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PHILIPPE LE BEL 


ET 


GÜI DE DAMPIERRE 


CAUSES ET DÉBUTS DE LEURS CONFLITS 


(ANALYSE DES DOCUMENTS DIPLOMATIQUES DE 1294-1297) 


« J'ai pour principe de ne jamais récuser Ja bonne 
foi d'un adversaire avec qui je consens à discuter. Je ne 
crois pas que ce soit une facon victorieuse de lui ré- 
pondre que de lui crier : « Allons donc! vous ne croyez 
pas un mot de ce que vous dites! » 11 faut tcujours. 
quand on cngage un debat, partir de cette idée, que la 
personne en face de qui l'on se trouve cst sincere; que, 
sielle sontient une cause, c'est qu'elle la juge bonne; et 
que, si elle apporte un argument, c'est qu'elle le croit 
vrai, sensé ct valable. 

« Et ccpendant !.….. Qui, il y a des occasions où il faut 
véritablement se tenir a quatre pour a oir l'air de pren- 
dre au sérieux des objections qui semblent tenir ou de 
l'extravagance la plus pure ou de la plus évidente mau- 


vaise foi » 
FRANCISQUE SARCEY. 


On se recriera tant qu'on voudra, mais il est incon- 
testable que, jusqu'ici, il n'a pas été fait une relation 
récllemeut impartiale des événements qui marquèrent la 
fin du règne de Gui de Dampicrre et auxquels les anna- 
listes consacrent généralement un chapitre spécial, intitulé: 
La querre des Flandres. 
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Pas un de nos écrivains nationaux n'a su dire la 
vérité au sujet de ce prince, malheureux, soit, mais pour 
le moins autant à blâmer qu'à plaindre. 

Tout ce qu'on a écrit jusqu’à ce jour a été emprunté, 
soit aux légendes, soit aux chroniques, mais surtout à 
la protestation que Jean Brantin, procureur de Gui de 
Dampierre, écrivit par ordre de son maître, et qui fut 
lue solennellement, le 25 janvier 1297, après vépres, 
dans le chœur de St-Donatien et en présence de nom- 
breux témoins, par Michel, chanoine de Soignies. 

Or, cette protestation n'était pas évangile, et plus 
tard, quand elle arriva à Rome, le pape Boniface VIII, 
se plaignant de la défeclion du comte de Flandre, n'y 
donna aucune suite; preuve qu'elle exagérait les faits ou 
les dénaturait. 

Il en est de même de l'appel au Saint-Siége, interjeté 
le 7 mai 1297, dans l’enclos de l'hôpital d'Audenarde, 
par devant notaire et en présence de maître Oudard de 
Saint-Quentin, official de l'évêché de Tournai, par Walter 
Rogher, dit Walo, procureur de Robert de Béthune. 

Ces deux documents ne sont du reste qu'une variante 
du message que les abbés de Floreffe et de Gembloux 
portèrent à Paris, quelques jours après le traité, conclu 
le 7 janvier 1997, entre Gui de Dampierre et le roi 
d'Angleterre. Ce messages était une œuvre hypocrite, qui 
na, au point de vue de la vérité historique, qu'une 
médiocre valeur; sans doute celui ou ceux qui l'écrivirent 
ne prévoyèrent pas que d'autres documents pourraient être 
conservés et servir, dans la suite des siècles, de termes 
de comparaison pour détruire leur long requisitoire. 
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Il faudra cependant finir par exposer les faits sous 
leur vrai Jour. 

C'est afin de coopérer à ce travail de rectification 
que nous donnons ci-après, dans l'ordre chronologique, 
l'analyse succincte de tous les documents authentiques 
importants qui appartiennent à cette période de notre 
passé, et qui, bien mieux que les chroniques et les 
légendes peuvent non-seulement nous montrer les choses 
sous leur aspect véritable, mais aussi nous faire con- 
naître les faits et gestes de Gui de Dampierre, ce prince 
« que l'histoire accuse de s'être montré, dès le commen- 
cement de son règne, ambitieux et avide », dit M. Kervyn*, 
« trop bon et trop mou », ajoute M. E. Varenbergh#, et 
que le Religieux de Saint-Maur va jusqu'à accuser de 
lâcheté *. 

Le mot est trop fort, pusillanimité vaudrait mieux. 

Oui, pusillanime et complètement incapable de tenir 
tête aux orages qu'il suscita lui-même par ses irrésolu- 
tions et son étourderie, tel fut le successeur de Ferrand 
de Portugal au comté de Flandre. Aussi faible de caractère 
que capricieux, 1l se laissa berner par le roi d'Angleterre, 
qui le « roula » exemplairement, après lui avoir fait toute 
espèce de promesses. | 

Dans notre commentaire sur le poême de Guiart ‘ 


1 KERVYN DE LETTENHOVE. Histoire de Flandre, t. 1 (époque com- 
munale) de la {re édition, page 351. 

% Histoire des Relations politiques entre la Flandre et l'Angleterre. 
Chap. VIN (dans le Messager des sciences historiques, année 1870), p. 285. 

3 L'art de vérifier les dates des faits historiques. Edition de 1818, 
t. XIII, page 326. 

# Publié dans La Flandre, t. XIII, page 11. 
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nous disions : « Les événements dont notre pays fut témoin 
sous le règne de Philippe le Bel, roi de France, prirent 
leur origine réelle, en 1294, dans le fait du mariage 
projeté de Philippine, fille du comte de Flandre, avec 
le fils aîné du roi d'Angleterre, Edouard F. » 

C'est donc de celte année que nous devons partir. 

Ces pages peuvent être considérées en quelque sorte 
comme la préface d'un autre important travail que nous 
ferons paraître sous le titre : Les RÉTROACTES DE LA BATAILLE 
DE GROENINGHE et qui se divisera en deux parties distinctes : 

I. La Flandre et particulièrement Bruges, sous les 
« Gouverneurs-Lieutenants du Roy ». 

Il. Les atines brugeoises et la bataille de Groeninghe. 

Il comprendra exclusivement des documents extraits 
de divers dépôts publics ou privés d'archives, et concer- 
nant les personnages qui se sont trouvés méêlés aux 
événements de l’époque. 

À ceux qui nous demandent quel historien nous avons 
pris pour guide, nous répoudons : aucun. Les actes sont 
là, irréfutables dans leur brutale vérité, avec leurs dates 
qui se suivent rigoureusement et nous donnent l'enchaîne- 
ment naturel des faits sans soubresauls et sans secousses. 

Nous serons sobre de commentaires, car les docu- 
ments parlent assez haut par eux-mêmes. Nous aurons 
soin aussi d'indiquer nos sources avec exactitude; le cas 
échéant, nous publierons en entier les pièces peu con- 
nues et surtout les documents inédits, que nous sommes 
parvenu à nous procurer. 


Il résulle d'un acte dont nous donnons plus loin 
l'indication (31 août 1294), que les premières négociations 
du mariage de Philippine de Flandre furent engagées, 
vers le milieu de 1293, par Guillaume, comte de Pem- 
broke, et Antoine, évêque de Durham, envoyés du roi 
d'Angleterre. 

Avant 14293 il y eut peut-être des démarches faites, 
mais il n'en est point resté de traces dans les archives 
de l'époque. — M. E. Varenbergh *, prétend que la de- 
mande d'Edouard remonte à 1280, mais que le projet fut 
abandonné. 

Quoi qu'il en soit, le premier acte authentique relatif 
à ce projet de mariage princier, ne date que du 
20 juin 1294. 


I. 1294, 20 juin. — Par lettres datées de Westminster, 
Edouard, roi d'Angleterre 6, donne à l’évêque de Durham 
pleins pouvoirs pour conclure le mariage du prince Edouard, 
son fils et son héritier, avec Philippine, « fille du très-noble 
homme » Gui, comte de Flandre, marquis de Namur ?. 


5 Ouvrage cité, p. 291. « Philippine étant l’avant-dernier enfant du second 
mariage de Gui de Dampierre. Dès l'an 1280, le roi d'Angleterre la fit de- 
mander pour son fils, le prince de Galles. » 

6 Le roi d'Angleterre était alors Édouard, dit aux longues jambes, ler de 
la maison des ducs de Normandie, mais IVe dans la suite des rois, depuis 
l'origine de la monarchie. Il commença son règne en novembre 1272, mais 
ne fut couronné que le 19 août 1274. 

7 VREDIUS. Genealoyre comitum Flandriæ pars secunda. Preuv., p. 138. 
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Il est donc hors de doute que l'initiative de cette 
demande en mariage fut prise, non par le comte de 
Flandre, mais par le monarque anglais. Ceci est reconnu 
par d'autres que nous. 

D'ailleurs, en admettant que ce mariage fut dans les 
vœux de Gui de Dampierre et des gens de sa cour, 
il uen est pas moins certain que cette démarche, faite 
par le roi en ce moment, dut causer, dans ce que nous 
appelons « les régions du pouvoir », une réelle surprise; 
tout le monde, à Bruges et en Flandre, pouvait par- 
faitement prévoir quelles seraient pour le comte les suites 
immédiates d'une pareille alliance. C'était la brouille 
avec Philippe le Bel; brouille peu désirable, après tout, 
et que les Brugeois ne souhaitaient nullement, car, quoi 
qu'on en dise, les Flamands d'alors, n'étaient pas hostiles 
à Ja monarchie française. Au contraire, ils reconnaissaient 
en toute circonstance, l'autorité souveraine du roi de 
France, qui était pour eux une garantie contre les con- 
voilises du comte et ses envies de détruire ou d'amoin- 
drir leurs priviléges séculaires. (Ce que ce dernier avait 
du reste déjà tenté, après l'incendie de la tour des 
Halles, de Bruges.) Le 95 mai 1981, Philippe le Hardi, 
le prédécesseur de Philippe le Bel, avait même accordé 
aux Brugcois une nouvelle charte, que Gui de Dampierre 
leur avait jusque-là toujours refusée, malgré leurs plus 
vives instances ?. 

8 Voir la note 5 qui précède. 

9 Un arrèt du roi, aussi de l'année 1281, ordonne au comte de Flandre 


de ne faire aucune opposition aux bourgeois de la ville de Bruges qui veulent 
recourir à Ja juridiction royale. BEUGNOT. Les Olim, t. Il, p. 174. 
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Non! les Flamands du commencement du XIV® siècle 
n'avaient contre la France aucun grief, ct cette opposilion 
patriotique et nationale contre l’« Etranger », qu'on se 
plait aujourd'hui à attribuer aux bourgeois et au peuple 
d'alors, est une invention qui n'a aucune base historique. 
Comment cette opposition aurait-elle existé? — La féodalité 
avait tout absorbé et le sens réel du mot « nation » n'était 
pas même connu. 

Gui de Dampicrre u'ignorait pas cela, mais il est 
permis de supposer qu'il n'attacha pas grande importance 
à l'opinion que pouvait avoir la bourgeoisie et le peuple; 
évidemment c'était une affaire entre lui ct le roi d'Angle- 
terre; quelque chose comme une question de famille, 
rien de plus. 

Après tout, il n'y a pas là de quoi s'étonner. Certes, 
on n'était plus alors en plein moyen-àge, mais bien des 
préjugés subsistaicnt encore. Les princes se brouillaient 
et se battaient entre eux, soit pour défendre ou agrandir 
leur patrimoine, soit pour contenter leur ambition guer- 
rière ou assouvir leur vengeance, sans que pour cela 
ils fussent suivis par leurs sujets. Leurs armées se com- 
posaient en grande partie de mercénaires ou d'hommes 
fournis par les amis ou les princes du voisinage, et ceux 
qui se battaient pour eux s'inquiétaient généralement peu 
du but réel de la guerre ou du résultat que celle-ci 
pouvait avoir, pourvu qu'on les payät. Quant au peuple, 
n'y ayant aucun intérêt, il ne prenait aucune part à ces 
conflits. Aussi, nous verrons les Brugeois se désintéres- 
sant de la lutte entre Philippe le Bel et Gui de Dampierre 
aussi longlemps que leur ville ne fut pas exposée. 
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Mais cela n'empêche que les « gens de métier » 
de ce temps, qui devinaient bien plus facilement que le 
peuple de nos jours, les arcanes de la politique, durent 
être, comine uous le disions tantôt, fort surpris de la 
démarche du roi d'Angleterre, et certes ils s'attendaient 
à voir Gui de Dampierre refuser. 

En effet, monarque expert en cette sorte de roueries 
que deux cents ans plus tard Machiavel érigea en système, 
Edouard, en sollicitant pour son fils la main de la fille 
de Gui de Dampierre savait bien ce qu'il faisait et où il 
allait. Il était alors en guerre avec le roi de France et, 
en vertu des obligations qu'imposaient les lois et usages 
de la féodalité, le comte de Flandre, grand-vassal de 
Philippe le Bel, ne pouvait donner sa fille sans le con- 
sentement de ce dernier, son seigneur. 

Edouard, par cette demande d'alliance meltait donc 
Gui de Dampierre et ses chevaliers de son côté contre 
le roi de France; ce qui allait être pour ce dernier un 
embarras de plus, dont Edouard devait inévitablement 
profiter, puisqu'il faisait la guerre de l'autre côté du 
royaume, bien au loin, entre La Rochelle et Bayonne. 

Aussi, le comte de Flandre, si peu clairvoyant qu'il 
füt, hésita d'abord; mais entrevoyant peut-être la possi- 
bilité de se venger indirectement du roi de France qui, 
dans la question du comté de Hainaut, l'avait abandonné 
pour lui préférer Jean d'Avesnes, il consentit à entamer 
des pourparlers au sujet de ce mariage. 

Pendant ce temps Philippe le Bel, parfaitement tenu 
au courant de l'affaire, prenait vis-h-vis de Gui de 
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Dampierre une détermination qui était à la fois un acte 


de suzeraimeté ct un avertissement. 


IT. 1294, 12 juillet. — Le roi de France renouvelle 
l'ordre, déjà une fois donné au comte de Flandre, de faire 
surveiller activement Jes côtes et les ports de son comté, 
afin de mettre obstacle à l’exportation en Angleterre d'armes, 
de chevaux ou de vivres, ct d'empêcher des hommes du pays 
de se mettre au service de cette puissance !. 


Gui de Dampierre était rigoureusement tenu d'obéir 
à cet ordre; c'était une de ces multiples obligations qui 
haient le vassal envers le suzerain. 

Cependant il n'en fit rien, comme on va le voir, et 
joua ainsi ostensiblement le jeu d'Edouard. C'est ce que 
voulait le rusé monarque anglais. 

Comme les hésitations du comte de Flandre avaient 
duré peu de temps, les pourparlers du mariage ne se 
prolongèrent pas non plus; Gui accorda la main de sa fille. 

Mais 1l fallait le consentement de celle-e1. 

On attendit ce éonsentement pendant plus de six 
semaines, l'évêque de Durham ne put apporter à Londres 
une réponse définitive que vers le milieu du mois d'août. 

Remarquous en passant que l'adhésion de Philippine 
ne fut pas donnée par un écrit émanant directement 
de la princesse; au contraire, on procéda d'une façon 
tout-à-fait insolite et peu conforme aux usages du temps, 
comme le prouve la pièce suivante. 


10 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 730. 
D'après la déclaration de M. J. de Saint-Genois, celte pièce fut copiée 
pour la Commission des Records, de Londres. 
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IT. 1294, 10 au 13 août. — Testimonial donné par six 
témoins, Roger de Ghistelles, sire de Couckelacre (Kokelers); 
frerc Foulques, de Gand, gardien de l'ordre des Frères- 
Mineurs, en Flandre; frere Jean « del Ausnoit », du méme 
ordre, à Bruges; frere Jean de Menin, de l’ordre de Prémontré, 
chapelain de la comtesse de Flandre, et Marie de le Val, 
dame de l4 cour de cette princesse. Ils déclarent qu'ils furent 
présents lorsque « damoiselle Philippine déclara consentir à 
son mariage avec le prince Edouard, quand, se Dicu plaisoit, 


elle saroit venue en aige souflisant pour marier ». 


Ceci prouve d'abord que Philippine n'était pas encore 
nubile quand elle fut promise, en 129%, au prince Edouard. 

Nous avons lu et relu attentivement celte pièce et 
n'avons pu nous empêcher d'observer combien elle s'écarte 
des traditions et des procédés diplomatiques de l'époque; 
le texte, en dépit d'un luxe de déclarations positives 
tout au moins sunerflues, trahit une contrainte réelle et 
laisse le champ bre à toutes les suppositions. 

Le contrat suivit de près l’assentiment, volontaire ou 
forcé, de Philippine. 

Nous disons volontaire ou forcé, car, en définitive, 
| pourquoi cette attestation émanant de ticrees personnes, 
alors que la fille de Gui de Dampierre cut pu si facile- 
ment faire sa déciaration elle-même, par un acte dressé 
conformément aux usages de la chancellerie d'alors ? 

Cela semble d'autant plus extraordinaire que, à part 


1 VRenius. Genealogie Comitum Flandriæ pars secunda. Preuv., p.t5s. 

Cetacte est daté ainsi : » Ki furent faites en l'an de grasee mil deus cens 
quatre-vins », sans indication de jour, mais l'évêque de Durham quitta 
Bruges, le 14 août, et il était porteur de la pièce. 


a ee 
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le traité ou contrat, il n'existe aucune pièce ayant 
directement rapport avec le mariage — les fiançailles 
si l'on veut — du prince de Galles et de la princesse 
de Flandre, 


IV. 1294, 31 août. — Traité de mariage entre Philippine, 
princesse de Flandre, et le prince Edouard, d'Angleterre; 
conclu à Lierre, par Antoine, évèque de Durham, et Guillaume, 
comte de Pembroke, au nom du roi d'Angleterre, d'une part; 
Roger de Ghistelles, chevalier, Jean de Menin, et Jacques 
de Aqua, délégués du comte de Flandre, d'autre part ‘?. 


Le comte sengageait à donner à sa fille une dot de 
200,000 livres tournois, payables en quatre fois, savoir : 
50,000 le jour du mariage, autant à la fin de l'année 
pendant laquelle le mariage aurait été conclu, la même 
somme à la fin de l'année suivante, ct les 50,000 der- 
nières livres à la fin de la deuxième année. 

Le roi de son côté constituait à Philippine comme 
douaire, le comté de Ponthieu. 

Relevons encore dans ce contrat une particularité 
qui donna lieu plus tard à un joli tour de la part du 
roi d'Angleterre. Une clause portait que le comte de 
Flandre aurait le droit de déduire de cette somme de 
200,000 livres celle de 100,000 livres que lui devait 
le comte Renaud de Gueldre, de qui Edouard était le 
débiteur pour une somme égale. 

On sait ce qui arriva après la signature de ce traité. 

S'étant rendu à Paris pour assister à l'assemblée des 


#% Archives du département du Nord, à Lille. 2e cartulaire de Flandre. 
Pièce No 260. — Archives de la ville de Bruges. Groenenbouck C, fe 4. 
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barons, Gui de Dampierre fut arrêté avec ses deux fils. 

La date exacte de l'arrivée de Gui à Paris n'est pas 
connue, mais on sait que sa caplivité dura jusqu'au 
mois de février suivant. Donc, en supposant quil fut 
arrété quinze jours après la conclusion du contrat, — 
vers le 20 septembre, dit M. Kervyn — il ne fut éloigné 
de la Flandre que pendant cinq mois ct quinze jours 
tout au plus. 

Depuis la fin d'août 129% jusqu'au mois de février 
1995, il ne se passa absolument rien de très-important; 
le comte de Flandre et ses deux fils étaient logés au 
Louvre et, selon toute probabilité, pendant leur absence, 
la comtesse Isabelle tint les rènes du gouvernement. 
Toutefois, il ne reste d'elle aucun document ayant quel- 
que importance au point de vue politique. 

Maintenant, notons une chose assez étrange : Gui de 
Dampierre, quoique retenu à Paris, posa des actes d'ad- 
ministraltion et fit usage de son scel. On possède de lui 
plusieurs lettres, données entre le 30 octobre 1294 et 
le À mars 1995. Comment se peut-il que ce fait n'ait 
pas été fixé, et que deviennent après cela les tirades 
larmoyantes sur la dure captivité du comte de Flandre ? 
Il nous semble qu'il faut en rabattre. 

Quoi qu'il en soit, les actes existent et il est incon- 
testable qu'ils furent donnés, datés et scellés à Paris ‘. 


13 Archives de Courtrai. Chartes (Invent. de Mussely), t. I, p. 83, No XII. 
— Acte du 31 octobre 1294. — On le trouve imprimé, mais fautivement 
dans le recueil des Placards de Flandre, t. 11, p. 47. 

Archives d'Ypres. Chartes (Invent. Diegerick), t. I, p. 139, No CLXV.— 
Quittance de la taille d'amortissement de biens tenus du comte, acquis par 


17 


V. 1295 (au commencement de février). — Robert, comte 
de Nevers, et ses frères Guillaume et Philippe, prennent 
vis-à-vis du roi de France l'engagement solennel, « sub pena 
corporum », en présence de Jean de Acon, bouteiller de 
France, deux archevéques, six évêques et autres témoins, 
de lui étre fidèle et de renoncer à toutes alliances avec le 
roi d'Angleterre ou autres ennemis de la France ‘!, 


Ce document est la pièce capitale de toute cette 
période; c’est la fin du premier acte des intrigues sus- 
citées et si habilement menées par Edouard. 

En dhsant attentivement les cinq pièces que nous 
venons d'indiquer, on n'a pas de peine à se convaincre 
que Philippine, dans toute cette affaire, ne fut quun 
instrument inconscient. Le monarque anglais ne désirait 
le mariage de son fils avec la fille du comte de Flandre 
que par combinaison politique, dans le but d'être désa- 
gréable au roi de France et de susciter à ce dernier 
des embarras, dont lui seul, Edouard, devait avoir tout 
le bénéfice. 


les bourgeois d'Ypres, du 4 novembre 1295. — Imprimé dans WARNKŒNIG 
(Gheldolf), t. V, p. 409. 

Archives de l’abbaye de Saint-Nicolas, à Furnes (Chronicon el cartula- 
rium abb. Sancti Nicolai Furnensis), p.229. Approbation de la vente de la 
dime de Stavele. 27 novembre 1294. 

1# Cet acte, dont l'original est en latin, est contenu dans le procès-verbal 
authentique de la conférence de Courtrai, dressé le 18 février 1297, par 
Jacques Marsilii de Guartino, notaire apostolique du diocèse d’Alatri, conservé 
aux Archives du département du Nord, à Lille. Il ne porte pas d'indication 
du jour, mais la chronique française anonyme, No 14,564 du catalogue des 
manuscrits de la Bibliothèque de Bourgogne, contient une copie de ces lettres 
avec la date : « Fait à Paris, le samedi après le Candelier, en l'an de nostre 
Seigneur M.Ue HE XIII ». Ce qui serait alors le 5 février 1295. 

KERVYN DE LETTENHOVE. Histoire de Flandre, t. I, pp. 391 et 576 
(en latin). J.-J. DESMET. Corpus chronicorum Flandrie, t. IV, p. 452. 
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À la suite de ce solennel engagement des trois frères, 
le comte Gui fut mis en liberté et reprit le chemin de la 
Flandre; mais, à peine réinstallé dans son palais, au lieu 
de chercher par tous les moyens de se rendre Philippe 
le Bel favorable et le fléchir (ce qui, vu les circonstances, 
neut peut-être pas été difficile), il agit comme s'il ne 
se fut pas senti engagé par l'acte que venaient de signer 
ses fils; 11 ne songe qu'à trouver le moyen de se tirer 
d'affaire par des détours, en attendant la force que lui a 
fait entrevoir Edouard. Mais comme la diplomatie n’est pas 
son fait, 1l commet faute sur faute et ne tarde pas à 
se heurter contre le caractère hautain, inflexible, despo- 
tique cet parfois froidement cruel du souverain français. 

Dès ce moment, le débat va entrer dans une phase 
nouvelle; les Flamands de Flandre en général, ceux 
de Bruges en particulier, entraînés dans le mouvement, 
paieront cher les tergiversations et les balourdises de 
leur malheureux prince. 

Gui, dans ces moments critiques, n'eut pas même 
assez de bon sens pour s’entourer de conseillers capables 
de le diriger dans cette affaire, qui devait lui coûter, 
à lui et aux siens des déboires de toute sorte, et à 
la Flandre beaucoup de vicissitudes. 

Pourtant, 1l avait à sa portée des hommes d'une 
valeur réelle, dont l'expérience et la « moult grant preu- 
dhomie » lui eussent été d'un puissant secours; entre 
autres Guillaume de Straten, seigneur de Varssenaere, 
échevin du Franc, et un parent de ce dernier, Nicolas 
de Siraten, mais ce n'est que plus tard qu'il songea à 
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uuliser les services de ces chevaliers. Plus tard oui, 
alors quil n'y avait plus rien à faire et que la fine 
fleur de sa noblesse flamande s'était tournée contre lui, 


après la bataille de Bulscamp . 


VI. 1295, 8 mai. — Le roi de France fait savoir au 
comte de Flandre que les gens de ce dernier, en dépit des 
ordres recus, non-seulement importent en Flandre des mar- 
chandises venant d'Angleterre, mais se permettent mème de 
molester les ofliciers du roi qui saisissent ces marchandises 
prohibées. Il prescrit au comte des mesures à l'effet de 


punir ou de prévenir ces excès 16. 


Aucune mesure réellement efficace ne fut prise par 
Gui de Dampierre ou par ses gens, pour satisfaire à 
ces ordres; du moius, les documents de l'époque ne men- 
tionnent rien qui puisse faire croire qu'il y fut satisfait. 
Quoique Philippe le Bel, pour obtenir une prompte exé- 
cution, eut envoyé à Bruges son clerc, Elie d'Aurillac, 
et Jean Arrode, bourgeois de Paris, il ne fut lu ni aux 
Halles, ni ailleurs, aucune ordonnance touchant la répres- 
sion des abus que le roi signalait. 

Cette défense d'introduction et de vente des mar- 
chandises d'Angleterre n'était pourtant pas absolue; 


15 Après la bataille de Bulscamp, Guillaume de Straten devint conseiller 
de Gui de Dampierre, deux fois il fut envoyé à Westminster pour conférer 
avec l'évêque de Durham et le comte de Pembroke au sujet des armements 
en Flandre. 

Ce Guillaume de Straten, dont il est fréquemment question dans les ar- 
chives de Saint-André, était à la fois homme de guerre et homme de loi, 
chose assez rare pour l'époque. Il était fils de Richard de Straten, et de 
Marguerite de Rodes. 

16 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 760. 
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Philippe le Bel avait accordé, sous certaines conditions, 
à quelques marchands de Florence et de Sienne la faveur 
de retirer du Brabant et de la Hollande des laines 
anglaises séquestrées, avec la faculté de les transporter 
et de les vendre dans toute l'étendue du royaume de 
France. Les gens de Gui ne tenaient aucun compte des 
droits de ces marchands; ils les molestaient et saisis- 
saient leurs marchandises, à tel point que les négociants 
étrangers de Bruges durent protester auprès du roi. 
Là-dessus, nouvelle intervention de ce dernier. 


VII. 1295, 22 juin. — Le roi de France commande au 
comte de Flandre de faire mettre un terme aux vexations 
que ses gens suscitent aux négociants de Florence et de 
Sienne, et ordonne de rendre les laines saisies !?7. 


Il résulte d'autres documents qui vont suivre (28 juin 
et 25 août) que Gui de Dampierre, ou du moins les 
officiers à son service, ne firent aucune attention à ce 
commandement et continuèrent à agir comme si de rien 
n'était. 

Philippe le Bel y tenait cependant beaucoup; il eut 
même soin d'envoyer à Bruges un autre de ses clercs, 
Amaury (de Bernoto), pour expliquer le sens de l'ordon- 
nance et le contenu du privilége accordé aux Florentins 
et aux Siennois. 

Mais, autre chose se passa encore : le comte de 
Flandre, se prévalant de certaine lettre, apportée par 
un courrier du roi de France à quelques bourgeois de 


17 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, N° 369. 
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Gaud, avait fait arrêter ces dermers et séquestrer leurs 
biens, sous le fallacieux prétexte que ces bourgeois avaient 
conspiré contre lui, le comte. La cour royale saisie de 
l'affaire, décida que le fait n'avait aucun fondement. 

Une mise en demeure fut de rechef envoyée à Gui 
de Dampierre. 


VIII. 1295, 28 juin. — Le roi de France ordonne au 
comte de Flandre de faire mettre incontinent en liberté les 
bourgeois de Gand, injustement accusés d'avoir conspiré 
et que lui, le comte, avait fait arrêter ‘$. 


Ces bourgeois furent en effet mis en liberté, mais 
très-tardivement et avec une mauvaise volonté évidente. 

Tous ces agissements assez peu scrupuleux et fort 
mesquins n'eussent pas tiré à conséquence si l'on eût 
été en temps ordinaire, mais, à cause des tiraillements 
de l'époque, ils devaient avoir des suites graves, sans 
compter quiis piquaient au vif les officiers du roi; à tel 
point que le baïlli d'Amiens voulut faire citer le comte 
de Flandre, du chef d'avoir, lui et ses gens, désobéi 
aux ordres du monarque. Heureusement, Philippe le Bel 
intervint à temps sinon pour arrêter, du moins pour 
ajourner les poursuites. 

C'eut été un curieux spectacle, en vérité, que de voir 
comparailre devant les juges royaux le fils de cette 
Marguerite de Constantinople, qui avait, lors de son 
avènement, refusé de faire hommage de la Flandre au 
roi Louis IX. 


18 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, Ne 771. 
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IX. 1295, 14 juillet. — Le roi de France défend au 
baïlli d'Amiens de poursuivre le comte de Flandre, et lui 
enjoint d'attendre jusqu'à la prochaine fète de la Décollation 
de Saint-Jean-Baptiste (29 août) ‘?. 


Etait-ce de la magnanimité ou de la ruse ? Peut-être 
était-ce l'une et l'autre, quoique la magnanimité ne fût 
jamais la qualité dominante de Philippe le Bel. 

N'importe, il n'y a pas le moindre doute à avoir, 
‘tout prouve que Île roi se rendait parfaitement compte 
du mobile qui faisait agir le comte de Flandre, mais 
peut-être ne pensait-il pas que le moment füt venu pour 
faire sentir à ce dernier toute son autorité. 

Le jour même où Philippe le Bel envoyait à Amiens 
les lettres ci-dessus, il octroyait aux négociants d'Écosse 
la faveur qu'il avait précédemment accordée aux mar- 
chands de Florence et de Sienne. Il fit aussilôt part 
de sa décision à Gui de Dampierre. 


X. 1295, 14 juillet. — Le roi de France prescrit au 
comte de Flandre de protéger les marchands d’Ecosse, qui 
ont recu l'autorisation de faire librement le commerce dans 
. tout le royaume et surtout en Flandre; il lui ordonne de 
ne saisir ni arréter les biens de ces marchands ‘%. 


Cette fois encore, le comte de Flandre ne donna 
aucune suite à l’ordre du roi. Même sur la réclamation du 
gendre de Gui, Hugues de Châtillon, comte de Blois et 
de Dunois, les biens de plusieurs négociants Ecossais 


19 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre. No 773. 
30 Mèmes archives. Chartes des comtes de Flandre, N° 772. 
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furent saisis, parce que ledit Hugues et sa femme Béatrix 
se disaient créanciers du roi d'Ecosse. 

S'il faut en croire les historiens français, qui se 
basent sur des documents de l'époque, en apprenant 
cette nouvelle « révolte », la colère de Philippe le Bel 
ne connut plus de bornes; 1l se répandit en menaces 
terribles contre Gui de Dampierre. 

Et que faisait pendant ce temps le roi Edouard ? Un 
document va nous l'apprendre. 


XI. 1295, 12 août. — Le roi d'Angleterre demande à 
Marie de Brabant, reine douairière de France, veuve de 
Philippe le Hardi, ainsi qu'à Jeanne de Navarre, des nou- 
velles de leur santé; il déclare que malgré les difficultés 
qui ont surgi il désire continuer avec elles ses bonnes 
relations ?!. 


Dans l’entretemps, Philippe le Bel avait saisi le Parle- 
ment de la conduite de Gui de Dampierre à son égard. 
Dans un long mémoire il fait l'exposé de tous ses 
griefs contre le comte de Flandre, en rappelant suc- 
cessivement les fiançailles de Philippine, le refus de Gui 


% « Et licet, huis diebus, aliquæ discordiæ sint subortæ, non tamen in- 
tendimus ergo personam vestram illustrem idcirco quicquam contentionis 
habere; quin nobis significare possitis, cum vobis placuerit, quæ vestræ 
fuerint placita voluntati. » 

TH. RYMER et RoB. SANDERSON. Foedera, conventiones, litteræ et cujus 
cumque generis acla publica, inter reges angliæ et alios quosvis impera- 
tores, reges, pontifices, elc., ab anno 1101 usque ad nostra tempora. 
Londres, 1727-1335, 20 vol. in-fol. Towe II, p. 684. 

2e édition, « ab anno 1066 usque ad nostra tempora ». Londres, 1816- 
1830, 6 vol. in-fol. Tome F, 3e partie, p. 147. 

3e édition, « ab ineunte sœæculo duodecima, vir. ab anno 1101 ad nostra 
usque tempora, elc. » La Haïe, 1745, 2 vol. in-fol. 3e partie, p. 147, 
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de faire surveiller les côtes de la Flandre et la tolérance 
que montra ce dernier à l'égard de ceux qui importaient 
dans le royaume des marchandises prohibées. Il dénon- 
çait aussi les vexations contre les Florentins, les Siennois 
et les Ecossais; tous faits hautement blämables et prou- 
vant à l'évidence que le comte de Flandre tenait le 
part des Anglais, ennemis de la France. 

Un arrêt intervint, à la suite duquel Gui de Dampierre 
(qui, une fois déjà, avait fait dans la personne de ses fils 
une première soumission, au commencement de février 
précédent) se soumit de nouveau, n'ayant pas le moyen 
de faire autrement. En effet, il voyait approcher la date 
fatale, fixée par le roi pour les poursuites du bailli 
d'Amiens, la fête de la Décollation de Saint-Jean-Bapuste, 
comme on se rappelle, c'est-à-dire le 29 août. Il préféra 
éviter ce « quart d'heure de Rabelais » redoutable et 
courba la tête. 


XII. 1295, 25 août. — Le comte de Flandre fait amende 
honorable pour les désobéissances que le roi lui reproche, 
et donne pour gages de sa « féaulte », outre son fils Guillaume, 
Gui, comte de Saint-Pol et le seigneur d'Harcourt *?, 


À la rigueur les douze pièces dont l'indication précède 
suffiraient pour donner une idée exacte de la faiblesse 
et du manque de caractère de Gui de Dampierre. 


2? Archives nationales de France. Extrait des « Registres des arrêts 
rendus par la cour du roi, sous les règnes de saint Louis, de Philippe le Hardi, 
de Philippe le Bel, de Louis Hutin et de Philippe le Long ». Judicia, con- 
silia et arresta expedita in pallamento omnium sanctorium. Anno Domini 


MCCXCV ». Publié par le comte BEUGNOT (Les Olim). T. I, p. 394%, xx. 
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Disous en passant qu'il est pour le moins étrange 
qu'aucun de nos historiens ne fasse des commentaires 
sur ces faits. Il est vrai que de pareils actes ne sont 
pas précisement de nature à exciter la pitié en faveur 
d'un prince dont quelques-uns ont voulu faire une grande 
figure historique ! 

Et notons que la soumission de Gui ne fut pas une 
simple formalité judiciaire; d'autres documents prouvent 
que Philippe le Bel le contraignit à de bien rudes 
obligations. 

Bientôt il va lui imposer le renouvellement de l'acte 
de foi et hommage « per traditionem cerothece », ct lui 
faire subir une surveillance humiliante et vexatoire. 


XIIT. 1295 (entre le 25 août et la mi-septembre). — 
Par arrêt rendu « pro Domino Rege », le parlement donne 
au comte de Flandre l'ordre de ne rien faire au préjudice 
des cinq « bonnes villes » de Flandre qui avaient recu avec 
soumission les envoyés du roi. — Le comte promet de se 
soumettre à cet ordre *#. 


Il s'y soumit en effet, car cette promesse fut portée 
à la connaissance des magistrats des « bonnes villes » 
en question. 


XIV. 1295 (après l'acte qui précède, mais aussi avant 
le 1 octobre). — Le comte de Flandre ayant remis aux mains 


33 Archives nationales de France. « Registres aux arrêts etc. » Tome I, 
p. 395, XXI. 

La date de cet arrêt n'est pas exactement indiquée, mais en tenant compte 
du jour de l'arrêt qui le précède et de celui qui le suit, il y a moyen de fixer 
à peu près l’époque. 

1883 | 4 
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du roi de France les cinq bonnes villes (Bruges, Gand, Ypres, 
Lille et Douai), ce dernier voulant lui faire grâce, lui restitue 
tout le comté, sauf la cité de Gand; mais en se réservant 
la faculté d'établir, selon son bon plaisir, dans chacune des 
dites villes un délégué chargé de contrôler les actes du 
comte *!, 


Gui, dit le texte, « in manu domini Regis humiliter 
posuil possessionem bonarum villarum Flandrensium », 
et le roi « dicto comiti volent facere graciam, amovit 
manum suam de toto comitatu Flandrensi, excepta villa 
Gandensi, quam ad manum retinuit ». 

L'arrêt continue : « Item, retinuit dominus Rex ponere 
et tenere, quamdiu sibi placuerit, in qualibet dictarum 
quinque bonarum villarum, unam personam idoneam ad 
videndum, sciendum et referendum qualiter dictus comes 
se habebit ». 

Comme on le voit, il y avait entre eux, sinon la 
réalité, du moins l'apparence de ce qu'on appelle aujour- 
d’hui une certaine « détente ». 

Mais Philippine était toujours « auprès du roi ». 
Cependant il ne faut pas croire pour cela que l'idée de 
son mariage füt abandonnée; au contraire, et, ici encore, 
l'astuce du monarque anglais n'a d'égale que la simpli- 
cité du prince de Flandre. 

On se rappelle que dans le contrat du mariage en 
question 1l était stipulé que Gui de Dampierre aurait la 
faculté de déduire de la dot promise par lui (soit 200,000 
livres tournois) une somme de 100,000 livres, à lui due 


24 Archives nationales de France. « Registres aux arrêts, etc. » Tome I, 
P. 395, XXII. 
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par Renaud, comte de Gueldre, et garantie par le roi 
d'Angleterre, qui était le débiteur de Renaud pour une 
somme égale. 

Or, Edouard sollicita un jour le comte de Flandre de 
donner à Renaud quittance de cette somme de 100,000 
livres; ce qui fut fait. Mais, lorsque Gui de Dampierre 
alla réclamer de son royal allié son argent, ce dernier 
fit la sourde oreille. 

Comme 100,000 ‘livres tournois étaient une somme 
relativement énorme pour cette époque, Gui de Dampierre 
fut si fort marri de cette perte qu'il fut sur le point de 
sen prendre à Renaud; mais Edouard intervint par 
des lettres qui sont un vrai chef-d'œuvre de fourberie. 


XV. 1295, 2 octobre. — Le roi d'Angleterre déclare que 
les cent mille livres tournois, dont le comte de Flandre a 
donné quittane à Renaud, comte de Gueldre, « seront plus 
tard décomptées des deux cent mille livres que Gui doit 
donner au roi Edouard, comme dot de sa fille Philippine, 
fiancée du fils de ce monarque » #5, 


Gui de Dampierre commença-t-il à comprendre qu'il 
était le jouet du roi Edouard ? — Peut-être bien, car dès 
ce moment leurs relations se refroidirent; seulement il 
élait trop tard pour revenir en arrière, Philippe le Bel 
avait ses plans. En suite de l'acte qui précède (XIV), 
Gauthier Dautreche ou d'Autreche, chevalier, avait été 
nommé « garde de par le Roy, en la ville de Bruges », 


3% RymEr et SANDERSON. Loc. cit. Ed. 1727, t. 11, p. 690. Ed. de 1816. 
t. 1, 2e partie, p. 827. Ed. de 1745, t. 1, 3e partie, p. 150. 
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chargé de tenir le souverain au courant de tout ce qui 
se passait en Flandre *. 

Nous n'avons toutefois pas à excuser ici le roi de 
France, car la séquestration de la princesse Philippine 
était un véritable déni de justice, un forfait que rien 
ne pouvait faire admettre comme légitime. Mais nous 
l'avons dit, Philippe le Bel était d'un caractère inflexible, 
et son entourage n'était pas précisement de ceux qui 
entretiennent chez les rois et les princes des idées de 
clémence et de pardon. 

Tout ce que nous voulons faire ressortir, c’est qu'il 
y a manque de loyauté chez ceux qui excusent quand 
mëme, sous prétexte de « gloires nationales » et de 
« souvenirs patriotiques », les actes et gestes de Gui de 
Dampierre, les plus légers, les plus étourdis et les moins 
excusables. 

Dans les derniers mois de 4998, il se passa plusieurs 
faits qui démontrent combien la situation entre le roi 
de France et le comte Gui prenait une singulière tournure. 

Philippe le Bel avait besoin d'argent et la Flandre 
pouvait lui en donner beaucoup; mais s’il s’attribuait 
le droit de lui en demander, au besoin, d'en exiger, il 
n'ignorait pas qu'une levée d'impôts serait mal vue des 


30 Les documents de l'époque ne nous disent touchant ce personnage 
rien de très-important, il était encore à Bruges en juin 1296. (Voir plus loin 
doc. XXIV). 

Les chroniqueurs eux-mêmes passent ce nom silence et il est impossible 
de dire le rôle que joua à Bruges ce délégué qui fut en quelque sorte le 
prédécesseur de Raoul de Nesles et de Châtillon, mais dont la mission paraît 
avoir êté conciliante plutôt qu'hostile, 

Vers la fin de 1296, Gauthier d'Autreche fut remplacé par Simon Monequin. 
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Flamands et, peut-être, allait-elle mettre contre le roi la 
bourgeoisie et les hommes de métier qui, jusques là, 
s'étaient désintéressés des querelles de leur prince. Gui 
pouvait pousser le peuple à se révolter et les suites de 
celte révolte eussent été désastreuses pour Philippe le Bel. 

Néanmoins ces considérations n'arrétèrent pas le 
monarque; vers le milieu de décembre 1295, il demanda 
à Gui de Dampierre une levée extraordinaire du cinquan- 
tième de la valeur de tous les biens immeubles, sis en 
Flandre. 

C'était le moment ou jamais pour le comte de montrer 
une solennelle indignation, de faire appel à la cour de 
Rome, de crier à la spoliation, à la rapine, et d'ap- 
peler à son secours toutes les objurgations diplomatiques. 
Il ne fit rien de tout cela et se contenta de dire au roi 
quelque chose comme ceci : « le cinquantième denier ! 
soit, mais partageons ! » 


XVI. 1296, 6 janvier. — Le comte de Flandre déclare 
consentir à la levée demandée par le roi de France d’un 
impot extraordinaire, consistant en un cinquantième sur tous 
les biens immeubles, sis en Flandre; mais à condition que 
cette levée soit faite par secs officiers à lui, et en son nom, 
et que le produit en soit affecté, l'une moitié au profit du 
roi de France et l’autre pour son propre service *?. 


Le monarque français n'eut garde de laisser échapper 
une si belle occasion d'endosser au comte de Flandre 
la moitié de la responsabilité de cet appel de fonds. 


#7 Franchises, lois et coutumes de la ville: de Lille. (Rolsin), p. 333. 
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Comme le fait très-bien remarquer M. Varenberg, « si 
les avanies qu'avait essuyées le comte de la part de 
Philippe le Bel, et l'emprisonnement de sa fille lui avaient 
fait au cœur une profonde blessure, le roi de France 
qui connaissait ses défauts, trouva le baume qu'il fallait 
pour fermer ces plaies, du moins pour un temps ». 
L'auri sacra fames était un des vices du successeur 
de Ferrand de Portugal; aussi, Philippe le Bel consentit 
à tout et Jamais levée d'un impôt extraordinaire ne marcha 
avec tant de prestesse et tant de régularité. Mais comme 
on le pouvait prévoir, si les Flamands, et surtout les 
Brugeois, ne se revoltèrent pas, ils commencèrent à 
murmurer. Aussi longtemps quil ne s'était agi que des 
droits et prééminences du comte, choses dont ils se sou- 
ciaient peu, ils ne dirent rien; dès qu'on se mit à 
toucher à leur gousset ce fut autre chose. Toutefois, il 
est certain que leurs murmures s’adressaient tout autant, 
plus peut-être, à Gui de Dampierre qu'à Philippe le Bel. 


XVII. 1296, 8 janvier. — Le roi de France rappelle à 
ses officiers et à tout ses sujets qu'il est défendu d'exporter 
des vivres hors de la terre de France. Cependant, à la 
sollicitation du comte de Flandre, il permet à ce dernier de 
tirer du royaume des vivres pour le marquisat de Namur , 


C'était une autre faveur qu'accordait le roi à la suite 
des lettres du comte, du 6 janvier, et ce ne fut pas la 
dernière; il lui donna aussi le bénéfice de la confiscation 


28 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 594. 
Sous le Vidimus de Guillaume de Hangest, garde de la Prévôté de Paris, 
délivré le 12 janvier suivant, | 
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des laines traversant le pays de Flandre pour aller en 
. pays ennemi. Il fit plus encore, comme on verra ci-après, 
par ses lettres du 20 janvier. 

Cela n'empêche toutefois que Philippe le Bel, malgré 
le bien qu'il attendait de ces concessions, crut devoir 
se préparer à toute éventualité, en négociant des alliances 
avec les princes voisins. 

C'était l'application de l'éternelle principe Sè v1s pacem 
para bellum. 


XVIII. 1296, 9 janvier. — Traité conclu entre Florent, 
comte de Hollande, d'une part, le roi de France, d'autre 
part. Le premier se déclare vassal du monarque et s'engage 
à combattre contre tous les ennemis de Philippe, sauf contre 
le roi d'Allemagne *?. | 


Il n'était nullement difficile de comprendre contre qui 
cette alliance était spécialement conclue. Le paragraphe 3 
de l'acte est ainsi libellé : « Item, il est accordé que 
nous sommes tenus de faire guerre, à sa requeste (du 
roi de France), à ses ennemis alliés au roy d'Angleterre, 
et spécialement à ceux qui ont reçeu ces deniers contre 
ledict roy de France, excepté le roy d'Allemagne ». 

La situation de Gui de Dampierre était de plus em- 
barrassantes, et il est certain qu'au commencement de 
4296 il fut sur le point de renoncer à toute alliance 


# Recueil des traitez de paix de Tréve de neutralité, etc. (Amsterdam 
4700, t. 1, p. 119, No CLXXV), qui date par erreur la pièce du mois de 
décembre 1295. — VAN Mienis. Charterboek der graaven van Hollant, t. T, 
p. 562. — LEIBNITZ. Codex juris gentium diplomaticus, etc., 1693. Pars. T, 
p. 34. — VANDEN BERGH. Oorkondenboek van Holland en Zecland, t. 1], 
p. 423. 
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anglaise et à se rapprocher du roi de France, mais, le 
roi d'Angleterre avec une habilité consommée para ce coup 
menaçant; vite de son côté il négocia des « ligues », 
qui, en apparence du moins, paraissaient pouvoir contre- 
balancer celles que formait Philippe le Bel. Ainsi tandis 
que le comte de Pembroke et Walter de Langton allaient 
en son nom trouver le comte de Clèves, Réginald Ferrer 
et Richard de Havering visitaient avec succès le roi des 
Romains. Les résultats de leur mission, augmentés singu- 
lièrement par les assurances d'Edouard, maintenaient Gui 
dans sa fallacieuse sécurité et entretenaient chez lui une 
confiance suffisante pour le faire renoncer à tout projet 
de reconciliation avec Philippe le Bel. Pendant que tout 
cela se passait, le comte de Flandre avait envoyé à Paris, 
Jean Brantin, avec mission de se plaindre au roi des 
agissements de Guillaume de Trapis, « délégué » de Philippe 
le Bel en la ville de Gand. La plainte fut écoutée et le 
délégué révoqué de ses fonctions. 


XIX. 1296, 20 janvier. — Guillaume de Trapis, repré- 
sentant du roi de France, recoit de ce dernier l'ordre de 
quitter la ville de Gand, de restituer au comte Gui et à 
ses sujets les biens dont ceux-ci avaient été dépouillés et 
de comparaitre devant lui, à Montargis, le 1 février suivant, 
afin de se justifier des excès qu'on lui reproche ‘. 


_ C'était un acte de justice, cela va sans dire, mais, 
étant donné la situation respective des deux princes, 
c'était aussi de la part de Philippe le Bel une concession 
énorme, il faut en convenir. 


30 Original aux archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, 
No 798. — Copie à la Chambre des comptes, à Lille. 
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Maintenant autre chose. Depuis le commencement du 
mois de mars d'assez fortes sommes étaient rentrées 
sur le produit de l'impôt du cinquantième, mais quoique 
l'on fùt au mois d'avril, Philippe le Bel avait recu de 
son trésorier général l'avis que jusque là pas un demier 
n'avait été versé au trésor royal. Le monarque se hâta 
d'en aviser le comte de Flandre, par l'intermédiaire de 
Gauthier d’Autreche, son délégué, qui apporta la missive 
suivante : 


XX. 1296, 13 avril. — Le roi de France invite le comte 
de Flandre à faire remettre aux collecteurs, qu'il a désignés 
à cet cffet, la part qui lui revient, c'est-à-dire la moitié 
du cinquantième denier, accordé pour la défense du royaume 
par lettres antérieures du 6 janvier, et consenti par le comte 
de Flandre ‘!. 


Selon æonvention, on s'en souvient, l'autre moitié 
restait à Gui de Dampierre pour son propre service; mais 
à ce quil paraît cela ne suffisait pas à ce dernier. 

Quelques temps après la réception de ces lettres du 
43 avril il s'adjuge la prise, faite en mer par deux bour- 
geois d'Amiens sur des ennemis du royaume, d'un navire 
chargé de riches marchandises. 

Le fait arriva aux oreilles de Philippe le Bel, qui 
fit à Gui des remontrances assez vives et que ce dernier 
accueillit fort mal. 

Cet événement, de peu d'importance en somme, fut 
la cause d'une nouvelle rupture, définitive cette fois, 
entre les deux princes. 


51 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 820. 
1883 . ‘ . 6 
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XXI. 1296, 8 mai. — Le roi de France réprimande le 
comte de Flandre, lui ordonne de tout restituer et de com- 
paraitre devant lui le 3 juin, pour assister au débat qui 
aura lieu au sujet de la prise faite par les deux Amiénois *. 


Après toutes ces mises en demeure de Philippe, aux- 
quelles Gui tantôt se soumettait et parfois ne se soumettait 
point, qui oserait soutenir que le prince ne se reconnais- 
sait pas réellement vassal du roi ? Comment comprendre, 
d'un autre côté, les accointances de Gui de Dampierre 
avec Edouard ? — Si ce n'était pas de la félonie et du 
parjure, dans le sens qu'on attachait alors à ces mots, 
pour sûr cétait un étrange oubli des devoirs chevale- 
resques, dont de plus puissants que le comte de Flandre 
avaient cruellement expié la transgression. | 

Quoi qu'il en soit, malgré la levée récente de l'impôt 
du cinquantième, le pouvoir du roi de France allait 
saugmentant en Flandre; tandisque l'autorité du comte 
s'affaiblissait de jour en jour. Il faut reconnaître aussi 
qu'avec les Flamands, et surtout avec les Brugeois, Philippe 
le Bel s'y prenait d'une façon fort habile, et trouvait par- 
faitement le moyen de dissimuler tout ce que son pouvoir 
el son caracière avaient de despotique et de dominateur. 

Il est tout-à-fait singulier que nos historiens passent 
la plupart de ces faits sous silence. Le parti-pris de 
vouloir, en tout et pour tout, accabler le « Français », a 
fait commettre bien des injustices et pas mal de bévues. 

Que voulez-vous, cest l'histoire éternelle du siége de 
Rhodes, de Vertot : « Mon siége cst fait » disait l'abbé. 


% Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 821. 
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En effet, il est plus que difficile d'expliquer l'atutude 
du peuple de Flandre en cette circonstance, quand on 
est parti de ce principe, que « les luttes de cette époque 
furent essentiellement des luttes de race et d'antipathie 
nationale ». 

Nous citons maintenant plusieurs actes, émanant de 
l'autorité royale, et donnés en faveur de la ville de 
Bruges à des dates rapprochées. 


XXII. 1296 (commencement de juin). — Le roi de France 
défend par lettres patentes aux cinq villes de Flandre, Bruges, 
Gand, Ypres, Douai et Lille, de prendre part à aucune guerre, 
soit dans l’empire, soit hors du royaume, sans son congé et 
commandement exprès, « ne voisent en os, ne pour guerroier 
en l'empire, ni ailleurs hors nostre royaume » *. 


Il y a de fortes présomplions qui autorisent à croire 
que cest à la demande des cinq villes elles-mêmes que 
Philippe le Bel en agit ainsi. 


XXIIT. 1296 (avant le 18 juin). — Le roi de France, con- 
sidérant l'attachement et la loyauté de la ville de Bruges, 
prend celle-ci sous sa garde et protection spéciales 5!, 


Ces lettres, curieuses à plus d’un titre, sont d'une 
grande importance pour l'histoire de ce cette époque, 
la dernière surtout mérite d'être reproduite : 

__ « P., par la grâce de Dieu, Roys de France, à touz 


35 Original aux archives de la ville de Bruges. Charte No 90. Scellé du 
Sceau royal, en cire verte. 

$%% Original aux mêmes archives. Charte No 92. 

N. B. Ces deux chartes ne portent pas d'indication du jour, mais elles 
doivent avoir été données entre le 4 et le 18 juin. 
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ceaus qui ces présentes lettres verront et orront, salut. 
Sachent touz que, en recompensacion ct en restour de 
la très grant lorauté que Nous et noz devanciers avons 
trouvé ès eschevins et bourgois, au conseil et en toute 
la ville de Bruges, qui sunt noz serementez, et des bons 
et agréables services et aides qu'il ont fait à Nous et 
à noz devancicrs courtoisement, et pour mieux garder 
le serement desus dit, que il ont à Nous; Nous, de 
nostre auctorilé royal, recevons et metons caus touz et 
leur biens entièrement en nostre protection et espécial 
garde. Et leur proumetons, en bonne foi, que Nous, 
comme loiaus princes et espéciaus gardiens, les garderons 
et deffendrons contre touz et en touz cas esquiex loiaus 
gardiens doit garder et deffendre, tant et si longuement 
comme il Nous aideront ct se tendront aveques Nous 
contre touz. Et, que ce soit ferme chose et cstable, 
nous avons fit mettre en tesmoing des choses de sus 
dites nostre scel en ces présentes lettres, qui furent 
fees et données au Temple, à Paris, en l'an de l'encar- 
nacion nostre scigneur, mil deus cenz quatre vinz et seze, 
ou mois de juing ». 


XXIV. 1296, 21 juin. — Autres lettres du roi de France 
touchant les lois et coutumes de la ville de Bruges 5 : 


« Philippe, par la grâce de Dieu, roi de France, à 
nostre amé chevalier Gauthier Dautreche, garde de par 


Nous en la ville de Bruges, salut et dilection. Comme 
noz amez ct féaux li cuens de Flandres, de s'auctorité 


35 Archives de la ville de Bruges. Groenenbouc C, fo 35 ve. 
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ait mue et changié les loys et les coustumes de la dite 
ville de Bruges, et maismement les bonnes et mauveises, 
contre le droit de la ville et contre Nous; Nous vous 
mandons que vous assemblez les eschevins et les bourjois 
et marcheanz de ladite ville, et leur commandez de par 
Nous qu'il envoient, ès octaves de la prochaine Magda- 
laine, devant Nous, à Paris, quatre ou cinc des bourjois 
de la dite ville qui mielx sachent parler des loys et des 
costumes de la ville, viez et nouvelles, et qui il veignent, 
garni de procuration et de procureurs soflizant, pour 
soustenir et monstrer, contre le conte dsssus dit, l'an- 
cienne loy de la ville, et de monstrer commant la ville 
est blécié, et nos droiz et souverainetés seurpris. 

« Donné à Paris, le juedi devant la nativité St. Jehan 
Baptiste, l'an mil ce quatrevinz seize ». 

Nous ne savons quelle suite d'Autreche donna à cette 
missive du roi; du moins aucun document de l'époque 
ne nous donne à ce sujet des renscignements. Qui sait 
même si le document fut rendu public ? Toutefois, ces 
lettres de Philippe le Bel ne restèrent pas sans effet. 


XXV. 1296 (vers la fin de juin). — Le roi de France, 
reconnaissant que la ville de Bruges lui a fait, de « pure 
gräce, courtoisces subvencions », promet qu'elle n’en souffrira 
aucun préjudice pour l'avenir. Il lui octroie de lever des 
accises afin d'acquiter secs dettes et les autres charges qu'elle 
a dû supporter. Pour prix de sa parfaite loyauté il sanc- 
tionne tous ses priviléges et promet, pour lui et ses suc- 
Cesseurs, rois de France, de respecter les franchises de la 
cité ct les faire tenir à toujours. 
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Ces octrois furent bien reçus à Bruges, la bourgeoisie, 
réunie aux résidents étrangers, manifesta publiquement sa 
Joie. 

L'été de 1296 se passa en pourparlers de part et 
d'autre; les courriers étaient sur les dents, et le peu de 
documents de cette époque qui nous restent dans les 
archives de nos grandes villes nous prouvent suflisam- 
ment que la situation politique avait profondément sécoué 
les magistrats de nos principales cités flamandes, Gand, 
Bruges et Ypres. 

Le commerce s'en ressentit bientôt énormément et le 
peuple de Bruges surtout ne cacha plus son mécontente- 
ment contre le comte, dont les tergiversations exaspéraient 
les citoyens notables. 

Sur ces entrefaites, Gui conclut avec les Gantois une 
convention que le roi Philippe prétendit nuisible, autant 
à lui et aux droits de la monarchie qu'à ceux de la 
ville de Gand elle-même; mais il faut reconnaître que, 
cette fois %, le roi de France était absolument dans son 
tort. Le traité en question n'avait d'aucune façon Îa 
portée que lui attribuait Philippe le Bel qui, d'ailleurs, 
devait en tirer plutôt profit que perte. 

XXVI. 1296, 20 septembre. — Le roi de France ajourne 
le comte de Flandre à comparaïtre à Paris, au parlement, 
le jour fixé pour les audiences du baillage du Vermandois, 
afin d'y répondre d'un accord qu'il a conclu avec les 


« Trente-neuf » de Gand “. 


36 Archives de la ville de Bruges. Charte No 91. 

N. B. Selon toute apparence, cette charte fut donnée entre le 27 et le 
30 juin 1296. 

57 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, N° 836. 
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Gui se garda bien de « comparaître ». 

Mais cette convention n'était pas la seule dont Philippe 
le Bel dut avoir connaissance; il y en avait une bien 
plus importante. 


XXVII. 1296 (vers le 30 septembre). — Le comte de 
Flandre fait un traité offensif et défensif avec Jean, comte 
de Hollande. — Le premier renonce à l'hommage que les 
comtes de Zélande lui devaient du chef des cinq iles de la 
Zélande; Jean, de son côté, promet d'aider le comte de 
Flandre contre le roi de France avec cinq cents cavaliers 
et dix mille fantassins ‘. 


Ce traité, dont la date exacte n’est pas indiquée, doit 
avoir été signé entre le 29 septembre et le 4 octobre, 
alors que Jeau de Hollande eut une entrevue avec Gui 
de Dampierre à l'Ecluse. 

Dès que Philippe le Bel, admirablement servi par ses 
gens, eut appris l'existence de cette convention, il put 
pressentir quelles allaient être les suites de ce défi — car 
c'était un défi — en présence de l'engagement solennnel 
qui avait été pris au commencement de février de l’année 
précédente (V). 

Néanmoins, l'année 1296 s’écoula assez paisiblement. 
L'hiver fut d'une rigueur extrême. 

Nous avons toutefois à mentionner en cette place 
trois actes qui furent en quelque sorte les préliminaires 
des événements considérables qui allaient se passer quel- 
ques mois plus tard *. 


8 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 810. 
LE Id. Id., Nos 840, 841 et 812. 
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XXVIII. 1296, 13 octobre. — Le roi de France ordonne 
au comte de Flandre de remettre aux mains du bailli 
d'Amiens, « comme ennemis du royaume de France, » cinq 
‘individus, qui ont été pris en mer sur un navire au service 


du roi d'Angleterre, et un sixieme également détenu. 


XXIX. 1296, 18 octobre. — Le roi de France enjoint 
au comte de Flandre de faire restituer à trois marchands 
étrangers des laines, légalement saisies en mer par des ofliciers 
du roi, non moins légalement vendues par ces derniers aux 
dits marchands, et que les gens du comte avaient ensuite 
illégalement enlevées. 


XXX. 1296, 31 octobre. — Le roi de France donne au 
comte de Flandre ordre et commandement de relächer un 
habitant de Damme, nommé Jean Bonin, tenu en prison 
depuis deux ans, à la suite d’un jugement rendu par les 
échevins de cette ville, et dont il y avait appel devant les 
échevins de Bruges, < chef de sens » de Damme #!, 


Les archives de l'époque ne nous permettent point 
de dire si Gui de Dampicrre obéit ou n'obéit point à 
ces ordres; il faut cependant croire que non, puisque 
nous trouvons Philippe le Bel lui reprochant de rechef 
ses désobéissances réitérées. 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 


(A continuer.) 


L'ENVAHISSEMENT 


DE LA 


LANGUE FRANÇAISE 


EN FLANDRE 


Nous lisons dans d'Oudegherst : « Il suffira doncq 
sommièrement déclarer que la Flandre quasi de tout temps 
a été par le moyen de la rivière du Lys en deux parties 
divisée, et que tout ce qui est en deçà la Lys, du costé 
de noort, se nomme Flandre flamingant, à raison du 
langage qu'on parle illec, et ce que depuis Menin vers 
le zuut est dela le Lys, s'appelle Flandre gallicant, pour 
ce qu'on y use de la langue wallée ou française ». 

Raoux, dans les Mémoires de l’Académie de Bruxelles !, 
affirme que depuis De Meyere (1491-1551), 1l y a trois 
siècles, l'état des choses quant aux limites des deux 
langues (flamande et wallonne) est resté presque le même. 


{ Tome IV, année 1827, p. 411. — Meyerus. Rerum flandricarum 
tomi X, au livre IX. — Voir aussi: DEBYLANDT. Commentatio, p. 167 et 
196. — \WarNKŒNIG. Hist. de Flandre, t. V1, p. 3. — WiELANT. Antiquités 
de Flandre. — BuzeLiN. Gallo-Flandria. 
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S'il faut ajouter foi aux dires de certains écrivains, 
on aurait fait jadis usage du flamand, dans la ville de 
Lille ?. 

Quoi qu'il en soit, les limites du flamand se sont 
restreintes et des communes belges, au nord de la Lys, 
jadis flamandes, se servent maintenant de la langue 
française et ont totalement oublié le langage flamand; 
telles sont : Ploegsteert, Waruëton, Bas-Warnéton, Comines 
et Houthem (soit une population de 12,000 âmes). I y 
a à un envahissement du français, qui ne parait pas 
devoir s'arrêter. 

Les archives de Warnëton contiennent d'intéressants 
documents sur la propagation du français dans cette 
localité. Quelques notes sur diverses pièces de ce dépôt 
nous paraissant présenter de l'intérêt, nous les publions. 

En l’année 1597, un incendie détruisit de fond en 
comble l’hôtel-de-ville de Warnéton et les archives, si 
complètement qu'on ne sauva même pas un seul exem- 
plaire des coutumes de cette ville; aussi à la suite de 
ce sinistre, dut-on rédiger à nouveau les coutumes locales. 
Ces coutumes sont en langue amande. Voici comment 
ces faits sont rapportés dans l'exemplaire des coutumes, 
qui se trouve aux archives de cette ville : 

« Dit naervolgende zyn de wetten, statuuten, generale 
coustumen en usansen van der stede, poorterie ende 
schependome van Waestene op ‘t faict van der justicie, 
hoocheyt en preeminensien der zelve stede en poorterie, 
ten welken den heere ende wetten der voornoemde stede 


2 Bulletin des Flamands de France, vol. 1, p. 254. 
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hemlieden geschickt en gheregeleert hebben in tonder- 
houden van dien, zoo dat niemant en ghedyct van 
beghinsele, vergadert en by een ghestelt by der handt 
van welten, te wetene by den bailliu, voogt en schepenen 
en raden der zelver stede van Waestene en daerover 
gheroupen de notables representerende den ghemeente 
ende poorters der voorseide steede, zoodat cortelinghe 
naer den groote brant die binnen der voornoemde steede 
ghebuerde op Sinte Pieters avent in wedemaent in tiaer 
XVe ende XXVII by nachte ten elf hucren, dewelke cous- 
tumen zyn by deze causen vernieut, vervescht en by 
generale accorde gheresolveert en ghehouden voor ghc- 
statueert ten fyne dat hem elck... » etc. 

Au XVI° siècle, la loi (coutume) et les règlements 
sont en flamand. C'est là un signe certain que la popu- 
lation parlait généralement le flamand. Nous trouvons 
bien, aux archives de cette époque, des documents en 
français, mais 1l est à remarquer que ces documents se 
rapportent exclusivement à la correspondance du magis- 
trat avec les seigneur, gouverneur ou prince. Tous les 
procès-verbaux des assemblées du magistrat et tous les 
écrits adressés à la population sont en langue flamande. 

Il en est de même au XVII siècle, sinon dans les 
dernières années qui nous présentent quelques documents 
en français. 

Louis XIV, par ordonnances de juin 14663 et de 
décembre 1684, rendit obligatoire l'emploi du français 
pour les actes publics et les procédures *. L’édit du mois 


3 V. MERUIN. Répertoire de Jurisprudence, Vo Langue. — DEFACOZ. 
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de décembre 1683, enregistré le 4 janvier 1684, au 
parlement de Flandre veut « que dorénavant il ne puisse 
« plus être plaidé dans la ville d'Ypres et dans toutes 
« les autres villes et châtellenies de la Flandre occidentale 
« qu'en langue française; défendons pour cette fin », 
ajoute-t-1l, « à tous avocats et procureurs de se plus 
« servir de la langue flamande, soit pour les plaidoyers, 
« soit pour les écritures, ou autres procédures; et aux 
« magistrats des dites villes et châtellenies de le souffrir, 
« ni de prononcer leurs jugements qu'en langue française 
« à peine de nullité et de désobéissance ». 

Ces édits eurent certainement une influence sur l'em- 
ploi du français, à Warnêton, puisque nous trouvons 
au Register binnen nieuxe saeken 1682, comprenant les 
années 1682 à 1694, que le flamand est seul employé 
jusqu’au 93 février 1685 (dynghedach, den 23° febr.1685), 
et qu'à partir du 2 mars 1685 (aux plaids du 2°° mars 1685) 
c'est du français seul qu'on se sert. 

Une chose digne de remarque c'est que les Registres 
terriers de la paroisse foraine, ou des sept gildes, de 
Warnêton, de l'année 1629, sont en français, tandis que 
le terrier de la bourgeoisie, de 1622 et 1659 et arrêté 
en 1706, est en flamand : Terrier van de landen resor- 
terende binnen de poorterie der stede van Waesten. Ainsi 
donc, flamand pour la partie urbaine; français pour la 
campagne. 

Au registre : Æolleghedynghe tan oude saecken onder- 
houden voor voocht ende schepenen der stede tan Waesten 


Ancien droit de Belgique, t. 1, p. 216. — Annales du comité flamand de 
France, vol. I, p. 103. 
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beginnende met den jare 1685, le premier usage du 
français date du 12 octobre 1685. Voici un échantillon 
du flamand employé à cette époque, que nous tirons des 
premiers feuillets dudit registre : 

« Lieve beminde, wy hebben ghestelt vergaderinghe 
« van de casselrie op smaendaeghs vyfthiensten deser 
« maent ten thien uren voor middach preciselick, omme 
« van twee eerste paiement van mposilie van t loopen 
« jacr ende andere lasten mitsghaders : op diversche im- 
« portante affairens rakende de generaliteyt. Gedaen in 
« camer van wetten tot Waesten den 9 january 1685 » *. 

Nous soulignons les mots français introduits dans ce 
texte, qui établissent la corruption de la langue. 

L'observation faite pour les terriers se représente 
pour les comptes : 

Nous trouvons des comptes en français de la paroisse 
foraine, en 1706, tandis que le compte de la ville de 
1718 est encore en flamand. 

Au Registre des actes de recognaissance passés par 
devant les adroë et escherins de la ville de Warnéton 
commenchant arec l'an mil sept cens, les quatre cinquièmes 
des actes sont en français. 

Le Registre d'adhéritances et hostigements de la ville 
et bourgeoisie depuis 1100 jusques 1717 ° contient très-peu 
d'actes flamands, 12 pour 100, dont seulement quelques- 
uns pendant les dernières années. 


# V. Archives de Warnèton, No 351. 
5 Id. No 188. 
? Id. N° 295. 
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Si nous examinons Île Æegistre du magistrat’ de 
Warnèton, nous y trouvons les pièces suivantes qui nous 
montrent le gain que fait le français : 

« Den 21° aoust 1710 ter vergaderin van de wedt, 
op verthoon ghedaen dat de herbergiers deser stede 
hun vervoorderen van te debiteren hunne bieren tot 
ecnen excessiven prys 1s gheresolreert dat nu voortaen 
verboden sal worden aen de voornoemde herberghiers 
hunne bieren te debiteren aen meerderen prys als tot 
twec stuyvers de kanne op peyne van boete arbitraire ». 

Le 42 mai 1712, « tot het stellen van eenen cappelaen 
wetende de vlaemsche ende fransche tael, is gheresol- 
vecrt te presenteren requeste acn den superieuren 
rechter te Ryssel », et, le 5 juin 4719, « is gheresol- 
veert nopende het stellen van eencen cappelaen wetende 
de twee taelen, sich te adresseren aen de officialiteydt 
ende aldaer te presenteren requeste, ten welken eynde 
syn ghedeputeerdt naer Ipre…. ». 

Il ne peut plus suffire que le vicaire sache le flamand; 
il doit connaître le français. Déjà, sans doute, un certain 
nombre de personnes ne connaissent plus le flamand. 

Dès ce moment la langue française est seule employée 
dans les rapports du magistrat avec la population. 

En effet, au même registre nous trouvons : 

« Le 27 juin 1712. — Les grand bailly, advoué et 
« eschevins de la ville et châtellenie de Warnéton étant 
« informés que journalièrement par le débit des vins en 
« bouteilles de ver il arrive plusieurs abus et inconvéniens 
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«au grand préjudice du publicq par rapport que les 
« boutcilles débitées ne contiennent leur juste mesure, 
« pour à quoy remedier ainsy qu'il se pratique et s’ob- 
« serve en autres villes de la province de Flandre ont 
« statué et ordonné ainsy qu'ils ordonnent par cette les 
« articles suivants..…., etc. ». 

Le 31 mai 1715, autorisation du magistrat, accordée 
à la société du Saint-Sacrement, fondée à cette époque, 
« de faire la queste lorsque le vénérable sera exposé 
« pourveu de tout en rendre compte et renseing à 
« Messieurs du magistrat tant et quantes fois en seront 
« chargés ». 

Le 12 juin 1718, l'ordonnance suivante : « L'on fait 
«à scavorr de la part de Mrs du magistrat de cette 
ville que pour obvier aux malheurs d'incendie qui 
« pourraient arriver pendant le tems de la présente séche- 
« resse, 1l est ordonné aux bourgeois habitants d'icelle 
« ville d'exposer pardevant leur porte une cuve pleine d'eau 
« et ce à commencer de ce jourd'hui après la publication 
« de la présente et de continuer journalièremt jusqu'à 
« autre ordre à peine aux défaillans d'encourir l'amende 


« de trente patars à chaque fois qu'ils seront trouvé d'y 
« manquer ». 
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Plus de flamand, tout en français, à partir de l'an- 
née 1713. 

Au Æegistre des résolutions de la chätellenie, Île 
français est employé bien antérieurement, mais cela se 
comprend par la présence de personnes appartenant à la 
partie française de la chätellenie. 
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Un registre qui nous donne une idée de l'emploi du 
flamand et du français, à Warnéton, au milieu du XVIIIe 
siècle, c'est : 

E'erslen register ende protocol tan ‘’t gonne dat 
verkent, gepasseert ende gelandelt woort voor A" Con- 
stantinus-Joannes Demailly, notaris publicg.. der selrer 
stede ende casselrie Waesten, binnen de voornoemde stede 
ioonachtigh. 

Dans une série d'actes pendant environ une année, 
à partir du 16 octobre 1754, sur trente actes, tingt-quatre 
sont en français et seulement siz en flamand. 

Le flamand disparait de plus en plus. 

Toutefois une langue ne peut faire place à une autre 
sans laisser dans le langage des traces qui mettront des 
siècles à disparaitre. 

Nous parlions ci-dessus du Terrier de la paroisse 
foraine de Warnêton, qui est en français, il porte la date 
de 4622; mais dans les premières années du XVIII siècle 
ce terricr fut renouvelé et mis au courant des change- 
ments advenus pendant le siècle écoulé. Cette nouvelle 
édition du terrier maintient tous les noms flamands 
des chemins et des cours d'eau; nous y rencontrons : 
Sleenstraete, Wulfstractje, Mariastraete, Zakstraele, 
Broukstraete, Papestractje, Slommestraete, Plancque- 
becquestraet, [anneroetstraelje, Slypstraet, Sliphecq- 
straelje, Dorswegh, Plasschendaelebecque, Pissebeke, etc. 

À l'époque de la rédaction de ce nouveau terrier, le 
français ou wallon était, cependant, la langue générale- 
ment parlée; néanmoins les noms flamands persistaient 
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et devaient continuer à se maintenir, aujourd'hui encore 
le nom de certains chemins ct ruisseaux étant le même 
qu'au terrier de 1622. 

Il en est de même des noms de hameaux : GAeer, 
Touquet. Busschemeerschen ete. dont l'orisine est flamande. 

Le non de Ploegsteert, commune détachée de Warnêton, 
est également flamand. Voici une note sur l'origine de ce 
non : 

L'aggloméré de cette commune est situé à l'intersection 
du chemin de Waruëton à Steenwerck, dit Zakstraet. et 
de la route de Messines à Armentières, dit Quagat ct 
Steenstraete; son église était jadis Za chapelle de la 
Rabeke, et vis-à-vis de celle-ci, au coin formé par le 
chemin vers Warnèton et celui vers Armentières, se 
trouvait un cabaret portant l'enseigne « au Ploegsteert »; 
ce cabaret tenait son nom dun lieu manoir, placé en 
face, au coin formé par la route vers Steenwerck et celle 
vers Messines, et dont il est ainsi parlé au terrier de 
1622, page 74 : 

Wapperlynck Gilde, 1* canton. « Une partie de terre 
à patturer estant cyderant un vieu lieu manoir nommé 
plougstert abouttant, etc. ». 

Donc, la commune de Ploessteert Lire son nom d'une 
ancienne ferme. On ne saura probablement jamais d'où 
celle-ci tirait le sien. 

Presque tous les noms des fermes de l’ancien Warnéton 
sont flamands : 7er Gast, Bistervceld (située au-delà de 
la Lys, à Waruéton-France), Meuntike, ÆKabeke, etc. 

Cependant, même au temps jadis, certains noms en 
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petit nombre, étaient français : la Croix, Bellerigne, la 
Ville (de villa, sans doute) etc. 

En l'année 1761, le règlement de la gilde ou confrérie 
de Saint-Sébastien, de Warnéton, dut être traduit en 
français, les membres de la société ne comprenant plus 
le flamand. 

I n'y a qu'une bonne vingtaine d'années, les portefaix 
de Warnëlon chantaient encore, le jour de la fète de 
Saint-Valentin, leur patron, une chanson toute flamande *. 
A la suite de la dissolution de la corporation des porte- 
faix, la fête de Saint-Valentin n'est plus « chôméc »; de 
là, plus de chanson. 

Une chanson flamande a cependant encore cours à 
Warnêton, et ceux qui la chantent n'en comprennent un 
seul mot, c’est la chanson de la Saint-Martin : 

Sinte Marun ’s avond, 


De tor gà mee naer Gend, 
Als myne moeder kocke bakt, etc. 


Tous les marmots de Warnëlon connaissent cette 
chanson et la chantent les soirs de la neuvaine de 
Saint-Martin ‘?. 

Cest chose curieuse que les enfants conservent Île 
plus longtemps les restes de l'ancien langage ! Si nous 
passons en revue leurs Jeux, nous voyons encore l'emploi 
du flamand : 

Le boat ferré de la toupie se dit pentje, de pin, 
cheville: 

8 V. La Flandre, ann. 1881, p. 52 à 58. 


52 
9 V. La Flandre, ann. 1878, p. 351. 
10 V, La Flandre, ann. 1878, p. 319. 
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Le colin-maillard est le Aatje-duk ou katje-mucli;, 

Le jeu de billes s'appelle : °7 74 de knekke, de knikkers, 
sans aucun doute; 

La balle est la Æatjebolle, c'est pur flamand; 

Le jeu de marelle est : °7 j4 d’tillotje; 

Is font aussi des klakkebus; 

Et fabriquent du koliswater; 

Ils mangent de babelaeren, 

Et jouent du ramlapotte (de rommelpot); 

Il n'y a pas si longtemps que leur premier livre était 
l'abboek ou croisette. 

Ces enfants se cachent parfois sous l'écourcheu (tablier, 
de coorschoot) de leur mère; et, quand ils sont métes 
(fatigués, de #oede), se reposent sur l'écourre (giron, 
de scoot) de maman. 

Lorsque les enfants font kagemut (école buissonnière, 
de agen uit ?), nous les voyons s'en aller dénicher l'un 
ou l'autre oiseau; ils grimpent jusqu'au coupet (sommet 
de £op) de l'arbre et dénichent des #ouchons (moineau, 
musch) ou des éprouans (élourneau, spreeu). 

À Warnèton, on dit : 


Æniser — chicaner, de Anibbelen flamand ; 
Oslcîner — secouer, de schudden; 

Oshner — toucher, de (?). 

ATraqui — cracher, de raclelen ; 

Pluki — cueillir, de plukken ; 

Amartoi — dépiter, de vergrammen ; 

Aller en voie — partir, de weggaen; 

Écreper — ràcler, ratisser, de schrapen; 


Aller en bas — descendre, de afqaen; 
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L'oscile s'appelle sureel, de surkel; 

Le poireau, poré, de porei; 

Le thym, pouillieu, de pilloen; 

Faire la sieste, c'est faire ?s néne, de noen; 

Dans l'expression « non wat » — pas vrai? — on 
retrouve le « niet maer » flamand; 

Une femme triste est une érute, de treurig; 

Dans aurain — jadis — on retrouve voorhkeen ; 

Faible se dit fauiv; frais, frisque; 

Un magasin est un paklus; 

L'hospice est le gesthus, de gasthuis; 

Les trottoirs sont les fergards, de roorgang (?) 

On dit : car qui meine etc.; car est chariot, ct #eine 
c'est le einen — allemand qui siguifie crier, gémir 

Le douel, doué, morceau de toile dont on se sert 
pour laver ou nettoyer le parement, trouve son origine 
dans le saxon éoirel. 

Voilà toute une série de mots et d'expressions fla- 
mandes, dont on se sert chez les habitants du territoire 
de Warnéton. 

Tout ce que nous donnons ci-dessus établit qu'à 
Warnêtou, le flamand était jadis la langue généralement 
parlée et que, peu à peu, il s’est retiré devant la langue 
française. De nos jours, les personnes qui y connaissent 
le flamand sont une rare exception; Warnéton est com- 
plètement wallon. 

Nous serions heureux si ce peu de notes présentait 


quelque utilité. 
L. DE Simre. 


HV, Annales des flamands de France; t. V, p. 129. 


LA GRUE 


DE BRUGES 


Pour faciliter et accélerer la décharge des bâtiments 
qui venaient aborder à Bruges des divers points de 
l'Europe avec des marchandises plus ou moins pesantes, 
l'on a dû recourir de bonne heure à des machines. Aussi 
la Grue existe-t-elle ici de temps immémorial. 

L'Æncyclopèdie méthodique, dictionnaire d'Architec- 
ture, t. Il, p. 49, dit que ce qu'on appelle la grue est 
d'une invention moderne. Le Petit dictionnaire des inven- 
lions, Paris, 1819, p. 142, prétend que c’est une machine 
de nouvelle invention que l'on doit à M. Padmore et 
qui pourrait avoir quelque ressemblance avec la machine 
employée par les anciens et appelée carchesium. Vaine- 
ment nous avons consulté sur cette question l'Æistoire 
des malhématiques de Moxrucra; nous n'y avous ricn 
trouvé sur l'origine de cette importante pièce de méca- 
nique. VincENT DE Beauvais, qui écrivait au milieu du 
AI siècle et qui avait beaucoup voyagé, énumère Îles 
engins qui, de son temps, servaient à l'architecture, cet 
il ne fait aucune mention de la grue. Cependant peu 
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d'années après celte époque, nos premiers comptes com- 
munaux rappellent l'existence de cette machine à Bruges 
pour le chargement et le déchargement des navires. 

Au compte de 1290, il est parlé de la garde de la 
grue; — F° 96, n° 5 : « Comiti ribaldorum pro salario 
suo de custodia gruis, xl s. » plus loin, il est porté le 
prix de cordes pour la grue; — F° 28 vw, n° 9 : « Pro 
cordis que vocantur cable ad gruem, x Ib. vf 8. » — 
enfin il est parlé de la réparation du pavé entre le pont 
de la grue et l’église de Saint-Jean qui était au milicu 
de la place qui porte encore ce nom; — F° 29 v°, n° 2 : 
« De calceia iuxta gruem, 2% Ib. 19 s. 2 12 d. » — On 
la poursuivit en 1292, f° 93 v°, n° 48 : « De eodem iuxta 
gruem, 21 Ib. », et en 129%, f° 24, n° 16 : « Pro eodcm 
inter poutem gruis ct ecclesiam Sancti Johanis et cir- 
cumquoque 1bi, 45 Ib. 49 s. 9 d. » 

Outre cette grue, qui était la plus ancienne et dont 
nous ne trouvons pas l'origine, on en fit construire une 
autre, en 1288, sur la grande place, au bord du caual 
qui à été depuis couvert par la nouvelle halle, plus 
connue sous le nom de watcrhalle. — F° 93, n° 9 : « Pro 
grue super forum facienda, ce Ib. vij s. x‘ d. » L'ordon- 
nance du 26 mai 1982 sur le pesage (Voy. Znrent., t. I, 
p. 12, u° 21) disposait : « Et si doit li tonloiers avec deus 
lus certains, lun pres du pont Saint Jehan, et lautre ou 
markie a Bruges. » Et par suite le compte de 1282 porte, 
fo 9, n°7 : « Pro domo in foro constructa ad pondera- 
tionem, lvij Ib. ix s. viij d. » Nous avons lieu de croire 
que celle-ci fut supprimée lors de la construction de la 
nouvelle halle au milieu du siècle suivant. 
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Le 49 février 1293, la ville de Bruges avait acquis 
de Jean de Ghistele, au prix de 200 Ib. artésiennes, tout 
le droit qu'il avait, pour raison de fief, sur le terrain 
« gisant en le rue flamcnghe entre le maison Gillon 
Bollard dune part et le maison iadis Jakemon Kief, kon 
claime nouviel castel d'autre part, sour lequele tere le 
grue est assise. » (Voy. Znrentaire, t. 1, p. 31, n° GG. 
C. 1292, f° 19, n° 16) : « Item domino de Glhistella pro 
quitatione fundi et iure sibi competenti in fundo iacente 
inter domum que vocatur nieucasteel et domum Bollardi 
in vlamingstrate, cexx Ib. par. » Jean Hubrecht bourg- 
mestre en fut adhérité au nom de la ville. Bien plus, 
pour déblayer complètement les abords de la grue, elle 
racheta le cens foncier d'une autre maison attenante; 
C. 1299, fo 923", n° 11: « Item commodatum Danieli 
Walewein super partum domus orphani Jacob Waleweins 
quam domum villa subi attraxit iuxta gruem 1j Ib. » Et 
elle acquit, en 1294, divers autres fonds provenant de 
Jean d'Utkerke. F° 32 v°, n° 7 : « Ilem medio mat, Johani 
de Hutkerke pro mansionibus suis quondam sitis vbi gruis 
jam sita est, ce ii] Ib. » C. 1298, fo 18", n° 48 : « Item 
Johani de Huutkerke pro arreraglo mausionum suarum 
ad opus ville sumptarum et sitarum vhi gruis 1am sita, 
cecc lv Ib. » 

Dès cette époque, le droit était prélevé; et 1l semble 
résulter des textes, qu'il était même affermé. C. 1299, 
fe G, n° 14 : « Reccptum a Deinardo et Petro Zuyn pro 
arreragio de grue, xxxvii] Ib. » C. 4294, f°9, n°3 : « Item 
a Waltero Calkers filo Adelise pro censu gruis de anno 
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predicto, xXXXv Ib. » F° 74, n° 4: « [tem debet Johanes 
Brune pro veuienti arreragio gruis, ix Ib. » C. 1304, 
fo 40, n° 9 : « Ilem van coste van den crane ende van 
verlettene doe menné vermaecte ende van craneghelde, 
van sheren ende der stede wine, 86 1b. 17 s. 5 d. » 
C. 1310, F° 36 v°, n° 12 : « Michiel Metten eye ende sinen 
gheselschepe van dat de crane ledich stoet als menne 
vermaecte doe hi ghefaclyerd was, van viij woken ende 
drie daghen, 73 1/2 Ib. » Ce régime de perception con- 
inua ainsi, et depuis 1339, il occupe dans le chapitre 
des recettes une poste spécial. F° 1% v°, n° 10 : « Ont- 
fanghen van den cranen. Van Symocn van den Walle 
ende Henric van den Hille ende haren gheselscepe, 
ce xxvj Ib. » G. 1340, f° 18 v°, 1° 5 : « Ontfanghen van 
den cranen. Van Janne van Leke, celx. » 

Cette recette se soutient pendant tout le cours de ce 
siècle. Le commerce considérable qui se faisait à Bruges 
exigeait une telle activité dans l'exercice du chargement 
et du déchargement des navires, qu'au compte de 1360, 
il est inscrit 32 Ib. 8 s. payés pour une réparation qu'on 
dut faire faire à la grue avec la plus grande célérité 
et la nuit, par quatre maîtres charpentiers et quatre aides. 
F° 67 v°, n° 2 : « Doe ghedaen werken an de crane bi 
nachte, met iii] temmerlicden, j pynre metten hake ende 
in] handenapen. » 

L'on pourrai croire que la grue de cette époque ne 
ressemblait pas à la machine qui porte aujourd'hui ce 
nom, et que ce n'était que le ciconia ou le tolleno des 
anciens, qu'ADRiEX Juxius dans sa Vomenclature appelle 
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aussi grue. Mais l'instrument des anciens n'est évidem- 
ment que la bascule dont on se sert pour puiser de 
l'eau. — « Tollenor dicitur quotiens una trabes in terra 
peralla defigitur, quod in summo vertice alia transversa 
trabes longior quidem scilicet medietate ipsius connec- 
ütur, eo libramento ut si unum caput depresseris aliud 
erigalur. » Secunda pars Specull doctrinalis VixcexTu 
BezLovacexcis, Lib. XII, cap. 76, Catal. des manuscer. de 
la biblioth. de Bruges, n° 959. Aussi Ducaxcr, Gloss, 
v° cranohari s'exprime ainsi : « Anglo Saxonibus craen, 
Cambro Britannis zaran, gr'uem et machinam elevaloriam 
sisnificat : unde Cranagium, tributum pendi solitum pro 
usu gruis seu tollenonis, machinae ad trahendas e nave 
merces. Skinnerus in Etymol. Anglic. » 

La grue de Bruges du XII siècle n'était pas non 
plus un vindas, dont le nom, tout à fait flamand, annonce 
une origine étrangère à la France. En effet les vindas 
sont mentionnés au compte de 1285, f° 11 v°, n° 11 : 
« Tune carpentariis et laborantibus ad windacs »; ct cela 
très-distinctement de la grue. Au compte de 1505 on 
inscrit une dépense faite pour casser la glace devant la 
porte du sas; f° 14 v°, n° 20 : « Pauwelse van Ocdchem 
van den yse le bitene vor die speyporte ende twindaes 
vp te windene.... » C. 1318, f° 3% v°, n° 7 : « Doe ant 
Wintaes hier ter spoye. » C. 1388, f° 70 v°, n° 5 : « Gbe- 
Wrocht an die speye ende anden wintase te Damme. » 
On voit, par ces textes, que les vindas étaient établis 
aux écluses pour en faciliter la manœuvre. 


A défaut d'indication suflisante, nous ne saurions 
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préciser le système de porte à faux qui avait prévalu. 
Ce n'était ni la chèvre, le treuil, la cicogne, le guindal, 
le cabestan, le virvau, ou tout autre eugin simple de ce 
genre. Ce qui ne nous laisse aucun doute que, malgré 
ce qu'on à dit de la nouveauté de la grue, la machine 
qui dès le XII siècle portait ce nom à Bruges, ne fut 
semblable à celle d'aujourd'hui, c'est qu'au compte de 
4340 l'on parle de ses roues et de ses poulies; f° 198, 
n° #4: « Van temmerne an die wielen ende an die sciuen 
van den crane »; — et qu'au compte de 4391, dans le 
détail de la reconstruction de la grue, il est parlé de 
deux roues et de crapaudines en cuivre dans lesquelles 
tourne l'axe de rotation. F° 41 v°, n° D : « Doe zo was 
vorwoorde ghemaect bi tresoricrs jeghen Jacoppe van 
Coppenholle als van den crane te makene in der manicren 
als hier nacr volghet. Ecrst met cenen niewen standaerd 
met ij niewen cruushouten, met üij niewen wertels der 
vp Stacnde, met cenen niewen zetele an den standaert 
ende met eenen niewen asse bouen met niewe scacrstilen 
ende met twec niewen wielen bouen, verdect omme droghe 
der vp te ghane, al vp sinen cost van houte, van ysere 
ende van metale, hem te bate bliuende tysere ende metacl 
ende thout datter nu au es... » F° 99 v°, n° 4 : « Item 
ghegheuen Jan Forette, van eerc coperinne seiuc te 
ghictene weghende Ixx] pond daen of dat zo was hem 
gheleucrt dhoude seiue weghende 1x pond; ende ij cope- 
rinne pannen daer de asse van den crane in dracyt 
weghende Ixi] pond... » Cette reconstruction coùta 599 1b.; 
tandis qu'au même folio du même compte, celle d'un 
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nouveau pont levis pour Ja porte Sainte-Catherine ne 
s'élève qu'à 144 Ib.; or un vindas, un treuil ou un guindal 
ne se serait point élevé à plus du quadruple du prix d'un 
pont levis. 

Le détail des autres réparations confirme cette induc- 
tion. C. 1291, f° 95°, n° 11 : « Pro lignis et ferro ad 
gruem, xix Ib. xiij s. x d. » C. 1297, fo 43 v°, n° 30 : 
« Item magistro Ghiselino pro grue rcficienda... » Au 
fo 6, n° 3, on voit que ce maître Ghisel était un menuisier 
qui faisait des engins appelés « springales ». — « Item 
magistro Ghiselino commodatum super uno ingenio seu 
springali faciendo, xviij Ib. » C. 1299, f° 93, n° 18 : 
« Johani de Deurdrecht pro lignis ad gruem, xx Ib. 
vi] S. 1j d. » C. 1333, f° 57 v°, n° 4: « Van seuene hocpen 
die ghebesicht waren an de wielen van den crane... » 
N° 9 : « Van cere weezelsche balke die ghebesicht was 
teenen asse ten crane... » C. 1351, f° 116 v°, n° 11 : 
« Meester Willem van Deynant, van ere grote laitocnine 
busse ende van ere laitocenine plate daer de crane in 
drayt, xvij Ib. xij s. Van ïij laitoenine amiensche schiucn, 
xij Ib. vj s. » C. 1360, f° 58, n° 5 : « Van houte ghebesicht 
an de crane. Eerst van üj vutdraghende balken; van 
xxvj sparren van xxx voeten; van v corbeclen houdende 
Ixxi] screuen; van 1j payementen van xxx voelen, van 
ij° barden.…. » 

Il nous reste deux plans de l’ancienne grue de Bruges. 
L'un sur le grand retable à volets du maître-autel de 
l'église de l'hôpital Saint-Jean, l'inmortel chef-d'œuvre 
de Memlinc. A gauche du panneau central, on voit le 
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frère boursier, Jean Florcins, remplissant ses fonctions 
de jaugeur publie du vin, près de la grue, avec un 
homme dans la roue pour décharger des pièces, el avec 
la petite église de Saint-Jean dans le lointain. Au musée 
de l'Académie se trouve le portrait de Jean Fernaguut, 
de 14501. Le personnage, jeune homme, vu à mi-corps, 
est représenté dans une chambre de la maison nommée 
Dinant, située au coin de la rue Flamande ct de la rue 
Fleur-de-Blé. À gauche, une fenêtre ouverte donne vue 
sur la place de la Grue, où l'on voit la balance de la 
ville, dite let TVeeghuys, avec la gruc de Crane, près 
de laquelle deux frères de l'hôpital St-Jean surveillent 
le déchargement de plusieurs pièces de vin; un ouvrier 
leur offre une coupe. Sous la fenêtre se trouve la signa- 
ture : « OPVS PETRI POVRBYS 2e ». 


Le service de la grue était fait par les ribauds. 


L. GiLLioptTs-vaAN SEVEREN. 


LE STOCKHOUDER 


Aujourd'hui le mot est suranné; 1l ne signilie plus 
rien; cela n'empêche que son emploi soit encore fréquent 
à Bruges et dans les environs de cette ville. Slocklouder 
est devenu synonyme de directeur de ventes, mais c'est 
quelque chose de plus. Sfocklouder fan bon cefiet sur 
une affiche et à la quatrième page d'un Journal. 

Qu'était-ce autrefois ? 

Le s/ockhouder (bütonnier ou sergent à verge) était 
un « fonctionnaire privé », dont l'oflice, dans le Franc 
de Bruges, était mis à ferme par les bourgmesires et 
échevins, d'après les conditions prescrites par la coutume. 

Le stockhouder n'était cependant pas tout à fait indé- 
pendant de l'administration, car aux termes d'une ordon- 
nance du 90 septembre 1559, il devait être agréé par 
la loi, sous peine d'une amende de 30 livres parisis !. 

Cette ordonnance, qui constitua longtemps le seul 
règlement de l'office, fut rendue pour porter remède aux 
nombreux abus qui s'étaient glissés dans les ventes, tant 
de meubles que d'immeubles, mais surtout à cause du 
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préjudice qu'éprouvait le Franc par suite des fraudes 
commises dans les déclarations du droit d'issue. 

Elle statuait que personne ne pouvait se permettre 
de présenter quelque meuble ou immeuble « ouvertement 
ou secrètement » en vente à l'enchère publique, sans 
être autorisé par la loi à cet effet. Les contrevenants 
étaient punis d'une amende de 30 livres parisis et de 
la confiscation du salaire prélevé du chef de la vente; 
à l'exception toutefois des ventes, tenues à la suite d'exé- 
cutions, par le crichouder, le clerc criminel, les officiers 
ct beryders, suivant l'ancienne coutume et avec les formes 
usitées en matière d'exécution. Cependant, par une autre 
exception, assez bizarre, chacun pouvait vendre son propre 
bien, sans encourir aucune pénalité. 

Ceux qui, de par la loi, étaient admis à desservir 
l'office de stockhouder dans un ambacht ou une paroisse 
quelconque du Franc, ne pouvaient prélever leur salaire 
que dans les proportions suivantes : dix gros par livre 
de gros de vente, lorsqu'ils avaient fixé le payement des 
sommes dues par les acheteurs au terme ordinaire de 
six semaines; douze gros par livre, lorsque le terme 
fixé était de trois mois. Le tout sous peine d'une amende 
de six livres parisis et du payement du quadruple de 
ce quils avaient exigé ou reçu en trop, sans: préjudice 
de correction arbitraire. 

Lorsque le terme de six semaines ou de trois mois, 
stipulé dans les conditions de la vente, était passé et 
expiré, les stockhouders pouvaient être exécutés cndéans 
les six semaines qui suivaient. 
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Tous les séockhouders du pays devaient, avant la vente 
des biens, s'adresser on personne à la loi, pour en 
obtenir octroi de vente sur exécution, ou du moins pré- 
senter une requéte revètue de leur signature. De plus, 
pour l'obtention de cet octrot, ils étaient tenus, par bonne 
déclaration écrite, revètue de leur signature, de s'engager 
h remettre, le cas échéant, la liste de tous les hcritiers 
étrangers accueillis dans une succession qu'eux, les séock- 
houders, étaient chargés de vendre; et cela afin de se 
faciliter le recouvrement du droit d'issue. D'autre part, 
ils ne pouvaient rien remettre à ces hériicrs étrangers, 
avant que le dit droit d'issue fût acquitté. 

Is devaient encore déposer au greffe les noms et pré- 
noms des mineurs intéressés dans ces mêmes successions. 

Par contre, 1l était interdit à tout habitant du Franc 
de transporter ses biens mobiliers hors du pays ou dans 
une autre juridiction, pour les faire vendre là au pré- 
judice des droits des sfockhouders; sous peine d'une 
amende de trente livres parisis, ou tout au moins sous 
toute autre peine à la discrétion du juge. 

Toutes ces amendes devaient être divisées en deux 
parties : la moitié pour le seigneur et l’autre moitié pour 
le dénonciateur. 

Ces dispositions publiées en la cierschaere du Franc, 
en présence. d'Eloi Masin et Charles van Boonem, éche- 
vins du pays, le 30 septembre 1559, furent assez mal 
accueillies par les intéressés, quoiqu'elles sauvegardassent 
parfaitement leurs droits. Les séockhouders tentèrent même 
une démarche auprès du souverain, mais il ne paraît point 
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qu'elle eut une suite, et le règlement recut pleine et 
entière exécution. 

D'ailleurs la profession était bonne et les s{ocklouders 
du France, grâce aux évènements politiques qui marquérent 
la fin du XVI siècle, s'enrichirent des dépouilles d'une 
foule de plaideurs malheureux et de victimes de la crise 
agricole. 

A tel point que l'autorité dut avoir recours à de 
nouvelles mesures administratives, atin de réprimer Îles 
abus qui se commettaient au Plat-Pays. 

L'ordonuance politique du 6 mai 1628? reprit les 
principales dispositions contenues dans le règlement de 
1599; puis les stipulations de la ferme du 1# juillet 1663 * 
complétèrent les mesures prises dans le but de garantir 
« à Lousjours » les droits du Franc et ceux des parties. 

Cette ferme se renouvelait tous les trois ans et, à 
chaque renouvellement, donnait lieu à de nombreuses 
réclamations. | 

Avant loute chose, ceux qui possédaient les dits 
offices, étaient tenus de prèter serment en la chambre, 
et de tenir un livre manucl, dans lequel ils inscrivaient 
toutes Îles ventes et les noms des parties. Ils étaient 
obligés de présenter au préalable ce livre manuel au 
grefte où les feuilles étaient numérotées par le greflier ou 
par son premier commis. Cela fait, le greflier rédigeait 
sur la première feuille un acte de délivrance dudit manuel, 
en spécifiant le nombre de folios que le volume conte- 
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nait, par qui et quand il était délivré; avec ordre au 
stockhouder d'y inscrire toutes les ventes quil ferait. A 
défaut de ce, les ventes inscrites sur d'autres livres ou 
papiers n'étaient point tenues pour authentiques et ne 
pouvaient donner lieu à exécution. 

De plus, les s{ocklouders étaient obligés en tout 
temps de rapporter, en étant requis, au collége ou au 
receveur général du pays ces livres manuels, afin de 
faire constater que les parties qui les avaient chargés de 
tenir ventes, ou les acheteurs, avaient reçu satisfaction. 

Le stockhouder était cru sur ses livres manuels, en 
faisant seulement son serment. 

Lorsque le jour de payement des ventes qu'il avait 
tenues était échu, le s{ockhouder devait fire faire une 
publication à l'église de la paroisse où la vente avait 
eu lieu, fixant le jour et l'endroit où les acheteurs seraient 
obligés de venir payer. Quiconque était en défaut de solder 
ses achats pouvait ensuite être exécuté. 

Les stockkouders avaient terme pour faire le versement 
du produit de leurs ventes, jusqu'à l'expiration des six 
semaines après le jour fixé aux acheteurs pour effectuer 
les payements. À défaut du versement dans ce délai ils 
pouvaient être exécutés. 

Is ne pouvaient céder ni leur ofiice ni leur ferme 
à qui que ce fut, ni se faire remplacer, à moins d'excuse 
légitime admise par acte exprès du collège, sous peine 
de résiliation du bail, si le collége le trouvait à propos. 

Les stockhouders étaient soumis à la juridiction du 
collége, s'ils commettaient quelque prévarication ou abus, 
ils pouvaient être destitués par lui. 

| 1833 Ÿ 
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S'il arrivait qu'un séockkouder vint à décéder pendant 
le temps de sa ferme, celle-ci cessait de plein droit et 
le prix en était payé au prorata du temps que l'office 
avait été exploité. 

Au surplus, la loi pouvait, nonobstant les conditions 
qui précèdent, arrêter et ordonner telles autres clauses 
et conditions sur la matière des dits offices, qu'elle jugeait 
convenir pour l'utilité du dit pays et de ses suppôts. 

Les s{ocklouders devaient rapporter à la chambre pu- 
pillaire les noms et prénoms des mineurs admis à des 
partages ou recueillant quelque droit dans les successions 
dont la vente était tenue; ils touchaient de ce chef le 
salaire prévu par le règlement de la dite chambre. 

Personne ne pouvait transporter ses meubles hors du 
pays, dans d'autres juridictions ou seigneuries, pour les y 
faire vendre, à peine d'une amende de trente livres parisis. 

De plus, les fruits des champs devaient être vendus 
par le stockhouder du district dans lequel les terres étaient 
situées; et lorsqu'elles étaient sous diverses juridictions, 
la vente était faite par le sfockhouder dans le district 
duquel la plus grande quantité était située, à la con- 
dition de bonifier à son collègue du district voisin la 
moitié du salaire, retenant l’autre moitié en considération 
du devoir du recouvrement; mais pour ce qui concernait 
la vente des bestiaux, celle-ci devait toujours être faite 
par le séockhouder sous le district duquel les maisons 
ressortissalent. 

Le collége avait la faculté de donner la permission 
à un chacun de vendre son propre bien; et d’ « accorder 
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pour cela la main du seigneur », sans que les fermiers 
pussent rien prétendre pour cette cause. De plus, tout 
fermier de s{ockhouderscepe était tenu de constituer une 
caution (dans le pays ou en la ville de Bruges et dans 
les huits jours après que Île bail lui avait été adjugé) 
ès-mains de ladite loi du pays, pour les deniers annuels 
de leurs baux et, en outre, pour leur administration, et 
les deniers de leurs ventes. 

Is étaient encore obligé de donner plus ample caution, 
toutes et quantes fois quils en étaient requis par le 
receveur du pays. 

Les stocklouders de chaque æmbacht étaicnt tenus de 
payer les deniers de leurs fermes, de six en six mois, 
et de les apporter à leurs frais ès-mains du reccveur 
général du pays du Franc; sous peine d'exécution parée, 
sans pouvoir prétendre à aucune diminution de leurs 
fermes, sous n'importe quel prétexte. 

Après plusieurs « ampliations » ou modifications suc- 
cessives, Philippe V, par un édit du 19 août 1703, érigea, 
dans la province de la Flandre, à titre d'offices, les 
fonctions de francs-bâtonniers, pour procéder à la vente 
des meubles et immeubles, et prescrivit les instructions 
à observer par ceux qui rempliraient ces fonctions. Une 
annexe, publiée au consistoire du conseil de Flandre, le 
47 septembre suivant, est intitulée : « Départements des 
« Francs-bâtonniers à establir de la part de Sa Majesté 
« pour la vente des biens meubles et immeubles dans 
«toutes les villes, bourgs, paroisses, communautez, 
« seigneuries, splètes, enclavements et poldres de la 
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« province de Flandres, sans aucune exception ». Elle 
divise ainsi le quartier de Bruges : 

I. La ville et paelen* de Bruges. La ville et paelen 
de Damme, Houcke et Meunickenrede. La ville de Blan- 
chenberghe. La ville d'Ostende. La ville de Dixmude. 
La ville de Thourout. La ville de Ghistelles. La ville 
d'Oudenbourg. 

IT. Le pays du Franc de Bruges. 4" district : Saint- 
Jean-in-Eremo, Ste-Marguerite, St-Laurent-ten-Blocque, 
Ste-Croix et Heyle. 2° Lapschucre, Ste-Catherine et Mocr- 
kerke. 3° Oostkerke, Westcappelle et Ste-Anne-ter-Mude. 
4° Dudzcle, Ramscapelle et Coolkerke. 5° Lisseweghe, 
Heyst et Knocke. 6° Uitkerke, Nicuwmunster, Saint-Jean- 
sur-la-Digue et Wendune. 7° Zuyenkerke, Meetkerke et 
Saint-Pierre. 8° Houttave et Vlisseghem. 9° Stalhille et 
Oudenbourg-houck. 10° Clemskerke et Brecdene. 11° Vars- 
senare, St-André, Zcdelghem et Lophem. 12° Jabbeke, 
Aertryke, Snelleghem et Zerckeghem. 13° Ettelshem et 
ses trois branches (Westkcrke, Roxem et Bekeghem). 
14° Snaeskerke, Steene et Zantvoorde. 15° Leffinghe. 
46° Westhende, Wilskerke, Middelkerke et Mariakerke. 
47° Ghistel, Moere, Zande et Zevecote. 18° Slvpe, St-Picrre- 
Capelle avec Noortover et Mannekensvere. 19° Couckelare, 
Eerneghem et Ichteghem. 20° Beecrst, Keyem et Schoore. 
91° Vladsloo, Leke et Bovekcrke. 22° Woumen, Clerken et 
Splete-Merckem. 93° Eessen, Zarren et Splete-Handzame. 

Chacun de ces vingt-trois départements ou districts 
possédait une cierschaere, composée d'un bailli, dun 


* En dedans des limites de l'échevinage de Bruges. 
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bourgmestre, de six échevins et d'un greflier. (Archives 
de la ville de Bruges, Pegistre des placards, 1103-1710, 
N° 19.) 

Le 146 mai 1777, Marie-Thérèse fit publier un règle- 
ment pour les hâtonniers du Franc; le 21 octobre 1780, 
le collée de ce pays l'amenda et le compléta, et parmi 
les modifications qu'il y introduisit on compte celles qui 
suivent : 

Art. 1. Tous les bâtonniers du dit pays devront se 
règler suivant les coutumes ct les ordonnances promul- 
guces, par le seigneur et la loi, sur le fait de l'oflice 
de stocklouder, pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par 
les présentes. 

2. Les bätonniers devront, avant toutes choses, prèter 
le serment requis au greffe de la chambre, et temr un 
litre-journal dans lequel ils transcriront, jour par jour, 
loutes leurs ventes et les noms des parties; ils devront 
présenter ce livre-journal, au préalable, au bureau du 
greffe de la chambre; les feuillets en scront côtés de la 
main du greflier ou de son clerc en chef: le gretlicr 
dressera l'acte de remise de ce registre et l'inserira sur 
le premier feuillets, en y mentionnant le nombre des 
feuillets que le dit livre-journal comprend, le nom du 
titulaire, la date de la remise, et l'ordre d'y transcrire 
toutes les ventes, les noms et prénoms de chaque acheteur 
et le prix d'adjudication de chaque parcelle ou lot. 

3. Ils feront l'addition des diverses sommes sur le 
dit livre-journal, en y ajoutant les frais de vente faisant 
partie de leur salaire; et quant aux tantièmes stipulés 
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pour les pauvres, ils devront chaque année en retirer 
un acquit, sous peine d'encourir une amende de dix livres 
parisis. 

4. A défaut de quoi, les ventes transcrites sur d'autres 
livres ou sur simple papier, ne seront point tenues pour 
authentiques, ni emporteront exécution. 

0. Les bätonniers seront obligés en tout temps, lors- 
qu'ils en seront requis, d'exhiber à Messieurs du collége 
ou à ceux quils auront délégués, leur dit livre-journal, 
afin de vérifier si le produit des ventes qu'ils ont tenues 
a été payé. 

6. Les dits bâtonniers seront crus sur leur serment 
pour toutes mentions portées sur leur susdit livre. 

Enfin, le 2 octobre 1783, à la demande des gouver- 
neurs-généraux parut un ordonnance décidant quelles 
ventes devaient être tenues par le ministère des bätonniers 
jurés ÿ. 

Les registres qui sont restés au Franc sont ceux qui 
furent déposés « aux fins d'enquêtes administratives »; 1ls 
restaient à la garde du greffier, qui soignaient la rentrée 
des fonds arriérés, sil y avait lieu, et se substituait en 
quelque sorte au titulaire décédé, absent ou « en cor- 

rection arbitraire ». 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 
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ANNEXES 


IL. 


1559, 30 septembre. — Ordonnance sur les ventes 
mobilières el 1minobilières faites au Plat-Pays 
du Franc de Bruges‘. 


Omme te voorsiene jeghens diversche abuusen die 
daghelicx gebucren ten platten lande vanden Vryen, by 
eeneghe die hemlieden moyen met goet te vercoopene 
byden stocke; by dat eencghe hemlieden onderwinden 
met stochouderscip insolvent zyn, hemlieden absenteren 
uuten Jande zonder betaelen, outdraghende ‘t ghelt vande 
suppoosten, de andere nemende grootte ende excessive 
salaris. Ende ten hende dat te bet ter kennesse vander 
wet zoude mueghen commen de yssuwen die daghelicx 
den lande onsteken, ontzweghen ofte ontdreghen werden; 
mitsgaeders dat ’t weese goet te bet te wecse boucke 
zoude mueghen ghedreghen worden; ende uuyt andere 
diversche consideratien ende respectien. So es, by den 
hecre, burchmeesters ende scepenen ‘’s lants van den 
Vryen, ghecuert ende ghestatucert ‘t naervolshende : 

I. Eerst, dat niement hem en vervoordere, van den 
eersten novembre eerstcommende voort, eenich meuble 
ofte immueble goct ten platten lande van den Vryen 
openbaerlich ofte heymelich te vercoopene metten stocke, 
ten zy dat hy daertoe by der wet gheadmittcert werde, 
up de peyne van dertich ponden parisis, ende boven 
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dien te verbueren den salaris die hem ter cause vande 
vercoopinghe competeren zoude mucghe; uuytghedaen 
alleenclick de necessaire vercoopynghe die by den cric- 
houder, clercq criminel, officiers ende beryders, als nacr 
d'oude costume ende maniere van docne, by vorme van 
executie ghedaen zullen werden. 

I. Wel verstaende dat ecnyghelick zyn zelfs ende 
eyohen goct zal mueghen vercoopen zonder ceeneghe 
bocte te incurreren. 

IT, Dat de ghucne die by der wet totter oflicie van 
stochouderscepe van eeneghe ambochten ofte prochien 
zullen gheadmittecrt werden, niet mecr en zullen mucghen 
nemen dan thien groote vanden ponde groote, zo wanneer 
zy de betalynghe van huerlicder vercoopinghe ghestelt 
zullen hebben upden ordinairen tyt van zes weken; ende 
twaclf groote vanden ponde, indien den dach wacrt van 
drie macnden, alles up de peyne van zesse ponden parisis 
ende te betalen vicr dobbele van ‘t ghenc dat zy te vele 
gheexigiert ofie ontfaen zullen hebben; ende bovendien 
arbitrairlick ghecorrigiert te zyne; ende de zesse weken, 
drie maenden ofte anderen langheren dach, in de ver- 
coopinghe gheexpressecrt, overstreken ende ghcpasseert 
zynde, zullen de stochouders binnen zesse weken daer 
naer execuleerlic werden. 

IV. Dat alle de stochouders vanden voornomden lande 
voor t vercoopen vande zelve goeden ghchouden werden 
te commen ande wet omme t'hebbene consent de zelve 
te mueghen vercoopen up heerlicke executie, ofte ten 
minsiten daeromme zenden onder hacrlieder hanteecken; 
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in ‘t vercrighen van welcken consente zullen de stoc- 
houders ghehouden zyn by goeden verclaerse in ghescrifte 
over te ghevene, ofle zendeu onder huerlieden hanteecken, 
alle de vreempde hoirs die in ecuich stcrfhuus deelen, 
daer de vercoopinghe ghebuert, omme dacrof de yssuwe 
le recouvrereu,; ende van ghecn penninghen te scheiden 
die de vreempde hotrs competcren, voor anderstont ’t lant 
van ‘t rechte vander yssuwe betaelt wert. Sullen ooc de 
zelve stochouders overbringhen de naemen ende toe- 
naemen van de weesen die in ‘tzelve sterfhuus deelen. 

V. Dat ooc niement zyn catheylick goet en transpor- 
lere, uuyte den lande vanden Vryen in eeneghe andere 
jurisdiclie, in prejudice vanden stochouders, omme die 
aldaer te vercoopene, up de peyne ende bocte van dertich 
ponden parisis of uuterlick ter discretie van den juge. 

Alle welcke voorgaende boeten gaen ende ghedeelt 
zullen worden in twee, Le wetene : d'helt den heere ende 
d'ander helt den aenbryngher. 

Ghepublieirt ter vicrschaere ‘s landts van den Vryen, 
present : Eloy Masin ende Charles van Bonecem, scepenen 
‘s landts van den Vryen, den lactsten septembris XV° 


neghen en vichtich. 
(Get.) A7. Paurxaert. 


1628, G mai. — Ordonnances politiques établies par le 
seigneur et la loi du pays du Franc’. 


(Art. VIII et seq. van séockhouders.) 
Niemant en is toeghelaten eenigh goedt, ‘t zy meubel 


T Archives de l'Etat, à Bruges. Coutume homologuée du Franc. 
1883 10 
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of immeubel, openbaerlick oft heymelick metten stocke 
te verkoopen, ‘ten zy hy daer toc by de wet gheadmit- 
teert worde; op de pene van dertich pondt parisis, ende 
boven dien te verbeuren den sallaris, die hem ter causen 
van de verkoopinghe toekommen soude; uytghedaen 
alleenlick de necessaire verkoopinghen, die ghedaen 
worden by weghe van executie, ende de gone die Jemant 
doet van synen eyghen goede. 

De penninghen van den stock ligghen in parate 
executie, behoudens haclende consent van den collesie, 
ende doende by de stockhouders hacerlicder boeck authen- 
ticquieren, ende teckenen by den greflier van de kamer. 

De stockhouders zyn gehouden, acht daghen naer 
de venditie, over te leveren, dies versocht zynde, een 
billet onder haerlieder handteeken, van alle de verkochte 
partyen, metten prys dat die ghcholden hebben, elck op 
syn selven, op pene van thien pondt parisis. Ende ses 
weken naer den valdagh, zyn dwinghelick, by executie, 
op te lesshen de penninghen van de venditie, behoudens 
aftreckende hunnen rechten sallaris, den welcken is naer 
advenant van twaelf grooten van den ponde, sonder den 
selven sallaris te moghen te buyten gaen, op de boete 
van thien pondt parisis, ende daeren boven te betaelen 
het vier-dobbel van sulckx sy zullen overheescht hebben, 
te gaen als vooren gheseyt 1s. 

De stockhouders en sullen niet vermoghen eenighe 
betaclinghe te doen aen vooghden van weesen, ‘ten 2x 
dat hem blyckte, by atiestalie van den klerck van weesen, 
dat de selve vooghden hebben seker ghestelt voor haer- 
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heder administratie, op pene van andermael te moeten 
betaelen. 

Daer de verkoopinghe gheschiedt in eenigh sterfhuys 
daer vremde hoirs zyn subject het recht van issue, en 
sullen de stockhouders van gheen penninghen moghen 
scheeden, de selve vremde hoirs acngaende, voor ander- 
stont hemlieden blycke, dat betaelt is het voorscyde 
recht, op pene van ‘© selve in hun particulier den lande 
goet te doen. 

Sullen oock de selve stockhouders ghehouden wesen 
over te bringhen ten comptoire van weesen de naemen 
ende toenaemen van de weesen die in eenighe sterf- 
huysen gherecht zyn. 

IL. 


1663, 14 juillet. — Conditions édictées pour la mise à 
ferme des offices de stockhouders *. 


Conditien ende bespreken daer op, van weghen Myn 
Heeren burghmeesters ende schepenen, ‘’s landts vanden 
Vryen, verpacht worden de stockhouderschepen ten platten 
lande van diere, voor den tydt van dry jaren, ingaende 
den 1 november 1663. 

I. Alvooren de pachters sullen ghehouden wesen te 
onderhouden ende hemlieden te reguleren naer de keuren 
ende politique ordonnantien, by den heere ende wet van 
den voornoemden lande gheordonneert ende ghestatueert 
op het faict van de stockhouderschepen. 

Il. Voorts sullen ghehouden syn voor al in camer 


8 L. GILLIODTS-VAN SEVEREN. Coutume du Franc, t. III, p. 157. 
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te doen den behoorlicken eedt, ende te houden eencen 
handt-bocck, daer in sy ten daghe van de vercoopinghe 
schryvven sullen alle de venditien ende partyen im 
t besonder; welcken hand-bocck sv alvooren sullen over- 
bringhen in ‘tcomptoir van de greflie van de camer, 
daer af de bladeren sullen by der hand van den greffier 
ofle synen opper-clercq Worden ghenombrecrt; ende sal 
den greffier stellen een acte van het uytgheven van den 
selven handt-boeck in ‘“tecrste bladt, dacr in speci- 
ficrende hoevecel bladeren den selven hand-boeck 1s 
inhoudende, ende van wien ende wanncer dicn 1s uyt- 
ghegheven, met last dat den stockhouder daer in schryve 
alle syne venditien, ofte by faute van dien, dat de selve 
veudien gheschreven op ander boecken ofie pampier 
niet en sullen ghehouden worden voor authenticq, nochte 
daer op hebben executie. 

HI. Sullen voorts ghehouden syn l'allen tyden ende 
wylen (daer toe versocht synde) over te bringhen aen 
myn hceren van den collegie, ofie den ontfangher generael 
van den lande hunnen voorseyden handiboeck, om te zien 
of de partyen ter causen van de ghedaene venditien 
voldaen syn ende om satisfactie te gheven, ofte aen de 
ghone hemlieden 1e wercke ghestelt hebbende, eenighe 
partyen van goedinghen ghecocht hebbende. 

IV. Ende sullen de selve stockhouders op haerlicder 
voornoemde bocck ghelooft syn, mits doende hacrlieder 
cedt alleenlick. 

V. Voort soo wannecer den dagh van de payementen 
van henhieden venditien ghevallen sal syn, soo sullen 
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de selve stockhouders gchouden syn een kerkghebodt 
te doen ter kercke in de prochie daer de vercoopinghe 
ghebeurt is, betecckenende dagh ende plaetse daer de 
koopers sullen ghehouden svn te kommen betalen : ende 
soo wie in ghebreke sy ten selven daghe te betalen, 
sal van dan voorts executeerlick vwesen. 

VI. Sullen de selve stockhouders hebben dagh van 
betaelinge, van sulckx als sy ter causen vande venditien 
schuldich werden, ses weken naer den dach vanden 
payemente van haerlieder vercoopinghe, ende by ghe- 
breke van betalinghe executeerlick syn, ende en sullen 
myn heeren vanden collegie niet langher ghehouden syn 
pariye te presteren de venditien die by de stockhouders 
ghehouden sullen worden, dan jaer ende dach naer date 
van het doen vande venditien. 

VIT. Voort, en sullen de stockhouders niet vermoghen 
haerlieder officie ende pacht van stockhouderschap jemant 
over te laten ofle eenigh substiluyt in haerlieder stede 
stellen, maer de vercoopinghe selve in persoone doen 
ende haerlieder boeck selve houden, om die te aftir- 
meren op haerlieder eedt, t'elken als ‘t van noode wesen 
sal ende, dies versocht synde, ten sy by wettelicke excuse 
by den collegie met expresse acte goed ghevonden ende 
gheapprobeert, op pene van te vervallen vanden pacht, 
by soo verre het collegie ‘t selve gheradich vint. 

VIT. De stockhouders sullen hemlieden te rechte 
advoyeren voor d'heeren vanden collegie, ende indien 
sy in het faict van haerlieder officie eenich misbruyck 
committeerden, sullen by die vande voornoemde wet 
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destitueerlick syn, ende verlaten moghen worden, mits 
betalende den pacht naer advenant ende rate van tyde 
dat sy hacrlieder pacht ghebruyckt sullen hebben, ende 
sal al de voornocmde wet vermochen andere in hun 
steden te stellen. 

IX. Indien jemant van de stockhouders ghedurende 
haerlieder pacht quame t'overlyden, sal den pacht by 
hemlieden aengeslaghen extinct ende te niet syn, indien 
het de heeren verpachters bclieft, ende den pacht sal 
betaelt worden naer rate van tyde, soo voorseyt 1s. 

X. Voorts sal de wet vanden voornoemden lande 
vermoghen, niet teghenstaende de voorgaende conditien, 
te statueren ende ordonneren sulcke andere conditien 
ende bespreken op ‘£t faict vande voornoemde stock- 
houderschepen, als sy sullen vinden oorboorlick ende 
dienende tot profyt vanden voornoemden lande ende 
supposten van dien. 

XI. Voorts soo en sullen de stockhouders gheen 
daghuren moghen rekenen van vercoopen van goederen, 
nochte profiteren dobbel stockgheldt, ten zy sy de ven- 
ditien purgicren, ende betaelen de volle portie binnen 
acht daghen naer den clopslach. 

XII. Voorts sullen oock de stockhouders overbringhen 
ter weesecamer de namen ende toenamen vande weesen 
die deelen ofte gherecht syn in de sterfhuysen daer 
van sy de coop-daghen houden sullen, daer vooren sy 
ontfanghen sullen den salaris daer toe staende. 

XII. Dat niemant syn catheylen en transportere uyt 
den voorseyden lande op ander jurisdictien ofte heer- 
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licheden, in prejuditie van de stockhouders, om die aldaer 
te vercoopen, op pene ende bocte van xxx ponden parisis. 

XIV. Voorts sullen de vruchten te velde moeten ver- 
cocht worden by den stockhouder van het district daer 
onder de landen gheleghen svn ende daer de selve 
vruchten syn wassende; ende soo wanneer die sullen 
staen onder diversche jurisdictien, sal de venditie ghe- 
houden worden by den stockhouder onder wiens district 
het meeste deel gheleghen wert, behoudens dat den 
stockhouder van het advenant van de vruchten staende 
buvten syn district, sal acn den stockhouder van dat 
district goet doen d'helft van den salaris, behoudende 
de weder-helft ten respecte van de devoiren van innighe; 
nemaer rakende de vercoopinghe van de bestialen, sal 
danof de venditie altyt ghedaen worden by den stock- 
houder onder wiens district d'huvsinghen syn resortcrende. 

XV. Den hooghsten instelder sal winnen ten wyne 
den twintighsten penninck eens, van s0o vele hy bieden 
sal s'jaers, bi billette onder syn handt-teccken oft naeme, 
dies sal hy ghchouden syn die in te stellen ten minsten 
op de helft van de ghehcele somme daer op de laetste 
ghesolden heeft, op pene van niet te ghenieten ‘t recht 
van instellen. 

XVI. Ende soo wie van dacr voorts verhoogen sal, 
sal winnen den sesten penninck van elke verhoogenisse 
die hy doen sal, excederende de voorseyde hell, welcken 
pacht sal blyven op den lesten verhoogher. 

XVII. Het collegie sal vermoghen een jeghelick con- 
sent te gheven van syn eyghen gocderen te vercoopen, 
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ende daer toe te verleenen hecrlicke handt, sonder dat 
de pachters ter dier causen ïet sullen moghen preten- 
deren. 

XVII. Voort, alle pachters sullen ghehouden syn te 
stellen borghe ende principael, residerende binnen desen 
lande ofte binnen der stede van Brugghe, binnen acht 
daghen nacr dat den pacht op hemlieden ghebleven 15, 
in handen van de wet van den voorseyden lande, voor 
de jaerlicksche penninghen van hacrlicder pachten, ende 
bovendien voor hacrlicder administratie, ende voor de 
peuninghen van hemlieden stock, tot profyte van de gouc 
daer af de stockhouders de vercoopinghe ofie venditie 
sullen doen, met certificatie vande suffisanthede van de 
selve borghen. 

XIX. Sullen voorts ghehouden wesen breeder seker 
te stellen t'allen tyden als sy dacr toe by den ontfangher 
vanden lande versocht sullen worden. 

XX. Ende in gheval sy gheen seker en vermoghten 
ende incapabel waren om pachten, soo sal den pacht 
blyven op den laetsten verhoogher ofie instelder van 
dien, ende ‘t verlies van dien, te weten ‘t folrenchier 
sal verhaelt worden op den laetsten verhoogher. 

XXI. Ende sullen de pachters van elck ambacht 
ghehouden zyn de penninghen van hacrlieder pacht te 
betalen van halve jaere ten halven jacre, ende die ‘t haer- 
heder koste over te brenghen in handen van den ont- 
fangher gencrael van deu Vrÿen, op heerlicke executie, 
sonder eenigh quytschelt te moghen pretenderen van 
haerlieder pachten, op wat pretext dat het zy, ghepcynst 
ofte onghepeynst. 
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XXII. Ende voorts sullen de respective pachters boven 
den aengheslaghen pacht-prys, moeten betalen het ordi- 
naire ter tafel van de hecren burghmeesters. 

Aldus gheresolveert in camer, den 14 hoymaent 1666. 


My present, W. Rommel. 
IV. 


4783, 2 octobre. — Ordonnance concernant les ventes 
publiques avec la désignation de celles qui doirent 
étre faites par les bâlonniers jurés”. 


L'Eurereur Et Roy. 


Chers et bien amés. Nous vous faisons la présente, 
à la délibération des sérénissimes gouverneurs généraux 
des Païs-Bas, pour vous dire que nous vous avons autorisé 
et autorisons à porter une ordonnance, statuant par pro- 
provision les points et articles suivants : 41° que toute 
vente publique de bien, dans lesquels un ou plusieurs 
mineurs d'âge ont part ou sont intéressés, devra être 
faite par bätonnier juré du pais du Franc, à peine que 
celui qui fera la vente au contraire, encourra une amende 
de trente livres parisis, et en outre sera obligé de païer 
au bätonnier juré du district et au pais du Franc, le 
salaire et le droit y afferant, ainsi qu'aux dommages 
et intérêts qui en résulteront pour les mineurs. 

2 Que pareillement devront être faites par bâtonmer 
juré du district, toutes ventes publiques qui se feront 


* Archives de l'Etat, à Bruges. FRANC DE BRUGES. Registre aux liepre- 
sentations, No 66 de l'inventaire, fo 119. 
1883 11 
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dans les mortuaires, sous le ressort du païs du France, 
à moins que tous les intéressés aux dites mortuaires ne 
fussent unanimement d'accord de faire tenir ces ventes 
par un autre que ledit bâtonnier juré; le tout à peine 
que dessus. 

3° Que les ventes publiques des biens abandonnés 
dans quelques faillites ou curatelles générales de cré- 
ances, devront également être faites par le bâtonnier 
juré du district, sous les peines ci-dessus mentionnées. 

4° Que par la publication de la présente disposition, 
vient à cesser votre ordonnance de police du 28 décem- 
bre 1784, publiée le 30 dudit mois. 

Vous ferez d'abord publier et afficher dans toute 
l'étendu de notre ressort une ordonnance conforme à ce 
que dessus, en y faisant mention expresse de notre pré- 
sente autorisation. À tant, chers et bien amés, Dieu vous 
aît en sa sainte garde. De Bruxelles, le 2 octobre 1783. 


E. V. 


LES SEIGNEURS ET DAMES 


DE 


WARNEÉTON 


DES MAISONS DE PÉRONNE, DE BÉTHUNE, DE FLANDRE, DE BAR, 
DE LUXEMBOURG, DE NASSAU & D'YSENGHIEN 


(SUITE) ‘ 


XIX. — Louis DE LuxEMBourG ET JEANNE DE Ban. 


Louis de Luxembourg, né en 1418, était fils de Pierre 
de Luxembourg, seigneur d'Anguien, comte de Conversan, 
ensuite comte de Saint-Pol, et de Marguerite de Baux, que 
les fabricants de généalogies des siècles passés faisaient 
descendre « de l'un des trois Rois qui allèrent adorer 
sous la conduite de Festoile notre seigneur Jésus-Christ 
à sa naissance en Bethléem » ?. 

Louis n'avait que quinze ans lorsqu'il succéda à son 
père; il suivit alors son oncle et tuteur, Jean de Luxem- 
bourg, second mari de Jeanne de Béthune, homme cruel, 


t V. La Flandre, ann. 1878, p. 93. 
3 V. Maison de Lurembourg, par Nicolas Vigner, chap. 35 et 36. — 
Vredius. Genealogica, tab. XIII. — Duchesne. Maison de Béthune, p. 355. 
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sous la discipline duquel il « égorgeait les prisonniers de 
sang-froid et par passe temps » *. 

« Le dimanche sixième jour de juillet (1435), Zouis 
de Luxemboug, comte de Saint-Pol, de Conversan, de 
Brayne et seigneur d'Anghien, épousa Jeanne de Bar, 
comtesse de Marle et de Soissons, dame de Dunkerque, 
de Warnélon et moult autres grandes et notables seigneu- 
ries, belle-nièce * de messire Jean de Luxembourg, comte 
de Ligny, oncle dudit comte de Saint-Pol. Et furent les 
noces faites dedans le chatel de Bohain, auquel lieu furent 
environ cent chevaliers et escuyers de la famille et amitié 
des deux parties, sans y avoir nul prince des fleurs de 
Lys, dont icelle comtesse était issue moult prochaine. A 
laquelle fête fut la comtesse de Saint-Pol, douairière, 
mère d'icelui comte Louis, et plusieurs de ses enfants. 
Le susdit comte de Ligny, comme il fut commune renom- 
mée, soutint les frais et dépens d'icelle fête. Si y fut-on 
servi très-abondamment et avec ce y fut faite très-joyeuse 
chère et tous ceux Îà étant, en boire, manger, danses, 
Jjoutes et autres esbattements » *. 

Par son mariage, Louis de Luxembourg devenait un 
des riches seigneurs de son temps. Et bientôt Jean de 
Luxembourg mourut (en 1440) le laissant héritier de ses 
vastes domaines, de son àpre courage et de sa fausse 
et insidieuse politique ‘. Lorsque Jeanne de Béthune 
décéda en 1490, ce fut la femme de Louis qui hérita 
Moustrelet. 

Betle-fille. 


Monstrelet. 
Duchesne. Maison de Béthune, p. 347. 
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de tous ses biens. Louis de Luxembourg avait aussi 
hérité d'autres parents : entr'autres une tante, Jeanne de 
Luxembourg, mais la succession de celle-c1 avait une 
lourde charge qu'on ne rencontre plus dans les héritages 
de notre temps : « faire son loyal pouvoir de faire cano- 
niser à ses dépens le corps de monseigneur saint Pierre 
de Luxembourg, son oncle » ?. 

Par suite de ces augmentations de patrimoine, Louis 
de Luxembourg occupa un rang presque royal. Grâce à 
ses richesses, il eut grande puissance et Louis XI le 
nomma connétable de France, en 1465. Mais ses tergi- 
versations politiques qui le portaient tantôt du côté du 
duc de Bourgogne, tantôt de celui du roi de France, 
lui causèrent malheur : livré au roi Louis XI par Charles 
le Téméraire, 1l fut condamné à mort et eut la tête tran- 
chée, à Paris, en place de Grève, le 19 décembre 1475 *. 

« Le connétable, quelque dur qu'eut été son sort, 
trouva peu de pitié, surtout en France et à Paris. C'était 
un fort grand scigneur, le plus puissant de son temps, 
magnifique et noble dans ses façons; 1l avait eu la faveur 
des princes et des dames. Nul n'avait jeté un plus grand 
éclat que lui; mais il passait pour orgueilleux et cruel ?. 

7 Duchesne. Maison de Béthune. Preuves, p. 218. 

8 Avant de mourir, le connétable remit une pierre à son confesseur, en 
disant : « Voici une picrre que j'ai toujours portée à mon cou et que j'ai fort 
aimée parcequ'elle a une grande vertu; elle préserve de toute peste et con- 
lagion, et résiste à tout poison. Je vous prie, portez la à mon petit-fils Louis 
et dites lui que je le prie de la bien garder pour l'amour de moi ». Le con- 
fesseur la remit au chancelier qui « garda pour le roi la pierre qui sauvait 


du poison ». (Monstrelet). Curieux exemple de fétichisme ! 
* Monstrelet. 
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Sans plus nous arrêter aux détails de la vie du con- 
nétable, qui appartiennent à l'histoire de France, nous 
dirons les faits qui concernent Warnêton. 

Les archives de Warnêton possèdent un règlement 
pour la prison de cette ville, arrêté par « le conte de 
Sinpol » et portant la date du 22 mai 1437. 

Le règlement de la société ou « confrérie du noble 
chevalier St-George, établie dans la ville de Warnéton », 
porte la date de 1439 et il y est inséré « qu'il ne soit 
porté aucun préjudice aux prééminences, priviléges et 
statuts du haut et puissant seig' Louis de Luxembourg, 
comte de Saint-Pol, et de dame Jeanne de Bar, son 
épouse, dame de Warnêton » ‘°. 

En 1440, les 5 et 6 juin, la gilde de St-Georges, 
de Warnêton, prit part au grand concours de Gand. (Voir 
Confrérie de St-Georges de Gand, par Ed. De Busschere, 
p. 14) et, en 1455, « VIIT hommes de Warnêton » prirent 
part au grand tir de Tournai. (CAron. de Flandres, v. NW). 

En 1458, « Loys de Luxembourg, conte de Saint-Pol, 
de Liney, de Conversan et de Brienne, et Jehenne de Bar, 
sa très-chière compaigne et espouse, contesse des dis 
lieux et dame de Warneton » présentèrent au duc de 
Bourgogne, le rapport et dénombrement de la ville, terre, 
seigneurie et chätellenie de Warnéton, dont l'original se 
trouve à Lille, aux archives générales u, 

À cette époque, les pairs de Warnéton étaient : 


10 V, La Flandre, ann. 1881, p. 52. 
11 Ce rapport a été publié dans les Annales du comité flamand de France, 
tome X. — Les archives de l'Etat, à Bruges, en possèdent une copie. 
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4° Messire Wallerand de Hingettes, seigneur des 
Aubeaux, chevalier; pour Aubers; 

2 Messire Jean de le Vallée, chevalier; pour Doute; 

3 Philippe de Pressy, à cause de sa femme Æatrine 
de Flencques; pour Flenques; 

4° Pierre de le Douve. dit de Rabecque; pour Rabecque; 

5° Rogier de Afol, à cause de Marie Bouton, sa femme, 
pour A'emmelandl; 

6° Anestazie Lichterrelde; pour Croix '?. 

Jeanne de Bar était morte, en 1469, laissant sept 
enfants : 

A. Jean de Luxembourg, comte de Marle; 8. Pierre, 
comte de Brienne et de Saint-Pol; c. Anéoine, comte de 
Roussy; ». Charles, évêque et duc de Laon; €. Jacqueline, 
femme de Philippe de Crouy; Fr. Æélène, mariée au 
seigneur de Fiennes; 6. Philippe, abbesse du Pont ". 

Louis de Luxembourg convola ensuite en secondes 
noces avec Marie de Savoie, belle-sœur de Louis XI, qui 
lui donna un fils et une fille. 

Mais Louis de Luxembourg neut pas seulement de 
la descendance de ses « très chières compaignes et 
espouses »; aussi dissolu dans ses mœurs qu'ingrat et 
perfide dans sa vie politique, le connétable n'eut pas 
moins de huit bâtards. 

À la mort de Jeanne de Bar, la seigneurie de War- 


U 


néton passa à son fils aîné Jean. 


12 V, le rapport, Nos 136 à 141. 
5 V, Vigner, p. 260 de l'édition de 1617. 
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XX. —— JEAN DE LUXEMBOURG 


succèda à sa mère‘, en 1462. 

Du vivant de son père, il portait le titre de : comte 
de Roussy et Marle; chevalier de la Toison d'or, en 
4473, et gouverneur de Bourgogne, il suivit Charles le 
Téméraire dans ses guerres contre les Suisses et périt 
à la journée de Morat, en 1476 (22 juin). 

Jean de Luxembourg n'ayant pas d'enfants, ce fut 
son frère 


XXI. —— ANTOINE DE LUXEMBOURG 


qui hérita de la seigneurie de Warnéton, etc. 

Le roi Louis XII de France l'employa en diverses 
négociations importantes, le fit son chambellan ordinaire 
et le rétablit dans ses biens, par letires-patentes expresses 
données à Blois, le 29 mai 1504 ‘. 

La seigneurie de Warnêton, qui avait été confisquée, 
lui fut rendue en 1494; l'accord est du 15 juin 1494. 

Les archives de Warnèton contiennent des lettres 
patentes accordées par Antoine de Luxembourg, en 1495. 

Antoine de Luxembourg fut marié trois fois : Sa pre- 
mière femme, Antoinette de Beaufremont, comtesse de 
Charny, lui donna une fille, Philiberte qui devint l'épouse 
de Jean de Chalon, prince d'Orange; 

La deuxième, Françoise de Croy, fille de Charles, 
prince de Chimay, lui donna Claude, qui mourut jeune, 
et Charles, qui fut son successeur; 

t# Vigner contiué par Pavillon, p. 735. 

#8 Tous les biens du Connétable avaient été confisqués au profit du roi 


de France. (V. la sentence dans de Barante). 
16 V. Pavillon, hit. C., p. 804. 
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La troisième, Giïlelte de Coitivy ne lui laissa pas 
d'enfants. 


A° 


Antoine mourut en 1515 ‘. 


XXIT. —— CHARLES DE LUXEMBOURG 


succéda à toutes les seigneuries qui avaient appartenu 
à son père, Antoine de Luxembourg. Il porta les titres 
de : comte de Brienne, de Ligny et de Roussy, baron 
de Garennes, d'Espinoy, Warnéton, etc. ‘#. 

Aux archives de Caraman, au château de Beaumont, 
existent des lettres de Charles, prince d'Espagne, données 
à Bruxelles, le 46 décembre 1515, contenant confirmation 
de celles données à Malines, le 26 avril 1509, par l’em- 
pereur Maximilien, son grand père, et par lui, en faveur 
de Charles de Croy, prince de Chimay, gouverneur de 
l'hôtel de la princesse Eléonore, sa sœur. Ces dernières 
lettres, en cas de guerre entre le Pays-Bas et la France, 
transportaient au prince de Chimay différentes terres 
des Pays-Bas, appartenant à des français, entre autres : 
Ghistelles et Warnêton appartenant au comte de Brienne. 

À cette époque il était de principe de confisquer les 
biens de l'ennemi; c'était un droit de la guerre, droit 
qui de nos jours n'est plus appliqué avec la même 
extension : l'humanité a fait des progrès. 

L'empereur Charles-Quint confisquait les domaines des 
seigneurs se trouvant au service de François 1; et celui-ci 


17 André Duchesne et Vigner ne donnent pas l’année de la mort d'Antoine, 
mais Anselme, II, p. 729, dit: « Scohier met sa mort en 1515. » 
18 Nicolas Vigner, chap. 45. 
1883 12 
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en faisait autant envers ceux qui marchaient sous les 
ordres de son adversaire. Mais il faut croire que la 
confiscation n'était plus appliquée dans toute sa brutalité 
et que les biens confisqués passaient aux mains de per- 
sonnes de la même famille, qui étaient dans le camp 
opposé. Cest là, en effet, ce qui se passa pour Warnéton 
et sa châtellenie : la mère de Charles de Luxembourg 
était Françoise de Croy, fille de Charles de Croy, prince 
de Chimay; et c'est à Charles, prince de Chimay, que 
Charles-Quint et Maximilien promettaient Warnéton. 

Le transport de Warnëton aux princes de Chimay, 
n'eut pas lieu, bien que la guerre éclatât en 1520. Ce 
fut la famille de Nassau qui obtint Warnêton et sa châtel- 
lenie, nous ne savons préciser à quelle époque parceque 
les archives de Warnêton furent complètement détruites 
en l’année 1527. Mais, en cette année-ci le comte de 
Nassau était déjà seigneur de Warnéton, ce que nous 
révèlent des lettres-patentes de Charles-Quint, du 12 dé- 
cembre 15927 ‘?. 

Ajoutons que Charles de Luxembourg était proche 
parent des Nassau puisque sa sœur Philhiberte avait été 
mariée à Jean de Châlon, prince d'Orange, auquel elle 
donna deux enfants : 4. Philibert mort sans descendance; 
et 8. Claude, marié au comte Henri II de Nassau, père 
de René de Nassau Chalon, prince d'Orange. Ce fut 
Henri IT de Nassau, neveu de Charles de Luxembourg, 
qui obtint par faveur la seigneurie de Warnéton. 

Avant de donner la série de Nassau, terminons celle 
de Luxembourg. 


1 Archives de Warnéton, No 1, p. 1. 
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Charles de Luxembourg suivit le parti du roi de 
France : « il vescut en bonne réputalion, crédit et honneur 
envers le roi François 1 » *, ce qui lui amena la con- 
fiscation de ses domaines des Pays-Bas, 

Malgré cette confiscation, Charles continua à porter 
le titre de « baron » ou « seigneur de Warnéton ». 

Nous ne pouvons affirmer que pendant les années 
de paix entre Charles-Quint et François [, la seigneurie 
de Warnéton ne fut pas rendue aux Luxembourg; cepen- 
dant, s'ils en eurent possession, cette possession ne fut 
qu'éphémère; et vers 1540 les Nassau sont pleinement 
confirmés seigneurs de Warnéton. 

Après avoir été marié à Charlotte de Touteville, fille 
de Jacques de Touteville, prévôt de Paris, qui lui donna 
quatre fils et autant de filles, Charles mourut, en 1530, 
laissant pour successeur son fils aîné Antoine. 


XXII — Anroixe [l DE LuxEmBourc. 


Bien qu'il n'eut jamais, croyons-nous, possédé War- 
néton, Antoine ne porta pas moins le titre de « seigneur 
de Warnéton ». | 

Il mourut à Ligny, le 8 février 1557 ?!. 


XXI” 2, — Henri Il DE Nassau. 


Henri 11 de Nassau, était fils de Jean, comte de Nassau, 
et d'Anne, fille du comte de Cathzenellebogen. 


20 Vigner, chap. 45. 

# Vigner, chap. 46. 

# Nous mettons XX1{]1bi* parceque nous avons compté Antoine IT qui ne 
fut pas réellement seigneur de Warnëèton. De cette façon nous arriverons à 
un dénombrement exact. 
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Il contracta trois mariages successifs : À. avec Fran- 
çoise, fille de Jacques de Savoye, comte de Vaulx; 
B. avec Claude, fille de Jean de Chalon II, prince d'Orange; 
c. avec Mence de Mendoza, fille du duc de Calabre, 
marquis de Zenette. 

La seconde femme, Claude de Chalon, fut la seule 
qui lui donna un héritier : René, qui deviendra prince 
d'Orange. 

Henri II de Nassau était prince de grand mérite : il 
fut chevalier de la Toison d'Or, premier conseiller et 
chambellan de l'empereur Charles-Quint, gouverneur du 
Brabant et général de plusieurs grandes armées. 

Les grands et nombreux services qu'il rendit à Charles- 
Quint lui attirèrent les faveurs de cet empereur; et c’est 
une de ces faveurs qui le fit seigneur de la ville et 
châtellenie de Warnéton, confisquée à son oncle Charles 
de Luxembourg, lorsque la guerre éclata entre l’empe- 
reur et François I, vers 15921. 

Pendant que ce prince de Nassau possédait la seigneu- 
rie de Warnêton, un grand sinistre se produisit en cette 
localité : le soir de la fête de Saint-Pierre (29 juin) de 
l'année 1597, un incendie détruisit une grande partie 
de la ville et anéantit si complétement les archives qu'il 
ne resta plus un seul exemplaire des coutumes et qu'on 
dut les reproduire par {urbes %. Les chartes de priviléges 


33 V, Arehives de Warnêton, No1, p. 4 et 2. — Lorsque le procès-verbal 
des coutumes avait été perdu, de sorte qu'il n'y eut aucun moyen de con- 
stater d’une manière authentique les articles de ces coutumes qui avaient été 
accordés, l'existence des articles se prouvait par furbes de témoins. 
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ayaut alors disparu, les habitants de Warnéton s'adres- 
sèrent à Charles-Quint pour obtenir confirmation de leurs 
priviléges, ce qui leur fut octroyé par lettres-patentes 
de Bruxelles, du 12 décembre 1527 (voir annexe A), 
dans lesquelles nous trouvons : « De la part de notre 
amé et féal cousin premier et grant chambellan le comte 
de Nassau etc. et les advoé, échevins, conseil et les 
habitants de la ville et châtellenie de Warneston etc. » 
Ce premier et grand chambellan, comte de Nassau, n'était 
autre que Henri Il: c'est là un document certain de la 
possession de la seigneurie de Warnëton par les Nassau, 
en l'année 1527. 

Une autre charte-octroi, datée d'Ypres, le 3 juillet 1537 
confirme également cette possession (voir annexe B). 

Henri II de Nassau était né le 12 janvier 1483; 1l 
succéda à son père en 1516 et mourut en 1538 *!. 

Son héritier fut René de Nassau, prince d'Orange, 
son descendant unique. 


XXIV. — RENÉ COMTE DE Nassau, PRINCE D'ORANGE. 


Nous avons dit ci-dessus que Claude, la mère de 
René, était fille de Jean de Chalon Il, prince d'Orange, 
qui mourut sans descendance. Par suite de la mort de 
Philibert, arrivée en 1530, René hérita de tous les biens 
qui appartenaient à cet oncle et, tout comme lui, s’at- 
tacha à Charles-Quint, par suite de quoi le roi François I 
saisit sa principauté d'Orange *. 

# V. De la Pise. Histoire des princes d'Orange, p. 210. 


% La principauté d'Orange lui fut rendue, en 1538, par le traité de Nice 
et de Compiègne. — V. De la Pise, p. 255. 
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À la mort de Phihbert, René n'avait que douze ans, 
étant né en 1548. Malgré son jeune âge, 1l fut bientôt 
nommé au gouvernement de la Bourgogne. 

En 1540, René se maria à Anne, fille d'Antoine, duc 
de Lorraine, et de Renée de Bourbon. Et, quelque temps 
après les noces, l'empereur le fit chevalier de la Toison 
d'Or et ajouta à son gouvernement de la Bourgogne celui 
de Hollande, Zélande et Frise. 

Le prince René d'Orange guerroya pour l'empereur 
Charles-Quint, auquel il fut très-fidèle, et perdit la vie 
devant Saint-Dizier, le 18 juillet 1544, n'étant agé que 
de vingt-six ans *. 

Il ne laissait aucun enfant, n'ayant eu d'Anne de 
Lorraine qu'une fille morte en bas-âge. 

Par testament daté du camp de l’empereur, à Riche- 
mont, le 20 juin 1544, il institua son cousin germain 
Guillaume son héritier universel. Ce Guillaume était Île 
fils ainé de Guillaume comte de Nassau, que la postérité 
connaîtra sous le nom de Guillaume le Taciturne *. 


XXV,. —— GuiLLAUME DE NASSAU, PRINCE D'ORANGE, 
DIT LE TACITURNE. 


Guillaume IX du nom, prince d'Orange, comte de 
Nassau, fils de Guillaume le vieil, de Nassau, et de 


36 V, Brantome. Hommes illustres, vol. V, p. 201. — Henne, Histoire 
de Charles-Quint. — Vredius. Genealogia, tab. XV, p. 216. — De Sainte- 
Marthe. Maison de France, liv. XXE, ch. 14. 

27 V, Dela Pise, p. 260. — V. aussi archives de Warnêton, Ne 1, p. 3. 
Dans un octroi du 20 septembre 1545, Guillaume le Taciturne se dit « cenig 
erfgenaem van René », 
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Julienne de Stolberg, naquit au château de Dillenbourg, 
en Allemagne, le 16 avril 1533, et fut appelé à la 
seigneurie de Warnéton, le 48 juillet 1544. 

Lorsqu'il fut appelé à l'opulente succession de René, 
Guillaume était aux études, en Allemagne. 

La vie de ce prince est trop connue pour que nous 
la donnions ici; aussi nous nous bornerons aux faits 
concernant Warnêton et sa châtellenie. Cependant, quil 
nous soit permis de parler des mariages de ce prince 
car ce seront des enfants de différents lits qui se Ssuc- 
céderont dans la seigneurie dont nous nous occupons. 

La première épouse de Guillaume fut Anne, fille 
unique et héritière de la maison de Lannoy, comtesse 
de Buren et de Leerdam; c'est au château de Buren 
que les noces furent célébrées, le 8 juillet 1550 *#. 

Après la mort d'Anne, arrivée en 4558, le prince 
épousa à Leipsick, en l'année 1561, Anne, fille de Maurice, 
grand électeur de Saxe *®. 

Sa seconde femme étant morte, 1l contracta mariage 
avec Charlotte de Bourbon, fille de Louis de Bourbon, 
duc de Montpensier, prince du sang royal de France, 
en l’année 1515. Cette princesse mourut le 5 mai 1582, 
laissant son mari en troisième veuvage *. 

Guillaume contracte un quatrième mariage; 1l épousa 
le 42 avril 4583, Louise de Coligny, fille de l'amiral 
massacré à la journée de la Saint-Barthélemy *. 


8 Dela Pise, p. 266. 

#  Id.,  p. 287. 

»% Id, p. 424 et 595 in fine. 
*Ù «id, p. 27 in fine. 
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La tête de Guillaume fut mise à prix par Phillppe H, 
et Balthasar Gérard l’assassina le 10 juillet 1584. 


Nous avons rapporté ci-dessus que Warnêton fut in- 
cendié le 29 juin 1927; moins de vingt-sept ans après 
ce sinistre, un nouvel incendie détruisit cette ville. Dans 
un octroi de Charles-Quint (archives de Warnêton, N° 1, 
p. ?), voici comment ce nouveau malheur est raconté : 

« Comme le 16° du mois de may en l'an XV° cinc- 
quante quatre, dernier passé, la plus grande et meilleure 
partie d'icelle ville par feu y advenu a la mynuyst auroist 
esté cossumé non seullement en édiffices, mais aussi es 
meubles y estans, y ayant aussy aucunes personnes eslé 
extractes et les autres infinement eschaudées et débilitées 
parceque ledict meschief advint tout impourvuenement et 
en telle aspente (?) qu'il n'y avoit moyen de donner ordres 
par ce mesmement que la rivière estoit lors quasy sans 
eaue pour l'ouverture faicte de toutes les escluses et 
sortis de la penthecouste comme se faict chacun an; 
à raison duquel meschief, et d'autre semblable que y 
advint encoires plus grief en l'an XV° vingt sept, dont 
les povres manans n'estoient encoires du tout remis sus, 
quant ceste deuxième désolation y est survenue, ladicte 
ville se trouve en extrême désespoir si votre grâce ne 
leur fust faire impartie, à quoi notre cousin le prince 
d'Orange sieur dudist Warneston a usé de la sienne 
leberallement et de son propre revenu ordinaire annuel, 
mais comme la principale et plus grande charge que 
ladicte ville a asupporter procède des aides ordinaires 
et extraordinaires que les quatre membres de notre pays 
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et conté de Flandres nous accordent, lesdicts suppliants 
ne voient espoir ny moyen de ressoursse s'il ne nous 
pleust leur en faire quittance etc. » 

On voit que le Taciturne était libéral envers les habi- 
tants de Warnéton, puisqu'il venait à leur secours en 
leur abandonnant les revenus de la seigneurie. Peu de 
seigneurs en auraient fait autant ! | 

La détresse dans laquelle Warnêton se trouvait fit 
rendre plusieurs octrois, un entr'autres du 27 juin 4554, 
de Bréda, qui porte : 

« Pour obvier et donner ordre que la ville de War- 
neston ne soit déserte a raisons du meschief de feu y 
advenu au mois de may dernier, par lequel la plus grande 
et meilleure partie dés édifices et meubles y estans fut 
consumée, et y retenir les manans et les encourager a 
y réediffier leurs maisons et les couvrir de tieulles ou 
ardoises, soit estre ordonné que pour chacun pied quarré 
de couverture ils auroient à la charge de sa dicte ville, 
a scavoir de ardoise ung patart, et de tieulle un gros 
et demy monnoie de Flandres, pour à laquelle charge 
furnyr et aussy au payement de certaines héritages achetés 
au nom de la dicte ville et pour la commodité d'icelle 
sera besoing recouvrer deniers par vendition de rentes 
jusques a douze livres de gros monnoie dicte par an, 
pour le moins, sur le corps et revenu annuel de celle 
ville, nous suppliant » etc. 

(Archives de Warnëton, No 1, p. 5 vo). 

Lorsque Guillaume quitta les Pays-Bas, à l'approche 


du duc d’Albe, il prit toutes précautions pour éviter des 
18383 13 
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dommages aux habitants de Warnéton et leur délivra 
des lettres de sauvegarde, datées de Bréda, 16 avril 4567 
(voir annexe C). C'était un prince soigneux et bienfaisant. 
« Jamais prince ne fut ni plus charitable, ni plus libéral », 
dit Dela Pise : nous le reconnaissons en voyant ce quil 
fit à l'égard de la ville de Warnéton. 

Par suite de la gucrre de religion du XVI siècle, la 
seigneurie de Warnéton fut confisquée. Dans la Corres- 
pondance de Guillaume le Taciturne , nous lisons : 
« Estat général du revenu des principales villes, 
terres et seigneuries eschues à Sa Majesté par confiscation 
….. à cause de troubles et rebellions ..……. et ce seulement 
des seigneuries et biens de ceux ayant été exécutés, 
banniz et déclarez avoir leur bien’ confisqué, jusques le 
dernier jour de décembre 1568; .…. Flandres * : 

« La recepte du compte de la ville, terre et seignourie 
de Warneston, avecq ses appertenances et appendances, 
se consistant en chasteau, pretz, bois, pastures, eaues, 
terres labourables, rentes d'argent, grains, plumes, bour- 
geoisies et plusieurs aultres droictures, avec toute justice, 
haulte, moienne et basse, a esté trouvé valoir en revenu 
annuel y comprins la seigneurie du Pont d'Estaires, jus- 

5? P. 550. 

55 Par Gachard, vol. VI, p. 249. on 

3% On lit en marge : « La scigneurie et ville de Warneston est engaigre, 
et en forme d'engaigière transportée, en l'an 1565 ou 1566, par-devant ladicte 
chambre feudale, à Marcq de Steelandt, receveur général de la maison de 
Nassau, pour la somme de xxm |, une fois, et ledit Steelandt a donné en 
ferme tous les proufictz et revenuz de ladicte seigneurie aux magistrat et ceux 


de la ville de Warneston pour la somme de 12c |. par an, le terme de 8 à 
10 ans ». 


D 0200 Po Mme = 
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ques et y comprins l'an XV°LXV, que depuis a esté vendue 
à Madame de Glajon, déduict gaiges d'officiers et entre- 
ténements nécessaires, la somme de 1993 liv. 8 s. 40 d. » 

Malgré cette confiscation, la seigneurie de Warnêton 
resta en la possession des Orange-Nassau et ce fut le 
fils ainé de Guillaume d'Orange-Nassau qui acquit la 
seigneurie de Warnêton dont, cependant, il n'eut la 
jouissance que quelques années après la mort de son 
père, comme nous expliquerons ci-dessous. 


XXVI. — PHiLiPpE-GUILLAUME, PRINCE D'ORANGE-NAssAu, 
COMTE DE BUREN. 


Ce prince, enfant du premier lit de Guillaume le 
Taciturne, naquit au château de Buren, le 49 décembre 
1904. Envoyé à l'Université de Louvain, les émissaires 
du duc d'Albe l'en enlevèrent, bien qu'il n’eut encore 
que treize ans, et le conduisirent en Espagne où il resta 
dans une étroite prison, pendant l’espace de 28 ans. Il 
nen sortit qu'à la sollicitation de l'archiduc Albert qui, 
ayant épousé l'infante Isabelle, ramena ce prince aux 
Pays-Bas. Pour se concilier Philippe-Guillaume, la cour 
d'Espagne lui avait fait restituer, au moment de son 
retour, tous ses biens confisqués aux Pays-Bas et en 
Bourgogne (1495) %. 

Pendant l'époque de confiscation, s'étendant de la mort 
du Taciturne au retour de son fils Philippe, la ville et 
la châtellenie de Warnéton ne se trouvaient pas dans 


$$ Vandervynckt. Troubles des Pays-Bas, 3me partie, chap. IL et I]; 
1me partie, chap. IIT et IV. 
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une belle position, comme le témoignent plusieurs docu- 
ments de l'époque, qui se trouvent aux archives de 
Warnéton. 

Dans des lettres-patentes de Philippe II, du 24 mai 
14586, nous lisons : 

« Toutefois à cause de la grande multitudes de terres 
vagues et désertes qui se tiennent maintenant au district 
de ladite châtellenie, il est impossible que pour mainte- 
nant lesdictes levées se fassent à la charge du petit 
nombre des terres cultivées, sy par exécutions réelles 
et de faict l'on ne tienne moyen de faire payer les fonds 
et héritages non cultivées d'aultant que les propriétaires 
d'iceulx fonds vagues et non cultivés dissimulent iceux 
leur appartenir » *. 

Et dans des lettres-patentes, du même roi, du 6 jan- 
vier 1587, nous trouvons : 

« Comme par la calamité de ces guerres ladicte ville 
de Warneston serait tombée en grande misère et désola- 
tion, estant l'église paroissiale illecq toute destruicte tant 
par ledict feu qui a consumé et fondu toutes les cloches, 
que par l'oultraige des soldaets qui ont emporté et pillé 
le plomb et aultres matériaulx, dont ils ont peu tirer 
aulcun prouffict, de sorte qu'il n'y a pour ceste heure 
ny verrières, ny aulcun ornement en ladicte église » *. 

En ces temps calamiteux, les autorités locales ne 
trouvaient moyen de faire rentrer les contributions dont 
les biens étaient chargés; aussi leur donne-t-on l'auto- 


36 Archives de Warnêton, No 1, p. 54. 
37 Archives de Warnëton, N° 1, p. 56. 
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risation, dans l'octroi du 21 mai 1587 : « Qu'ils (avoué, 
échevins etc.) pourront asscoir esgallement et generalle- 
ment tailler toutes les terres situées sous leur jurisdiction 
pour trouver lever charges sur le pied ancien de leur 
transport, #esmes bailler à ferme toutes lesdictes terres 
vagues à quel prix que ce soil pour six ans, néantmoins 
ou lesdictes terres après être publicquement ainsi exposées 
en ferme demeurassent en non-valoir, nous leur permet- 
tons de pouroir faire rendre publicquement après notfi- 
cation pertinentes les arbres, hayes, bois et aultres biens 
meubles qui se trouveront sur telles terres appartenant 
aux propriélaires défaillans de payer leurs cotes » etc. 

Le mal est extrême; et les gouvernants emploient 
des moyens exorbitants; mais quels étranges procédés, 
quel arbitraire ! 

Malgré la nécessité de devoir prendre de pareilles 
mesures, les administrateurs de l'époque ne continuaient 
pas moins à créer de nouveaux impôts, et nous voyons, 
par lettres-patentes du 6 août 1593, le roi Philippe II 
accorder aux avoué et échevins de Warnêton, l’autorisa- 
tion de lever deux florins sur chaque mesure de terre, 
à payer en quatre termes, chacun de demi-année, à 
charge de chaque occupeur *. Cette autorisation n'était 
accordée aux dits avoué et échevins qu'à condition 
« d'employer les deniers qui de ce proviendront à la 
forüfication et défense de ladite ville et église de War- 
neston selon que dist est et non ailleurs, de quoi ils 
feront apparoir et en tiendront bon compte et reliquat 


38 Archives de Warnêton, No 1, p. 73. 
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là et ainsi quil appartiendra, et au regard de la répara- 
tion de l'église, l'achat de nouveaux horloge et cloches 
et semblable dispense noytant nécessaire se pourra differer 
jusques à meilleure saison ». 


Les fortifications de Warnêton étaient chose obliga- 
toire, car : 

« Et afin de préserver ladicte ville de Warneston, 
qu'elle ne fust bruslée par l'ennemi, à raison quelle 
faisait frontière, et estait exposée aux exploits, auroit 
le cap” Balques (après visite et prinscinspection de la 
situation de ladicte ville de Warneston, par charge dudict 
de l'Escluse) ordonne que eaues de certaine beeke ou 
petite rivière courant au costé noort d'icelle ville seroient 
tenues haultes et que ladicte rivière auroit à enclore 
ladicte ville du costé de west, parmy quelques fossés 
lors à faire, desquels ouvraiges reste encoires à parfaire 
une bonne partie à raison qu’ils feroient estre, délaissez 
pour quelque temps parce qu'il semblait les ennemis estre 
empêchés de plus courir et molester le plat-pays, mais 
comme présentement jl commence, mestant en feu les 
églises du plat-pays et maisons entour d'icelles ..…. les 
advoué est eschevins dudict Warneston (craindans que 
semblable inconvénient pourrait advenir à l'église dudict 
Warneston, monastère illecq et des maisons entour, 
ensemble le pillaige et raptunte des manans, comme par 
deux fois at esté faict dont l'abbé, ses religieux et curé 
seroient estre longtemps captifs à Ostende) auroient 
ordonné de parfaire lesdicts ouvraige ce qui leur serait 
impossible » etc. (Lettres-patentes du 6 août 19593). 
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On voit que lorsque la seigneurie de Warnéton fut 
rendue au comte de Buren, cette ville et sa châtellenie 
se trouvaient en piteux état. Là, cependant, ne devaient 
se borner les sinistres: bieutôt, en effet, une trombe 
vint exercer ses ravages sur l'église : le lundi après 
Pâques de l'année 1606, le clocher fut abattu et une 
partie du toit de l'église enlevé. Ces faits sont racontés 
dans un octroi d'Albert et d'Isabelle, daté de Bruxelles, 
le 9 novembre 1606 *?. 

« Receu avons l'humble supplication et requeste des 
curé et margliseurs de l'église de St-Pierre et St-Pol 
dans la ville de Warneston située sur la rivière du 
Lys, contenant comme par l'oraige du vent advenu Île 
lundi après Pasques dernier passé le clocher d'icelle 
église qui estait de blanches pierres d'Avesne, a esté 
abbatu, et les matériaux tombez sur les nefs d'icelle, 
tellement que les combles ont été entièrement rompuis, 
et brisez de façon quil ne reste que bien petite parte 
vers l'oost pour y pouvoir célébrer le service divin, dont 
le peuple descouvert aposé au vent, pluie et soleil, pour 
encommencer les réfections desdicts combles et couver- 
tures, ont les supplians employé tous les moyens et 
revenus de ladicte église, et par dessus ce levé emprunt 
notable somme de deniers et le sont employé, sans que 
par ce moyen, pour la grandeur des ouvrages iceux se 
peuvent parfaire, et l'église estre mise à couvert, avec 
apparence de plus grands incouveniens par l'une des 
ascures, et murailles sy promtement ny fort pourveu, le 
tout sans toucher aux ouvraiges du clocher » etc. 


*% Archives de Warnêton, No 1, p. 57. 
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En l'année 1643, la tour de l'église de Warnéton 
menaçant ruine, il fut demandé, par les « curé et mar- 
guieliers », à Albert et Isabelle, pour restaurer la dite 
tour, de « octroyer à ceux supplians la levée de deux 
sols parisis sur chaque lot de vin et vingt sols parisis 
sur chacune rondelle de bière, de six livres parisis et 
en-dessus qui seraient despensés es cabarets et festins 
de nopces deans ladite ville, et le double es cabarets 
champestres, pour un terme de six ans », ce qui leur 
fut accordé *?. 

Revenons maintenant à Philippe-Guillaume, comte de 
Buren, seigneur de Warnéton. 

Il épousa le 23 novembre 1606, à Fontainebleau, 
Éléonore de Bourbon, fille du prince de Condé, dont il 
n'eut point d'enfants #, et mourut, blessé par l'impru- 
dence d'un chirurgien, le mardi 26 février 1618. 

Les archives de Warnéton possèdent un « codicille de 
Philippe-Guillaume de Nassau », du 93 février 1618, dont 
nous exitrayons : 

« Premièrement donne de plus et outre le susdit 
testament à Madame Leonore de Bourbon, sa très-chère 
femme et compagne, et de plus de toutes les choses à 
elle données en faveur et subside de leur contrat de 
mariage cest à scavoir tous et quelconques ses meubles 
joyaux d'or et argent et pierreries outre celles données 


#0 Archives de Warnèton, N° 1, în fine. 

#1 Pour la vie de Philippe-Guillaume, prince d'Orange, voir Dela Pise, 
Histoire des princes d'Orange. p. 553-604; Mémoires pour servir à l'histoire 
de la République des Provinces-Unies, par Aubry du Mouriez, par Amelot 
de la Houssaye, vol. IT. 
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en faveur du susdit mariage el encore données à ladite 
dame Léonore de Bourbon, sa compagne, Sa maison et 
palais de Bruxelles et ses villes et seigneuries de Diest, 
Herenthals et Warnélon ainsi que ses dépendances et 
appendances, haulteurs et souverainetés, ct de plus donne 
à ladite dame Eléonore de Bourbon sa chère compagne 
la somme de cent mille écus de trois florins pièce et 
tinallement donne à ladite dame Léonore de Bourbon sa 
compagne la somme de vingt mille florins de rente... » 

Aussitôt que le comte de Buren fut mort, Eléonore 
de Bourbon se mit en possession de tout ce qu'elle croyait 
à elle appartenir par la volonté de son mari. Mais Maurice, 
prince d'Orange réclama, plaida et finit par être déclaré 
héritier de Philippe-Guillaume, au détriment de la prin- 
cesse ‘?. 

Eléonore de Bourbon mourut en la même année 1618 #. 


XXVIT. — Maurice pe NAssAU, PRINCE D'ORANGE. 


Maurice de Nassau, fils de Guillaume le Taciturne et 
d'Anne de Saxe, sa seconde femme, naquit au château 
de Dillenbourg, le 13 novembre 1561, au moment où 
son père venait de quitter les Pays-Bas, à l'arrivée du 
duc d’Albe **. 

Maurice étudiait à Leyde quand son père fut assas- 
siné (1584); élu aussitot président du conseil d'Etat des 
Provinces-Unies, et, deux ans après, capitaine général 


2 Dela Pise, p. 765-306. 
# Amelot de la Houssave, vol. IT. 
44 Dela Pise, p. 803. 


1383 l4 
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et amiral des provinces de Hollande et de Zélande, il 
justifia l'opinion que l’on avait conçue de son habileté. 
Il combatuit les Espagnols, le plus souvent avec succès 
et méritant le titre de grand capitaine, jusqu'à la trève 
de 12 ans qui fut signée en 1609. De 1621 à 169, il 
lit encore la gucrre à l'Espagne, mais sans grand succès. 

Le 31 mars 1625, Maurice de Nassau, épousa Amélie, 
comtesse de Solms: il mourut peu de temps après, Île 
93 avril de la même année. 

Il eut pour successeur Frédéric-Henri de Nassau, son 
frère. 

L. DE Sur. 


(A continuer.) 
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AiNNEXES 
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A 


Lettres patentes confirmatives des privilèges de Warnéton. 
données par Charles-Quint. 


Charles, par la divine clémence, empereur des Romains 
etc. À tous qui ces présentes verront salut. De la part de 
notre amé et féal cousin premier et grant chambellan le 
comte de Vassau etc., et les advoé, eschevins, conseil et 
les habitants de la ville et chatellenie de Warneston, nous 
a été remonstré comme quoi nos prédécesseurs contes de 
Flandres que Dieu absolve, de long temps leur avyent 
accordé plusieurs beaulx previléges et que iceulx feu 
Philippe le Hardy par ses lettres pattentes ait rattifié 
que d'iceux priviléses ils ayent depuis deuement usé et 
paisiblement joy mais que les lettres tant dudict Philippe 
le Hardy que des autres nos prédécesseurs par feu de 
meschief puis nagucrres advenu audicet Warneston, avecq 
toulte ladicte ville ayent esté bruslées et doubtent Îles- 
dicts remonstrants que à ceste cause l’on leur pourroit 
ou vouldroit mestre empeschement en la jouyssance des- 
dits privilèges à leur grand préjudice, ne soit moyennant 
notre provision, de laquelle ce que dessus considéré, Ils 
nous ont supplié en toutte humilité et mesmement que 
égard à leurs services ausst à leurs pertes, Il nous plaise 
leur accorder confirmation de tous leurs dicts privilèges 
desquels ils se trouveront qu'ils ayent deuement Joy et 
usé, et leur en faire expédier nos présentes patentes 
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pertinentes. Scavoir faisons que ces choses considérées 
inclinons favorablement à la Req* desdicts suppliants, 
avous par la délibération de nostre très chère et très 
amée dame et tante l'archiduchesse d’Austrice, duchesse 
et contesse de Bourgoigne ctc. pour nous regcente en nos 
pays de pardeça et à l'advys de nos très chers et feaulx 
les chefs et gens de nostre privé conseil lequelle conforme 
ratifié el approuvé, confirmons ratiffions et approuvons 
par ces présentes tous et quels concques les priviléges que 
nosdicts prédécesseurs contes et contesses de Flandres, 
Philippe le Hardy ct aultres ont parcidevant ottrovés et 
accordés ausdiets de Warneston chiavant touttefois qu'ils 
en ayent deuement joy et usé. C1 donnons en mandement 
auxdicts chef ct gens de notre privé conseil, aux pré- 
sident cet gens de nostre grand conseil, président et 
gens de nostre chambre de conseil des Flandres et à 
tous aultres nos Jjusticiers, ofliciers et subjects, car ce 
peult et pourra touchier et regarder leur lieux tenans 
et chacun d'eux en droit foy et si comme à lui appar- 
tiendra, que de nostre présente confirmation, ratification 
el approbation en la manière dicte; ils faicent, souffrent 
et laissent lesdicts de Warneston et leurs successeurs 
plainement et paisiblement joyr et user sans leur farce 
mectre ou donner, ni souffrir et que faict, mis ou donne 
aulcun empeschement au contraire, car ainsi nous plait-il; 
en tesmoings de ce nous faict mestre nostre scel à ces 
présentes. Donné en nostre ville de Bruxelles, le xn° Jour 
de décembre l'an de grâce mil cinq cent et vingt sept, 
et de nos règnes etc. 
(Archives de Warnèton, No 1, p. 1.) 
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Charles, par la divine clémence, empereur, etc. 

À tous ceulx qui ces présentes verront Salut. De Ja 
part de nas biens amés les bailly, advoué, éschevins et 
conseil de la ville de Warneston, ensemble les eschevins 
forains de nostre cousin le conte de Nassau, seigneur 
dudict Warneston, chefs et seuls aiïant le regard de la 
chatellenie dudict Warneston, tant pour eulx que pour 
toute la communaulté et celle des appendances et encla- 
vement de celle chatellenie. Nous à été remonstré comme 
au moyen de la pouvreté des supposts et inhabitans de 
ladicte chatellenie procédant tout à l'occasion de ceste 
présente guerre que antérieurement, lesdits remonstrans 
ne sauroient furnir ne satisfaire par assiette capitale, 
ne par autre moien leur part et portion des aydes cour- 
rantes, mesmement du dernier accordt des douze cens 
mil florins accordez par les estatz de tous nos pays de 
par decha pour resister aux imprinses et invasions des 
françois nos ennemis ct à la préservation de nos pays 
et subjcetz de pardecha, ne fut par imposition de certains 
assis sur les suppostz et inhabitans de ladiste chatellenie, 
enclavement et appendances et les prendre et lever sur- 
tous les vins, servoises ct autres buvraiges qui se des- 
penseront en celle chatellenie ce que lesdicts remonstrans 
ne pourroilent faire sans nostre accordt et consentement. 
Dont actendu ce que dit est, mesmement que en faisant 
ledist dernier accordt leur fut donné espoir qu'ils por- 
roient trouver tous moiens convenables pour le recouvre- 
ment dudict aide, ils nous out très humblement supplié 
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et requis. Scavoir faisons que nous les choses dessus 
considérées ..... avons octroyé que durant le temps 
et terme de 3 ans ils puissent et pourront cueillir, lever 
et imposer sur Îles vins et cervoises qui se despenseront 
en celle ville et chatcellenie de Warneston ses appendances 
et enclavemens, les impôts ey après déclarez. À scavoir 
sur chacun lot de vin 12 deniers par. sur chacun tonneau 
de cervoise etc. 
De 1937, le 3 juillet, daté d'Ypres. 


(Archives de Warnëton, N° 1.) 
C 
Lettre de sauregarde, du Taciturne. 


Lorsque Guillaume le Taciturne quitta les Pays-Bas, 
pour échapper au duc d'Albe, il se rendit de Termounde 
à Bréda d'où 1l écrivit à la gouvernante Marguerite de 
Parme une lettre dans laquelle il renouvelait l'assurance 
de son estime. On était alors au mois d'avril 1967. Les 
archives de Warnèton possédent un document, daté de 
Bréda, du même mois d'avril, et signé « Guillaume de 
Nassau », qui nous même à dire que le Taciturne prit 
toutes ses dispositions pour le plus grand bien des siens. 
Voici ce document : 

« Guillaume, par la grace de Dicu, prince d'Orange, 
comte de Nassau, de Vianden, Dictz, Catzenelboge, et 
seigneur baron de Breda, de Grimbergen, de Waruéton, 
de Vyerbaert, de Arlay ..… , chevalier de l'ordre de la 
Toison d'Or. A tous ceux que ces présentes verront, 
salut : Savoir faisons que pour la bonne volonté et 
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enticre affection seigneuriale que nous portons à nos 
très-chers et féaux vassaux bourgeois et manans de notre 
ville, bourg ct chatelleme de Warnèton, appartenances 
et appendances d'icelle et pour autres justes et raison- 
nables considérations, À ce nous avons iceux nos vassaux, 
bourgeois et mannans, leurs familles et biens pris et 
reeu, prendrons et recevrons en notre particulière garde 
et protection, pour par notre nom d'autant que en nous 
est et que uotre pouvoir, faculté et autorité y pourront 
et devront avoir licu, être préservés, gardés et défendus 
encontre toutes foules, oppressions, millages, et autres 
semblables dommages qui communément adviennent es 
eux ct habitations champêtres et non fortes en temps 
de guerre, à loccasion et sous prétexte d'icelle, com- 
mandant et ordonnant très-expressément aux gens de 
“uerre de notre charge, requérant tous autres, mesme- 
ment tous capitaines et leur lieutenants et singulièrement 
monsieur le prince de Gavre, comte d'Egmont, capitaine 
et gouverneur pour le roi en ses pays et comté de 
Flandres et Artois, que notre présente garde ils veuillent 
faire et perméttre nosdits vassaux bourgeois et manans 
jouir paisiblement et en ce leur donner toute faveur et 
assistance et y faire pour nous ce que en semblable 
cas nous ferions très-volontiers pour cux; en témoignage 
de ce nous avons fait appendre notre secl. Donné à Bréda, 
le 16" jour d'avril, l'an mil cinq cent soixante-sept. 


« (signé) Guillaume de Nassau. » 


Cette pièce nous donne un exemple du soin partieu- 
her que le Taciturne prenait à garantir ses « chers et 
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féaux vassaux, bourgeois et mannans » contre toutes 
déprédations de guerre. En voyant donner la garde au 
comte d'Egmont, on serait porté à croire que Guillaume 
conservait quelque espoir sur le maintien du comte dans 
son commandement des Flandres et que | « adieu comte 
sans tête » devrait être rangé parmi les légendes. 

Cette lettre de sauvegarde ne préserva pas Warnéton 
des suites de la guerre de religion. Tout comme les 
autres localités, elle eut ses incendies, pillages, etc. 


L. D. S. 


BIBLIOGRAPHIE 


SAINT GILLES; sa ve, ses reliques, son culle en Belgique 
et dans le nord de la France. Essai d'hagiographie 
par l'abbé Erxesr Reupnx, chanoine honoraire de la 
cathédrale de Bruges. Ouvrage orné de G planches et 
d'un bois gravé dans le texte. Bruges, Edw. Gailliard, 
imp. 1881-1882. 2 vol. in-8°, de pp. 533 et 192. 


Le livre dont nous venons de transerire le titre, 
nous était connu depuis l'achèvement du premier volume, 
c'est-à-dire depuis deux ans; le savant et laborieux auteur, 
car la modestie n'a jamais nui au talent, a fait passer 
les épreuves sous nos yeux. Cette circonstance serait, 
peut-être, un motif d'abstention légitime; mais d'autre 
part, elle s'impose à notre esprit comme une dette de 
reconnaissance. Seulement, l'éloge dans notre bouche, 
pourrait paraitre suspect, aussi bien, nous n'en ferons 
pas. Le lecteur appréciera, par lui-même, les solides et 
brillantes qualités de l'œuvre; la sûreté de critique, Îles 
connaissances étendues et variées, l'ampleur de vues de 
l'écrivain. 

Mais si nous avons perdu le droit de juger, 1l nous 

1883 15 
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reste une large compensation dans l'examen du débat 
qui s'est agité à propos de la Vie de saint Gilles et 
des principes constitutifs de la certitude historique. Cet 
examen, pour le faire quelque peu approfondi, demande- 
rait un volume; grâce au précieux concours d'une autorité 
qui inspire tous Îles respects, il nous scra possible de 
poser quelques jalons décisifs, dans les bornes étroites 
de cette notice. 

À une époque encore peu éloignée, on traitait l'his- 
toire d'une façon absolument littéraire, S'il est permis de 
s'exprimer ainsi; on mettait à prolit les travaux des 
devanciers, amassant, ajustant, réunissant dans une trame 
suivie et plus serrée, leurs recherches et leurs récits; 
en un mot, on faisait un livre avec des livres. La forme 
emportait le fonds. Les chroniques étaieut habillées à 
neuf, leur style rajeuni, ce qui leur ôtait le caractère 
d'originalité. [ va sans dire que les archivistes étaient 
considérés alors comme des amants platoniques d'anti- 
quailles; et ce préjugé offensant s'est retrouvé naguère 
dans le rapport de nos académiciens de Bruxelles. L'ima- 
gination jouait donc un rôle principal, au détriment de 
la saine critique et de la science. L'excès de ce genre 
trompeur et séduisant fut ce qu'on appela « le roman 
historique »; qui, comme tous les excès, amena une 
salutaire réaction. 

Tandis qu'en Allemagne la grande œuvre de Pertz 
continuait les traditions des gigantesques travaux d'éru- 
dition des Bénédictins de Saint-Maur, nos maîtres vénérés, 
la France recueillait les fruits de la fondation et de la 
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réorganisation de l'Ecole des chartes, qui exerça la plus 
heureuse influence sur le développement des études 
historiques. On revint aux sources véritables, et dans 
toutes les branches, mème accessoires, que l’on désigne 
communément sous le nom « d’auxilaires ». Le perfec- 
tionnement de la méthode s'étendit à tous les degrés : 
l'archéologie, la linguistique, l'épigraphie, là numisma- 
tique, la sphragistique, étaient entrées dans le mouvement 
général, convergeant comme autant de satellites, autour 
du centre commun. On avait dramatisé l'histoire; 1l fallut 
d'abord lui enlever ces allures poétiques, pour la rendre 
à la sévère simplicité de son but, qui est la vérité. 
Cette marche est pénible, et nous ne sommes guère 
au bout. Mais voilà que des impatiences se manifestent; 
quelques-uns, irrités par les aspérités du chemin, s'ar- 
rêtent; et se retournant contre leurs compagnons, plus 
intrépides pionniers qu'eux, ils se mettent à les accuser 
de rechercher un idéal ou d'exagérer les principes. 
L'épithète Zypercrilique, substituée bientôt à celle de 
rationaliste, servit de mot de passe à ces récriminations. 
Le motif d'existence de la uouvelle école fut mis en 
doute; on s'entraine à des dissertations théoriques; les 
fondements méme de lhistoire sout discutés. Ainsi, lon 
pose les questions : Quelle est la véritable source de la 
science, la charte ou la chronique ? Quelle part faut-il 
réserver à celle-ci ? Ces questions et autres semblables 
ont le grand tort d'être prématurées; nous comprendrions 
leur solution, si l'on pouvait présenter, d'un côté, l'épuise- 
ment complet des écritures publiques, et de l'autre celui 
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des chroniques et des récits particuliers. Dans cette vue 
d'ensemble, nous pourrions établir les lacunes des pre- 
mières et les remplissages des seconds. Mais jusque là, 
il est indispensable de maintenir le point de départ et 
de faire table rase, dans nos investigations, de l'histoire 
légendaire. 

Il va de soi que nos adversaires devaient se rencontrer 
tout d'abord dans les rangs des hagiographes. Et il 
séleva parmi eux un concert de récriminations, aussi 
unanimes que violentes. M. l'abbé Rembry donne des 
citations qui édifient beaucoup; et sa divergence avec 
M. Gaston Paris na pas d'autre objet, au fonds. Mais 
ici, 1l règne une étrange confusion; toutes ces clameurs 
réciproques ont le grand tort d'être intempestives. Nous 
en avions reçu les premières atteintes depuis une dizaine 
d'années; la discussion s'est ranimée, dans ces derniers 
temps, plus vive que jamais; el chose regrettable, elle 
est descenduc jusque dans la presse quotidienne, au 
risque d'y méèler les passions politiques du jour. 

Pour répondre à ce reproche, constamment répété, 
de saper la base de l'hagiographie par nos procédés de 
critique, nous nous permettrons d'invoquer une autorité 
que nos contradicteurs ne récuseront pas, puisqu'elle 
appartient à l'ordre religieux et qu'elle a conquis l'ad- 
miration de ce siècle. La citation est un peu longue; 
mais on goûte un doux plaisir à la lecture de cette 
page splendide de logique et d'éloquence. 

« Quelles sont donc les conditions de lhistoire, ou 
plutôt quelles sont les conditions d'une écriture historique”? 
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Car l'écriture est l'élément fondamental, persistant, sub- 
stantiel de l'histoire. Sans l'écriture, nous n'avons plus 
que des traditions plus ou moins confuses, mais comme 
l'écriture peut tromper, il faut que nous connaissions les 
conditions qui élèvent l'écriture à l'état d'écriture histo- 
rique, certaine, infaillible, vraie. Ces conditions sont au 
nombre de trois. 

« Premièrement, l'écriture doit être publique. Tout ce 
qui est secret n'a point d'autorilé; toute écriture mysté- 
rieuse est une écriture vaine, parce qu'elle n'a pas été 
contrôlée. Rien n'est puissant en ce genre que par le 
controle de tous. Le peuple est le seul notaire capable 
de certifier sa propre histoire, parce qu'il est la réunion 
de tous les âges, de toutes les pensées, de tous les 
intérêts, et qu'une coujuration populaire, pour mentir à 
la postérité, est un spectacle qui, loin de s'être vu, ne 
peut pas même se concevoir. Un homme fabrique l'erreur; 
un peuple a trop d'idées et de passions diverses pour 
s'entendre dans le but de tromper les siècles futurs. Un 
peuple, d'ailleurs, n'est jamais seul; il vil entre des 
peuples contemporains dont l'histoire est mèlée à Ja sienne, 
et füt-1l capable d'un mensonge unanime, il soulèverait 
mévitablement la protestation du siècle même sous les 
veux duquel il aurait inauguré son complot. 

« La seconde condition de l'écriture, pour arriver à 
l'état d'histoire, est de porter sur des événements publics. 
Tout fait qui n'est pas public n'est pas du domaine de 
l'histoire, par la raison que je disais tout à l'heure; car 
un fal qui nest pas public, qui est-ce qui l'a vu ? 
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C'est un homme, cest trois hommes, si vous voulez: 
mais l'histoire ne peut pas reposer sur le témoignage 
d'un homme, ni de trois hommes; ee n’est plus là de 
l'histoire, c'est du mémoire. Le mémoire porte sur des 
faits privés, tandis que l'histoire porte sur des événe- 
ments publics. Par exemple, que Louis XIV ait conquis 
la Flandre, la Franche-Comté, l'Alsace, la Lorraine, qu'il 
ait attaché ces provinces au royaume de France, d'abord 
par ses armes, puis par des traités, voilà de l'histoire, 
ce sont des événements qui intéressaient la France ct 
toutes les nations de l'Europe, et qui ont eu cent nullious 
d'hommes pour spectateurs. Mais que Louis XIV, dans 
_sa chambre à coucher de Versailles, ait dit en présence 
de M. le duc de Saint-Simon, telle parole qui est rapportée 
dans les livres de cèt homme d'esprit, ce n'est plus là 
que du mémoire. Sans doute, cet élément secondaire 
entre pour beaucoup dans la composition des annales 
du genre humain, parce que nous ne supporterions pas 
des récits où n'apparaîtraient que les grandes lignes de 
l'architecture historique; les détails privés nous charment 
plus encore que les mouvemens généraux du monde; 
ils se rapprochent davantage de notre existence person- 
nelle, et font descendre jusqu'à nous les plus éminens 
personnages des temps accomplis. Dénués d'ailleurs de 
la solennelle certitude de l'histoire, ils ne manquent 
pas toujours d'une sanction grave, quoique d'un ordre 
inférieur; les actions privées S'entrelacent aux actions 
publiques; des témoignages nombreux et concordans 
établissent le rapport des unes aux autres, et le Lout 
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va d'un pas qui nest pas trop inégal. Cependant, dès 
qu'on aspire à la certitude historique absolue, il est 
nécessaire de séparer les deux élémens et de rendre 
au premier, par cette réparation, toute sa force et tout 
son éclat. 

« La troisième condition nécessaire pour élever l'écri- 
ture à l'état d'histoire, est que les faits se coordonnent 
dans une trame publique et générale. Rien n'est isolé 
dans les événemens du monde; ils se lient entre eux 
par un enchainement semblable à celui qui resserre les 
idées dans le tissu logique d'un discours. L'histoire doit 
reproduire celte génération continue de manière à ce que 
tous les faits qu'elle rapporte entrent naturellement dans 
la suite des choses dont l'ensemble progressif constitue 
la vie du genre humain. Un fait solitaire nest pas un 
fait historique, il ne se tient pas debout, il est en l'air. 
Bien moins appellerons-nous de ce nom un fait qui ne 
peut preudre place dans la trame générale de l'histoire 
sans en troubler toute l'économie; c'est le signe infaillible 
de limposture. La force de l'histoire, comme la force 
de tout ordre réel, est dans l’ensemble et la liaison. 
Quand un homme est seul, ce n'est rien; quand un fait 
est seul, ce n'est rien. Mais qu'un homme entre en société 
avec d'autres, c’est une famille, un peuple, c'est le genre 
humain tout entier. Et de même, qu'un fait entre en 
société historique avec d'autres, et non pas seulement 
avec d'autres, mais avec tous les autres, qu'il soit néces- 
saire à la trame générale de l'histoire, que l'histoire ne 
puisse pas se construire sans cet événement, et alors 
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il n'a pas seulement la force d'un fait historique, 1l a 
la force de l'histoire tout entière; il faut le subir ou 
ner la vie totale du genre humain. 

« Ainsi, écriture publique, faits publics, trame publique 
voilà les trois élémens de l'histoire; et quand ces trois 
élémens sont réunis, j'affirme que l'histoire existe, et 
qu'on ne saurait y résister sans résister à la force même 
du sens commum. » 

Joignant l'exemple au précepte, l'illustre prédicateur 
inflige un éclatant démenti aux allégations de nos adver- 
saires, puisqu'il part de ces principes lumineux qu'il vient 
de poser, pour les appliquer à la critique des livres de 
Strauss et de ses congénères. 

Sous une dénomination générale, n'assimilons pas des 
choses dissemblables. C'est le danger des classifications. 
Ainsi, dans le monde physique, l'humble violette de nos 
jardins et le gigantesque palmier de l'Orient sont compris 
sous le règne végétal; il en est de même du bon grain 
et de l'ivraie, qui cependant sont ennemis l'un de l'autre. 
Voilà bien une réelle antinomie. 

Le monde moral n'a pas d'autres lois. Distinguons 
donc les genres. 

Mais d'un autre côté, évitons l'écueil des dissections 
à l'infini. L'esprit d'analyse a ses limites. Le concours 
des trois éléments de publicité servira de garantie et de 
barrière à la certitude historique. On a raisonné longue- 
ment et diversément sur la légitimité de l'induction, au 
risque de se perdre dans les sinuosités inextricables du 
probabilisme. Dès lors, la certitude se fractionne, et l'on 


121 


arrive finalement à des nuances impalpables du doute et 
de la vérité, qui comme ces fils tenus projetés par 
l'araignée, se brisent au moindre souffle. 

Nos maitres en diplomatique ne raisonnaient point 
ainsi. Ecoutez Dom de Vaines : « Tout ce qui nous vient 
des Anciens est de son district, et elle a droit de l'évoquer 
à son tribunal. Les preuves du théologien, du moraliste, 
du jurisconsulte et du canoniste portent à faux, s’il n'est 
point avéré que les témoignages qu'ils citent aient tous 
les caractères d'autorité qu'exige la vérification. Vous 
cherchez à autoriser une variante de la Bible par le texte 
hébreu même, et vous m'offrez pour cela un manuscrit 
rabbinique qui s'annonce comme du VI° ou VII* siècle; 
c'est une antiquité vénérable; mais tout versé que vous 
êtes dans les langues orientales, vous manquez votre 
coup; et ce que vous regardez comme la preuve de votre 
asserlion, je le tiens pour le fruit de limposture. Sur 
la foi dune traduction italique de lEcriture Sainte, 
contenue seule dans un manuscrit latin du VII ou IX° 
siècle, vous affirmez la certitude de la leçon qui fait 
l'objet de notre controverse : louez ma circonspection, 
si Je ne nie pas formellement la vérité de votre manuscrit; 
mais permettez-moi au moins de la suspecter.…. » Il faut 
lire encore sa « Défense des anciennes écritures », contre 
Marsham, les pères Germon et Hardouin. | 

Cependant, l’histoire politique et civile a d'autres 
objets que l'histoire religieuse. Les lois votées par nos 
Chambres n'embrassent point l'ensemble de toutes les 
actions et habitudes humaines, ne règlent point tous les 
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rapports moraux et ne déterminent pas tous les devoirs. 
Le Code punit les crimes, délits et contraventions; mais 
il ne commande pas la vertu, et moins cucore la sainteté, 
qui n'est que l'héroïsme de la vertu. Cette loi peut dire : 
Soyez honnête ! elle ne saurait dire, sans tomber dans 
l'absurde : Soyez saints ! Elle tomberait dans l'absurde, 
parce qu'elle ne pourrait appuyer son précepte sur une 
sanclion, et par conséquent elle ordonnerait une chose 
sans efficacité. 

Par cela même que l'homme et ses facultés sont 
bornés, dune part, et qu'il est un être intelligent et 
libre, d'autre part, il constitue, par sa double nature 
objective et subjective, un être religieux. D'un autre côté, 
l'homme nest pas seul, et pour nous servir de l'expres- 
sion pittoresque de l'auteur que nous avons cité, « quand 
un homme est seul, ce n'est rien ». Il fait partie de la 
famille, de la nation, de l'humanité. A tous ces points 
de vue, il a un passé; il a des souvenirs, des annales, 
qui ont été conservés par celte mémoire permanente à 
travers les siècles, qui lie les générations les unes aux 
autres; c'est-à-dire par l'écriture. Il se présente donc 
deux ordres de faits entièrement distincts et l'hagiogra- 
phie à une existence aussi légitime que l'histoire profane, 
puisqu'elle puise son origine dans la nature et les 
éléments essentiels de l’homme et de la société. La 
négation, on l'a surabondamment prouvé, conduit directe- 
ment à l'un ou l'autre de ces abîmes : le panthéisme ou 
le matérialisme. En conséquence, si les principes de 
démonstration historique sont les mêmes pour tous les 
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objets de ces deux ordres qui peuvent se ranger sous 
une même calésorie, ils se séparent ct se diversifient 
du moment que ces ohjets procèdent de sourecs diffé- 
rentes et que la liberté de lFhomme se rencontre avec 
la hberté de Dicu. Vouloir appliquer nos méthodes d'in- 
vestigation scientifique et nos procédés de critique à ce 
dernier ordre, c'est renverser les positions et prétendre 
réduire l'infini à la mesure du tini. D'ailleurs le fait de 
la croyance aux écritures sacrées est là, incontestable 
et incontesté; il a traversé tous les âges et se dresse 
encore devant nous comme un témoin toujours vivant 
auquel lhumanité rend un solennel hommage. 

Mais cette part ainsi faite à l'ordre de la foi, il est 
juste, il est légitime que la raison reste dans la plénitude 
de Ja sienne. Ici, plus de surnaturel, ni d'absolu; de 
conjecture, ni de légende. Placée dans le monde de la 
contingence ct de la relation, la science historique prendra 
pour point de départ le scepticisme ou le doute métho- 
dique de Descartes, pour moyen l'exposition et la déduction 
critiques, pour but la vérité. Nous aurions à développer 
le programme de la nouvelle école; mais nous laissons 
celte tâche à nos maitres, dont nous n'avons ni l'autorité, 
le talent. 

Qu'il nous soit permis cependant de terminer cette 
notice par une citation de l’un d'eux, qui ne fut pas le 
moins illustre et le moins respecté. « Quoique le genre 
historique soit de nos jours en grand honneur, disait 
M. Guérard dans son discours d'ouverture en 1831, nous 
devons avouer que les siècles de l'érudition sont passés. 
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Actuellement on s'attache moins à savoir beaucoup ou 
bien, qu'à connaitre les faits principaux pour en tirer 
des généralités et des systèmes. Cette méthode est peu 
scientifique, et ceux qui la suivent manquent en général 
d'une solide instruction, ils font beaucoup moins de 
frais de mémoire que de frais de sentiment, d'esprit et 
d'imagination; ils raisonnent beaucoup plus qu'ils ne 
prouvent; ils endoctrinent beaucoup plus qu'ils n'éclairent, 
et procurent, en somme, assez peu d'agrément. » 


L. GILLIODTS-VAN SEVEREN. 


PHILIPPE LE BEL 


ET 


GUI DE DAMPIERRE 
CAUSES ET DÉBUTS DE LEURS CONFLITS 
(ANALYSE DES DOCUMENTS DIPLOMATIQUES DE 1294-1295) 


SUITE. (Voir paye 5). 


Nous allons entrer en plein dans les événements de 
la grande lutte entre Philippe le Bel, d'une part, Edouard 1 
et Gui de Dampierre, d'autre part. 

Les « gestes » que nous venons de passer en revue 
peuvent se résumer en peu de lignes : 

Avant 14293 il y avait entre le comte de Flandre et 
le roi de France des désaccords de diverse nature, mais 
qui n'étaient pas assez graves pour amener un conflit. 
Le roi d'Angleterre, alors en gucrre avec la France, 
connaissait ces tiraillements qui existaient entre les deux 
princes, dont l’un était le suzcrain de l'autre; ayant besoin 
d'alliés, il flatte l'amour propre de Gui en lui demandant 
pour son fils le prince de Galles, la main de Philippine. 
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Le roi de France met tout en œuvre pour rompre 
cette alliance et ne trouve d’abord rien de mieux que 
d'enlever Philippine à son père; toutefois il ne néglige 
aucun moyen pour se rendre la Flandre favorable et 
faire renoucer Gui de Dampierre à son projet. 

Gui, après avoir longtemps hésité entre les deux 
monarques, contentant tantôt celui-ci, tantôt celui-là, 
finit par se laisser prendre aux habilités d'Edouard et 
bientôt nous les trouverons « en étroite union » contre 
le roi de France. Mais à peine la situation est-elle 
compromise sans retour, que Gui regrelte ce quil a 
fait et veut reculer. 

Bref, si des faits historiques aussi graves dans leurs 
conséquences pouvaient souffrir une comparaison plaisante, 
nous mettrions volontiers Gui de Dampicrre en la place 
de ce personnage de Destouches, l'Zrrésolu, qui après 
avoir flolté pendant cinq actes entre les deux sœurs, 
Julie et Célimène, parait se décider enfin pour Julie; 
mais son mariage nest pas plus tôt arrêté, qu'il finit 
de se caractériser par ce vers d'un haut comique : 

J'aurais mieux fait, je crois, d'épouser Céliméne. 

Nous disions plus haut, que de rechef Philippe le Bel 
reprocha à Gui de Dampierre ses désobéissances. 


XXXI. 1296, 16 novembre. — Le roi de France déclare 
au comte de Flandre qu'il a chargé Simon Monequin, de 
Bruges, de faire exécuter les ordres qu'il a donnés et que 
les gens du comte ont refusé ou négligé de suivre au mépris 
de l'autorité royale 4. 


#0 Archives de la ville de Bruges. Jiudenbouc, fe 94 ve, 
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AXXIT. 1297 (au commencement de janvier). — Instruc- 
tious du comte de Flandre qui envoie en Angleterre les 
seigneurs de Blanmont et de Cuyck — ce dernier receveur 
de Flandre —, chargés par lui de prendre part aux négo- 
ciations d'une alliance avec le roi Edouard *!, 


Ces instructions portent pour suscription ces mots : 
« che sunt les paroles ke on doit dire au roy d'Engletcrre, 
u à ses gens, de par le conte de Flandres ». 

La mission était donc verbale. Pourquoi ? — Etait-ce 
de la précaution ou de la défiance ? 

On trouve aussi dans ces instructions cette finale : 

« Car, sire, savoir deveis ke li cuens de Flandres, 
quant il envoia chi à vous, envoia d'autre part au roi 
de Franche dire et nuncher de par lui, par deus abbeis 
ch'est à savoir l'abbei de Floreffle et labbei de Jemblos, 
ke li cuens de Flandres estoit deslovés à lui par ces 
mesmes défautes. » 

Or, comme on le verra plus loin, la commission des 
abbés de Florcffe et de Gembloux, est datée du 9 janvier, 
ce qui peut faire supposer que le 9 janvier est égale- 
ment la date des instructions de Blanmont et de Cuvck; 
mais c'est une erreur, car ces instructions sont évidem- 
ment antérieures à l'acte du 7 janvier qui suit. Gui de 
Dampierre n'avait donc pas encore euvoyé à Paris Îles 
abbés de Floreffe et de Gembloux, quoiqu'il fasse dire le 
contraire dans ses instructions. Il est d'ailleurs certain 
qu'il attendit la réponse de ses deux envoyés à Londres, 
avant d'envoyer à Paris. 


41 KERVYN DE LETTENHOVE. Etudes sur l'histoire du XIIIe siècle, p. 25. 
MIGNE. S. Bernardi opera omnia, t. IV, col. 1853. 
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XXXIIT. 1297, 7 janvier. — Le roi d'Angleterre déclare 
qu'il a conclu une alliance offensive et défensive contre le 
roi de France, avec Gui, comte de Flandre, marquis de 


Namur #?, 


Cette déclaration d'Edouard est écrite en français et 
datée de Gypewez; son importance historique est grande 
et mieux que toute autre pièce elle permet de juger 
les actes de ce souverain vis-à-vis de Gui de Dampierre. 

Nous donnerons plus tard le texte en entier #; on 
pourra ainsi le comparer avec celui du document qui 
va suivre et constater les notables différences contenues 
dans ces deux actes qui, diplomatiquement parlant, 
devaient être en tout semblables. 


XXXIV. 1297, 7 janvier. — Le comte de Flandre, de 
son côté déclare qu’il a conclu un traité avec le roi 
d'Angleterre, seigneur d'Irlande, duc d'Aquitaine **. 


Les engagements pris par Gui de Dampicrre dépas- 
saient de beaucoup ceux que s'imposait Edouard; le voi 
d'Angleterre devenait en quelque sorte virtuellement le 
suzerain du comte de Flandre, et ce dernier devant 


3 Hecueil de traités de paix, de trève, de neutralité, etc. Loc. cit. 
t. 1, p. 120, No CEXXVIT. 

LEIBNITZ. Codex juris gentium diplomalicus, ete. 1693. Pars I, p. 36. 

45 Texte de Rymer. 

#8 Original aux archives du Département du Nord, à Lille. Chambre des 
comptes. — Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, 
Nos 855 et 856. — Lünic. Corpus Germanice diplomaticus, t. H, col. 1994. 
— DuuonT. Corps diplomatique du droit des gens, t. 1, 1re partie, p. 424. 
— RYMER et SANDERSON. Loc. cit , t. Il, p. 741 (1927), t. 1, 2e partie, 
p. 892 (1816), et t. 1, Je partie, p. 168 (1745). 
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cette majesté royale anglaise se courbait bien plus bas 
que ne l'eut jamais désiré devant sa personne Philippe 
le Bel lui-même. 

Suivra maintenant toute une série de promesses, faites 
de part et d'autre, qui prouvent de plus en plus et de 
la façon la plus nette que le roi d'Angleterre n'avait 
qu'un but : se servir de Gui de Dampierre comme d'un 
instrument pour avancer ses propres affaires. 

D'ailleurs, à la date de ce même jour, 7 janvier 4297, 
d’autres lettres — autres concessions apparentes — furent 
scellées par le roi Edouard. Rymer les a publiées mais 
d'une façon très-fautive #. Dans l'une d'elles on lit que 
le comte de Flandre, pour ce qui touche l'exécution de 
quelques clauses le concernant, lui et ses fils, s'en 
rapporte à la loyauté de son royal allié qui, de son 
côté, promet que Gui et ses enfants n'auront pas à se 
repentir de leur confiance. 

Ces quelques clauses étaient vraisemblablement celles 
concernant Ja paix qui pouvait intervenir et que le 
monarque ne pouvait conclure seul. Réflexions faites, 
Gui ne se contenta probablement pas de cette remise à 
la loyauté de son allié, car un mois plus tard, 2 février, 
fut conclu un nouveau traité ou plutôt un traité définitif, 
dans lequel Edouard prend de rechef l'engagement 
solennel — mais sans vouloir jurer ! — qu'il ne fera 
point de paix sans l'intervention de Gui de Dampierre. 

Remarquons encore que le roi d'Angleterre déclare 


45 RyMEr. Loc. cit., t. I, p. 742 (1727); t. 1, 2e partie, p. 852 (1816), 
et t. 1, 3e partie, pp. 169 et suiv. (1745). — LüniG, ete., t. IT, col. 1989. 
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en outre que si le mariage convenu entre son fils Edouard 
et Philippine, fille du comte de Flandre, ne peut Ss'ac- 
complir, Edouard épousera Isabelle, autre fille du comte. 

« Nous procurerons, pur chacerons et ferons que 
mariage ce fera entre nostre dit fiuz, e Isabelle, fille 
au dit conte de Flandres. » 

Engagement politique ! dira-t-on. Oui, soit engage- 
ment politique, mais qui n'en était pas moins d'une 
affligeante immoralité. Toutefois, Gui de Dampierre y 
souscrit immédiatement. 


XXXV. 1297 (du 7 au 10 janvier). — Le comte de 
Flandre déclare qu’il exécutera loyalement le traité conclu 
entre lui et le roi d'Angleterre contre la France, et que 
ses cinq fils, Robert, Guillaume, Philippe, Jean et Gui, 
ainsi que les barons et les communes de Flandre accèderont 
audit traité %, 


Le malheureux se trompait ou trompait son allie. 
Quels furent les communes de Flandre qui accédèrent ? 
— Une pièce du G avril suivant, qu'on trouvera plus 
loin, prouve qu'à cette date rien du tout n'était fait. 

Quoi qu'il en soit, en moins de trois jours toutes 
les pièces d'usage furent expédiées de part et d'autre, 
et la convention fut ratifiée dans son ensemble, du moins 


48 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 883. 

Nous devons cependant faire observer que les pièces que nous indiquons 
icin'ont pas toutes le caractère de documents otiginaux ; ce ne sont que des 
minutes, mais à la collection des Records, on a pu, quant au fond, constater 
leur authenticité par un collationnement méthodique. Rymer les publie en 
leur donnant à tous la date du lendemain de l'Epiphanie. Loc. cit. Edition 
de 1749. 
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à titre provisoire; car un traité supplémentaire devait 
suivre un mois plus tard. 

Henri de Blanmont *, scigneur lorrain, attaché à la 
cour de Flandre, ou plutôt à celle du marquisat de 
Namur, fut dans cette affaire le principal délégué de 
Gui de Dampicrre; il était assisté de Jean de Cuyck 
(van Cuyck), comme lui chevalier, et Jacques de Donze, 
prévôt de Notre-Dame de Bruges. 

Au nom d'Edouard intervinrent les évêques Antoine 
de Durham et Wautier de Chester, assistés de Hugues, 
chevalier, dépensier, et Wautier de Beauchamps, senéchal 
de l'hôtel du roi, qui jurèrent le traité « sour les samnctes 
Ewangiles, touchiés corporeulment d'aus ». 

Il résulte cependant d'une pièce que nous indiquons 
plus loin, 21 janvier (XL), que Gui de Dampierre cut 
au dernier moment des scrupules, tout au moins de 
nouvelles hésitations. 

Notons encore une fois, car on ne saurait trop insister 
là-dessus, que toutes les pièces émanant de la chancel- 
lerie comtale de Bruges, sont écrites en français, on 
n'en trouve aucune écrite en langue thioise ou flamande 
et fort peu eu latin, qui était pourtant la langue diplo- 
matique de l'époque. 

Cette exception est au moins singulière, et demain on 
viendrait nous dire que Gui de Dampicrre n'entendait 
pas le flamand et était incapable de se servir de cette 
langue que nous ne serions nullement étonné; mais cela 
prouve que déjà au XII° siècle l'influence de la langue 


M Kervyn dit Henri de Blankenber. 
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française, romance, si l'on veut, se faisait sentir et la 
situation ne devait être pas fort différente de celle de 
nos jours. La cour des comtes de Flandre avait des 
mœurs, des habitudes, des coutumes empruntées à la cour 
de France; le peuple seul parlait flamand. Voilà la vérité, 
toutes les argutics des commentateurs n’y feront rien ‘#. 

Mais termimons cette digression et reprenons: notre 
analyse. 

Lors de la clôture des préliminaires, Edouard déclare 
solennellement qu'il défendra le comte de Flandre contre 
toute attaque de la part du roi de France et viendra à 
son secours si « suffier ne deffendre ne se peussent ». 


XXXVI. 1297, 9 janvier. — Le comte de Flandre com- 
met les abbés de Gembloux cet de Forefle pour annoncer 
au roi de France qu'il se considère comme affranchi de 
toutes obligations faites et libre de toutes conventions et 
alliances conclues avec le dit roi ‘. 


Ces délégués furent porteurs d'un message, daté du 
même jour *, daus lequel Gui de Dampierre exposait les 
raisons de la conduite qu'il tenait vis-à-vis de Philippe 


48 Nous publierons nos preuves en temps et lieu. 

49 Archives nationales de France, à Paris. Latt. J., Nos 533, 1 et 21, 
— DE MEYER. Commentaru sive annales rerum Flandricarum, p. 8t. — 
Ann. de DENIS SAUVAGE, 35. — KERVYN DE LETTENHOVE. Histoire de 
Flandre, 1. W, p. 559. 

50 « L'an... mil deus cens quatre vins et sèze, le merquedi aprés le 
trezème jour dou Noël. » Or, l'année 1296 fut hissextile, avec les lettres 
deminicales A. G. La Noël tombait un mardi, done, le dernier Jour de lan ou 
sixième jour après la fête fut un lundi. 11 s’en suit que le treizième jour se 
trouva être le lundi 7 janvier et la date exacte de cette pièce est Ie 9 jan- 
vier 1297. 
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le Bel; il invoquait les « établissements » de sant Louis 
et reprochait au roi à peu près tous les faits que men- 
tionnent les actes dont l'indication précède; lui faisant 
entre autres un grand grief d'avoir établi à Bruges et 
à Gand des délégués royaux, « gardiens de par Vous ». 

Cette pièce est bien connue, elle compte parmi celles 
dont se servirent le plus nos historiens pour asseoir leur 
jugement sur les hommes et les choses de l'époque. En 
cffet, cest un acte d'accusation en règle, qui contient 
de très-justes plaintes et des griefs réels, mais, mal- 
heureusement, le plus grand nombre des doléances et 
les protestations que Gui de Dampierre y fait acter sont 
des plus futiles et des moins admissibles. En résumé, 
la lecture attentive de cette pièce donne la conviction 
qu'elle ne fut rédigée que pour donner à l'alliance récente 
du comte de Flandre avec le roi Edouard une apparence 
de légitimité. | 

Par exemple, on trouve dans ce long mémoire de 
véritables subterfuges de procureur et jusqu'à l'incrimi- 
nation de faits que Gui de Dampierre ou son prédécesseur 
avaient eux-mêmes implicitement acceptés ou reconnus 
conformes au droit. Ce qui est bien plus fort encore, 
Gui reproche au roi de France des actes quil a lui- 
même, lui, comte de Flandre, sollicités en d'autres temps 
comme une faveur du pouvoir royal ! 

Tout ceci est la preuve nouvelle que lorsqu'on écrit 
l'histoire il faut avant tout établir la suite chronologique 
des pièces et les comparer entre elles, sous peine de 
commettre des bévues impardonnahles. 
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Bref, le message porté à Paris par les abbés de 
Gembloux et de Floreffe est une de ces pièces sans 
autorité ni valeur au point de vue de la vérité historique; 
c'est un factum dont le caractère est très-difficile à définir. 

M. Kervyn de Lettenhove a peut-être trouvé la note 
juste en disant que c'était un déf, un « défi pour défaut 
de droit » 5". 

Cest ce message qui servit plus tard pour rédiger 
la protestation solennelle de Jean Brantin ainsi que 
l'appel au Saint-Siége fait par Walter Rogher, procureur 
de Robert de Béthune. 

On verra que le pape n'y eut aucun égard. 

Nous avons parlé plus haut de promesses faites au 
roi d'Angleterre à la suite du traité conclu entre lui et le 
comte de Flandre; en voici deux qui ont leur importance : 


XXXVII. 1297 (du 10 au 25 janvier). — Le roi d'Angle- 
terre autorise les Flamands à acheter librement de la laine 
dans les limites de son royaume, en Irlande et en Ecosse, 


comme ils le faisaient auparavant *?. 


De cette époque date l'introduction dans Bruges des 
laines anglaises, opération malheureuse qui causa plus 
tard un si grand préjudice au commerce du pays cet 
causa l'émigration d'une foule de Flamands *. 


St Loc. cit... t. Il, p. 389. 

5% Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, Nr 83. 
— Leltres transcrites sur une même feuille avec celles qui suivent. 

RYMER. Loc. cit. (Ed. de 1745) p. 169. 

5% Chose étrange, ces laines travaillées en Flandre retournaient ensuite 
en Angleterre et s'y vendaient comme lunes de Flandre. 
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XXXVIIT. 1297 (du 10 au 25 janvier). Le roi d'Angleterre 
s'oblige à faire rendre les prises qui pourraient être opérées 
dans son royaume, sur les biens des marchands Flamands: il 
déclare que les deux pays seront dorénavant ouverts à leurs 


marchands respectifs, avec les mémes droits réciproques ‘!, 


Edouard ne tint pas celte dernière promesse ou plutôt 
il la tint mal. 

Quoi qu'il en soit, la confiance de Gui de Dampierre 
était captivée au point quil se tenait entièrement à la 
disposition du monarque anglais. 

I n'y avait donc plus qu'à entrer en campagne. On 
commença à faire des préparatifs, quoiqu'il tit un hiver 
des plus rigoureux, et en dépit d'une population au trois 
quarts hostile à toute alliance anglaise. 

Nous avons dit que Gui de Dampierre eut au dernier 


moment des scrupules, tout au moins de nouvelles hésila- 
tions. En effet : 


XXXIX. 1297, 21 janvier. — Proces-verbal constatant que 
Pierre Flotte, conseiller du roi de France, a fait lecture des 
lettres par lesquelles Gui, comte de Flandre, révoque les 
procurations qu’il a données, la méme année, le jour des 
octaves de l’Epiphanie #. 


Le jour des octaves de l'Epiphanie ! 
C'est-à-dire le 44 janvier. Ce n'étaient pas les pouvoirs 


56 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre. Voir 
l'observation à la note qui précède — Ryuen. Loc. cit., €. IT, p. 741 (1727) 
elt. 1, 2e partie, p. 852 (1816). Ed. de 1745, t. 1, 3e partie, p. 169. 


%5 Du CHESNE. Histoire généalogique de la maison de Montmorency. 
Preuves, p. 131. 
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qu'il avait donnés aux abbés de Gembloux et de Floreffe, 
car ils furent chargés d'une mission à Paris, par lettres 
du 9 janvier et non du 14. 

La fin du mois de Janvier fut mise à profit par 
Philippe le Bel pour accorder aux Brugeois quelques 
nouvelles faveurs, que ceux-ci avaient sollicitées. Nous 
disons sollicitées, la preuve y est, ce qui donne plus de 
poids encore à ce que nous déclarions tantôt au sujet de 
l'attitude des trois quarts de la population brugeoise en 
présence de la lamentable politique du comte de Flandre. 


XL. 1297 (vers le 25 janvier). — Charte octroyée par 
Je roi de France, sur les plaintes et doléances exprimées 
par les magistrats, les bourgeois et toute la commune de 
Bruges *. 


Voici en substance ce que dit cette pièce qu'on pour- 
rait à bon droit considérer comme la contre-partie du 
message qui fut porté à Philippe le Bel. 

Toute la commune de Bruges se plaint de ce que 
malgré sa possession ancienne de lois et coutumes, notam- 
ment de celles accordées par le comte Philippe d'Alsace, 
reconnues et jurées par Gui de Dampierre, et en vertu 
desquelles les échevins de la dite commune sont établis 
juges de tous les méfaits et différends qui se commettent 
et s'élèvent dans l'étendue de leur échevinage, néanmoins 
le susdit comte de Flandre, Gui, n'en fait aucun cas et 


56 Archives de la ville de Bruges. Chartes, Nos 94 et 95. — BEUGNOT. 
Les Olim, t. Il, p. 28 et 31. — WanNKŒNiG. Flandrische-Staats und 
Rechts-geschichte, t, IT, {re partie. Preuves, p. 116. — L. GILLIODTS-VAN 
SEVEREN. Coutume de Bruges, t. 1, p. 270. 
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se permet d'établir, contre tout droit et raison, une 
législation nouvelle, entièrement arbitraire, statuant entre 
autres qu'en matière criminelle on jugcra sans appel, 
sans assignalion ni défense des parties, mais après 
simple information, appelée « coye verite »; ce qui est 
d'une flagrante injustice. 

Les considérants de la charte sont sanglants pour le 
prince de Flandre : — Attendu que le « soi-disant comte 
Gui », abusant du malheur de la ville de Bruges, qui a 
perdu ses litres par l'incendie du Beffroiï, se refuse obsti- 
nement à les renouveler; 

Attendu qu'il y a été souvent convié par des personnes 
influentes, déjà du temps de feu le roi Philippe (I), qui 
s'était proposé de Fy contraindre; 

Considérant qu'il a été vainement cité à comparoir 
au Parlement de Paris pour y reudre compte de sa 
conduite; 

Considérant enfin la fidélité des Brugeois et leur pres- 
santes supplications, le roi, de son autorité souveraine, 
accorde et ordonne Île rétablissement complet de tous 
leurs anciens droits et priviléges. 

« Verum, cum dictus Guido, quem appellant comitem 
et tenent pro comite, quantum de jure debuit sufficienter 
expectatus et pluries requisitus, non comparuit per se, 
nec per ydoneum responsalem; Nos, predicito Guidone, 
quem vocant comilem, repulato pravilùs contumace, de 
premissis competenter edocti et informati, de bonorum 
et prudentium consilio, predictos scabinos, burgenses et 


communitatem Brugensem decrevimus et decernimus fore 
1883 18 
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ad suas leges et antiquas consueludines reducendos et 
eos reducimus et reslituimus ad easdum; non obstante 
quod prœdictæ privilegia ignis incendio sint amissa » ?. 

Il résulte de plusieurs pièces que ce document fut 
moins une charte, dans le sens diplomatique du mot, 
qu'une véritable sentence prononcée en cour du parlement. 
D'ailleurs, les Brugeois l’accueillirent comme un arrêt de 
justice %. 

XLI. 1297 (même date que la précédente). — Charte du 
roi de France octroyant le rétablissement des lois et priviléges 
de la ville de Bruges ‘”. 


Cette pièce diffère de celle qui précède, en ce sens 
qu'elle constate que non seulement les comtes de Flandre, 
mais aussi leurs baillis, s'engageaient par serment à res- 
pecter ces lois et priviléges. Par contre, elle ne dit pas 
que le comte Gui avait prétendu abolir les formalités, et 
faire prononcer les sentences après une simple information 
secrète ou « coye verile ». 


XLII. 1297, 25 janvier. — Jean Brantin, en qualité de 
procureur du comte de Flandre et au nom de celui-ci, expose 


87 Archives de la ville de Bruges. Copié au Roodenbouc, fo 1. Sur le dos, 
en écriture de l’époque : « I vonnesse bide coninc ghegheve van onsen 
vriheden ». 

58 La traduction d'un Vidimus de cette charte, délivré par Guillaume 
Thibout, garde de la prévôté de Paris, se trouve dans un autre cartulaire, 
pet. in-8v, aux Archives de l'Etat, à Bruges, f» 3, sous ce titre : « Dit es de 
translatie vanden vidimusse sproesses van Paris, dat de conine van Vrancke- 
rycke reslituerde de steide van Brugghe in alle haere vryheden ende wet- 
telicheden die zy hadden eer haer privilegien wacren verbarrent jnt oude 
belefroit. » 

59 [nscrite au Roodenbouc, fo 2 vo. Comp. Groenenbouc, C. f» 36. — 
Analyse de M. L. GiLLIODTS-VAN SEVEREN. T. [, No 95. 
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devant témoins ses griefs contre le roi de France. Il déclare 
placer ledit comte et sa famille sous la protection spéciale 
du Saint-Siège et en appeler à la cour de Rome contre le 
monarque français ‘0. 


Il est pour le moins étrange que Gui de Dampierre 
ait attendu que les choses fussent aussi avancées avant 
d'avoir recours au Saint-Siége. 

Quoi qu'il en soit, Jean Brantin fit sa protestation 
d'une façon tout-à-fait inaccoutumée, avec grand appareil, 
en plein chœur de l'église de St-Donatien, après vêpres, 
et en présence des doyen et chanoines du chapitre, des 
chapelains et autres, dit Simon Paul, notaire public de 
Courtrai, qui fut chargé de dresser le procès-verbal de 
cette protestation solennelle. Un autre dignitaire de l'église, 
Michel, chanoine de Soignies, donna lecture aux assistants 
des documents rédigés par Brantin. 

On verra plus loin quelle fut l'opinion de Boniface. 

C'est cependant ce long mémoire qui a servi de base 
à nos historiens modernes pour exposer les événements 
de l'époque sous un tout autre jour qu'il n'y a lieu. 


XLIII. 1297, 28 janvier. — Le roi de France informe 
le comte de Flandre et ses fils qu'il a chargé d’un message 
pour eux Jean, évêque d'Anécy, et Guillaume, évêque 
d'Amiens. Il les invite à ajouter foi à tout ce que ceux-ci 
leur diront de sa part 6. 


60 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, N° 858. 
— MIiGne. S. Bernardi opera omnia, t. IV, col. 1854. — KERVYN DE 
LETTENHOVE. Etudes sur l'histoire du XIIIe siècle. (Extrait du t. XXVIII 
des Mémoires de l'Académie royale de Belgique), p. 27. 

61 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 859. 
— KERVYN DE LETTENHOVE. Histoire de Flandre, t. II. 
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Cette délégation était-il un dernier moyen que voulut 
employer Philippe le Bel pour ramener vers lui Gui de 
Dampierre ? — Peut-être bien. On connaîtra bientôt le 
résultat de la démarche des deux évêques, qui ne furent 
reçus par le comte que vers le milieu du mois de février 
suivant. | 

Dans l'entre-temps, le roi Edouard conclut un nouveau 
traité avec Gui de Dampjerre, le premier ayant sans 
doute paru insuffisant, pour les motifs que nous avons 
expliqués ‘À. 


XLIV. 1297, 2 février. — Le roi d'Angleterre, avec l’ap- 
probation de ses barons, conclut un traité d'alliance avec le 
comte de Flandre ‘. 


Comme nous donnerons le texte du traité du 7 janvier, 
nous transcrirons également celui du 2 février ‘*. 

Sauf certains détails tout-à-fait secondaires, les en- 
gagements pris par le roi Edouard n'ajoutent pas grand 
chose à ce que contenait le premier traité, sauf ceci : 
« Le roi d'Angleterre, sans le consentement de son allié 
le comte de Flandre, ne pourra faire la paix avec le 
roi de France ». 


XLV. 1297, 2 février. — Henri de Blanmont et Jean 
de Cuyck, fondés de pouvoirs du comte de Flandre, qui se 


6? Voir les commentaires à la suite du document, No XXXIV. 

65 Archives du département du Nord, à Lille. 5e cartulaire du Hainaut. 
— Compte rendu des séances de la commission royale d'histoire de Belgique. 
2e série, t. V, p. 143. — Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes 
de Flandre, No 863. — RymEr. Fœdera, conventiones, etc., t. U, p. 749 
(1727) et t. 1, 2e partie, p. 856 (1816). Ed. de 1745, t. {, 3e partie, p. 177. 

6% Avec les variantes, | 
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trouvaient en Angleterre depuis le commencement de janvier, 
déclarent avoir juré, au nom du dit comte, l'exécution du 
nouveau traité d'alliance 6. 


A l'occasion de ce nouveau traité Edouard s'engage 
de rechef en ce qui concerne le mariage de son fils. 


XLVI. 1297, 5 février. — Les évèques de Durham et de 
Chester, joints au chevalier Hugues, dépensier de l'hôtel 
du roi, promettent sous serment au nom de ce dernier, la 
« conclusion » du mariage entre le prince de Galles et 
Philippine, ou, à défaut de celle-ci, Isabelle, fille du comte 
de Flandre. (Voir plus haut 7 janvier) %. 


XLVII. 1297, 6 février. — Le roi d'Angleterre accrédite 
auprès du comte de Flandre, Walter, évèque de Coventry 
et de Lichtfield, son trésorier, et Jean de Berwick, chanoine 
d'York, ses envoyés ‘?. 


Ces trois personnages furent en même temps chargés 
de négocier des alliances avec Amédée de Savoie, le duc 
de Brabant, le comte Jean de Hollande, Jeanne, comtesse 
de Hainaut, Hugues, prince-évêque de Liége, l'archevêque 
de Cologne et autres encore. 

Toutes ces lettres se terminent ainsi : « Vestram bene- 
volentiam requirentes attentius et rogantes, qualinus præ- 
fatis episcopo et canonico, et alteri eorumdem velilis super 


88 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, N° 862, 
p. 918. — RyYMER. Loc. cit., t. IT, p. 748 (Ed. 1727), et t. [, 2e partie, 
p. 856 (1816). Ed. de 1745, t. 1, 3e partie, p. 172. 

66 Rymer. Loc. cit., t. Il, p. 75 (1727) et t. 1, 2e partie p. 857 (1816). 
Ed. de 1745, t. 1, 3e partie, p. 172. 

67 In. 703 (1727) et 858 (1816). Id. 173. 
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hiis, quæ vobis nostro nomine referenda duxerint, fidem 
credulam adhibere, et a executione operis adimplere. » 

Quoi d'étonnant à ce que Gui de Dampierre se laissät 
éblouir par la promesse d'aussi puissantes interventions 
que lui apportaient les ambassadeurs de son royal allié ? 

Mais, le roi d'Angleterre, qui tenait a avoir plus d'une 
corde à son arc et prévoyant peut-être que l'issue de 
de ectte campagne pourrait bien ne point lui être tout- 
à-fait avantageuse, prit d'autres précautions : 


XLVIII. 1297, 6 février. — Le roi d'Angleterre, sur les 
instances des évêques d’Albano et de Prencste, donne à 
l'évêque de Coventry, au comte de Savoie, à Othon de 
Granson et à Jean de Berwick, pouvoir de négocier des trèves 
et même s’il y a lieu la paix entre lui et le roi de France ff. | 


De cela, par exemple, Gui de Dampierre n'eut aucune 
connaissance; il est vrai qu'en revanche, quelques jours 
après avoir reçu les envoyés du roi d'Angleterre 1l eut 
à Courtrai une entrevue avec ceux du roi de France, 
qui étaient les évêques d'Amiens et d'Anécy. 


XLIX. 1297, 18 février. — Proces-verbal de l'entrevue 
à Courtrai entre les envoyés du roi de France et le comte 
de Flandre 5. 


Ce procès-verbal fut rédigé par le notaire Jacques 
Marsilius de Guartino. Il contient les réponses faites par 


58 RvMER. Loc. cit., t. Il, p. 754 (172%) et 859 (1816). Ed. de 1745, 
t. J,p. 174. 

6% Archives générales du département du Nord, à Lille. 2e cartulaire de 
Flandre, t. 11, p. 574-538: 
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Gui de Dampierre et ses fils aux questions posées par 
les ambassadeurs de Philippe le Bel, qui demandaient, 
entre autres choses, si réellement il avait renoncé à la 
fidélité qu'il devait au monarque ? Ils lui représentaient 
aussi que ses dits fils, Robert et Guillaume avaient solen- 
nellement promis de se déclarer pour le roi, si leur père 
manquait aux engagements contractés envers celui-ci ". 

Nous ne savons quel accueil fut fait par le roi de 
France aux protestations ou plutôt aux explications de 
Gui de Dampierre; mais, n'importe une bien douloureuse 
surprise élait réservée à ce dernier quelques jours plus 
tard. 


L. 1297, 28 février. — Le pape Boniface VIII, à la 
demande d’un grand nombre d'archevéques et d'évêques 
francais et en se plaignant de la « défection du comte de 
Flandre », autorise le clergé du royaume à accorder une 
subvention au roi Philippe et s'offre, lui et ses biens, pour 
concourir à sa défense !. 


On voit que le double appel au Saint-Siége, fait par 
Gui de Dampierre et son fils Robert, produisit un résultat 
diamétralement opposé à celui qu'on attendait de la 
mission de Jean Brantin. 


LI. 1297, 20 mars. — Le roi de France ordonne aux 
échevins et à la communauté de Courtrai de lui envoyer 
à Tournai deux personnes le jour de Päques fleuries, pour 


70 Voir plus haut, V. 

1 Archives de l'abbaye des Dunes (Séminaire à Bruges). Codex dunensis, 
p. 501. — BaiLeT. Histoire des différends de Boniface VIIT et de 
Philippe le Bel. Preuves, p. 526. 
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entendre ce que Jacques de Saint-Pol et Aubert d'Hangest 
leur diront de sa part ‘?. 


Ce Jacques de Saint-Pol était ce Châtillon qui devint 
plus tard gouverneur de Bruges et que nos historiens 
ont fait le bouc émissaire de tout ce règne. 

Il résulte d'un document, que nous publierons plus 
tard à sa date, que Châtillon habitait à cette époque 
Comines où il était l'hôte des religieuses de l'hôpital. 


LIT. 1297, 6 avril. — Le comte de Flandre promet au 
roi d'Angleterre que son fils Philippe, alors à l'étranger, 
accèdera à la confédération conclue avec le roi Edouard, 
et dirigé contre le roi de France ‘. 


Il est à faire remarquer ici quà cette date les 
« barons » du comte et les communes de Flandre, n’a- 
vaient pas encore ratifié l’alliance conclue entre Edouard 
et Gui de Dampierre, quoique ce dernier se fut engagé, 
dès le 7 janvier à obtenir cette ratification. 


LIIT. 1297, 1 mai. — Gilles de Harlebeke, chanoine de 
Courtrai, mandataire de Robert de Béthune, en appelle de 
nouveau au pape contre le roi de France *. 


Cet acte fut répété à une semaine d'intervalle. 


LIV. 1297, 7 mai. — Acte d'appel au pape, contre le 
roi de France, interjeté par Wautier Rogher, dit Walo, au 


72 Archives de la ville de Courtrai. Chartes. (Inventaire de Mussely, 
t. Ï, p. 84). 

75 RyMER. Loc. cit.,t. Il, p. 763 (1727) et t. 1, 2e partie, p. 863 (1816). 
Edit. de 1745, t. [, 3e partie, p. 178. 

4 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 888. 
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nom de Robert, fils aîné du comte de Flandre, en présence 
de Barthélemy de Heyle, notaire, et Oudart de Saint-Quentin, 
official de l'évêché de Tournai . 


Mais les choses ont marché vite; l'armée française 
est en route pour la Flandre et le roi d'Angleterre ne 
donne pas signe de vie. Le 9 mai le comte de Flandre 
dépêche vers lui Jean de Gavre et Gérard de Vertbois, 
pour lui dire qu'il attend un secours immédiat. 


LV. 1297, 14 mai. — Le roi d'Angleterre annonce à Gui, 
comte de Flandre, qu'il a recu ses ambassadeurs, sire Jean 
de Gavre et sire Gérard de Vertbois, et qu'il regrette de ne 
pouvoir pour le moment lui venir efficacement en aide *. 


La situation était des plus embarrassantes, des plus 
critiques pour le comte de Flandre; Gui éperdu tourne 
ses regards. vers le peuple de Bruges et afin de se le 
rendre favorable commence à lui faire des concessions. 
Mais pas plus que les Anglais les Brugeoiïs ne bougèrent, 
et pourquoi auraient-ils bougé ? Leur intérêt n'était pas 
en jeu; ils ne devaient se mêler de cette affaire qu'après 
la bataille de Bulscamp, alors que les troupes de Philippe 
le-Bel ravagèrent le pays et s'approchèrent de leur ville 
pour la menacer. 


LVI. 1297, 15 mai. — Le comte de Flandre abolit les 
lois nouvelles qu'il a établies à Bruges à la suite de Îla 
sédition dite Mourlemay, et restitue par lettres aux échevins 


73 Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 889. 
76 RymMEr. Loc. cit., 366 (1727) et RG£ (1816). Edition de 1745, t. F, 
3e partie, p. 179. 
1883 19 
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leurs anciennes coutumes et leurs anciens usages ”’. 


Le jour même où Gui de Dampierre délivrait ces 
lettres le pape répondait à l'appel interjeté le 7 mai 
par Robert de Béthune. 


LVII. 15 mai. — Le pape permet la levée au profit du 
roi de France d’un double décime, à percevoir aux fêtes 
de la Pentecôte et à la Saint-Remy, sur tous les revenus 
ecclésiastiques 78. 


C'était une déception cruelle. 

Il faut dire néanmoins que les supérieurs des monas- 
tères de la Flandre, au nom de leurs communautés, 
protestèrent contre cette décision du pape ". 

L'armée française avançait toujours et d'Angleterre 
pas de nouvelles. 


LVIII. 1297, 17 mai. — Le roi d'Angleterre engage 
Adolphe, roi des Romains, à préter secours au comte de 
Flandre contre le roi de France. De son côté il dit qu’il 
a ordonné aux gens d'armes de son royaume de se trouver à 
Londres, le dimanche après l'octave de Saint-Jean-Baptiste ®°. 


71 Archives de l'Etat, à Bruges. Chartes, N° 96. — WanxkŒNiG. Flan- 
drische-Staats und Rechts-Geschichte, t. I, {re partie. Urkhunden, p.115. 
— [.. GILLIODTS-VAN SEVEREN. Coulumes de Bruyes, t. 1, p. 274. 

78 Archives de l'abbaye des Dunes (séminaire de Bruges). Codex dunen- 
sis, p. 498. 

79 1997, le 15 ou le 16 mai. — Acte d'appel au pape par les établisse- 
ments reïgieux de Flandre, comme protestation contre la décision par laquelle 
le Souverain-pontife a accordé au roi de France le droit de prélever des taxes 
sur les biens du clergé, pour faire la guerre au conte de Flandre sous la 
protection de qui ils vivent. (Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes 
de Flandre, No 892. — Id. du séminaire de Bruges. Codex dunensis, p. 510). 

80 Rymen. Loc. cit. TGS (1527) et 865 (1816). Edition de 1745, t. 1, 
ge partie, p. 180. 
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On était au 17 mai, le dimanche après l'octave de 
Saint-Jean-Baptiste tombait le 7 juillet. 
Sur ces entrefaites, le roi de France recevait des 


renforts inattendus et qu'il n'avait nullement sollicités. 


LIX. 1297 (28 au 31 mai). — Traité d'alliance conclu 
contre le comte de Flandre et ses héritiers, — l'acte dit € jadis 
comte de Flandre » — entre le roi de France et le comte de 
Hainaut, Jean d'Avesnes. Celui-ci promet d'aider le roi en 
Hainaut et cn Flandre avec mille armures *. 


LX. 1297, 4 juin. — Le roi d'Angleterre presse Adolphe, 
roi des Romains, de marcher < urgente periculo » au secours 
du comte de Flandre, et lui explique le motif pour lesquels 
il ne juge pas convenable de venir lui-même, sans étre 


accompagné de troupes ‘À. 


Le même jour Edouard envoya à Gui de Dampierre, 
un ambassadeur, Jean de Bar, avec des lettres ne con- 
tenant que ceci : « Nous vous prions que vous voillez creir 
à noble homme, Monsieur Johan Bar, nostre chier amy, 
de ce qil vous priera, requerra, et que nous puissions 
tenir apalez ». 

Dès ce moment le comte de Flandre put se recon- 
naître complètement joué. 

Jean de Bar resta à Bruges jusqu'en juillet et retourna 


81 Lünic. Codex etc., t. IT, col. 2427. — ViINCHANT. Annales de la 
province el comté du Hainaut, t. VI, p. 69. — DE VILLERS. Monuments 
pour servir à l'histoire des provinces de Namur, etc., t. UI, p. 552. — 
MaARTENE ct DURAND. Amplissima collectio etc., t. 1, col. 1399. DUMonT. 
Corps diplomatique, t. 1, {re partie, p. 495. 

#% Rymen. Loc. cit. 710 (1727) et 866 (1816). Edition de 1745, t. I, 
ge partie, p. 181. 


148 


en Angleterre en compagnie d'un des syndics des mar- 
chands étrangers, nommé Guillaume de Sallandrouze #. 


LXI. 1297, 5 juin. — Le roi d'Angleterre prie le comte 
de Flandre, « son cher amy », do faire préparer les appro- 
visionnements nécessaires aux troupes anglaises lesquelles, 
dit-il, débarqueront dans son comté 84, 


Hélas, les jours, les semaines se passeront et les Anglais 
ne débarqueront pas en Flandre; Gui sera abandonné à 
ses propres ressources en face d'une armée formidable et 
aguerrie. 

Soyons juste ! Abstraction faite de la conduite incon- 
sidérée de Gui de Dampierre, l'histoire doit juger sévère- 
ment la conduite d'Edouard, car en admettant qu'il eut 
tous les motifs les plus légitimes pour ne pas quitter 
son royaume, 1] ne pouvait abandonner ainsi le comte 
de Flandre dont il avait encouragé les résistances. 

Quoi qu'il en soit, 1] n'y avait plus à reculer, cet 
Philippe le Bel le savait bien. Il était trop bien servi 
par ses « gens » pour n'être point au courant de tout. 


85 Le nom de ce personnage reviendra plus d'une fois dans nos Rétroactes 
de la bataille de Groeninghe. Sallandrouze était un riche lucquois, et c’est 
lui qui, de concert avec les Arciotto et les Gualleroti, porta, en 1303, une 
accusation de malversation contre tous les fournisseurs de l'armée de Guil- 
laume de Juliers devant Courtrai. 

Ces négociants étrangers avaient été cautions pour la livraison des vivres. 
Les documents principaux du procès qui ont été conservés prouvent que leur 
accusation était justifiée, car les six fournisseurs principaux furent condam- 
nés, le 11 octobre 1303, au hannissement et à la confiscation de leur biens 
jusqu'à concurrence d'une somme de 443 livres de gros. Ce curieux dossier 
fournira la partie la plus inattendue de notre recueil. 

85 RymEr. Loc. cit. 512 (1727) et 867 (1816). Edition de 1745, t. I, 
de partie, p. 181. 
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Toutefois, n'oublions pas de dire qu'à défaut de troupes 
Edouard envoya à Bruges de l'argent. 


LXII. 1297, 25 juin. — Le comte de Flandre déclare 
avoir recu du roi d'Angleterre, à titre de premier subside 
annuel pour la guerre contre la France, la somme de soixante 
seize mille livres tournois (comptéces en monnaie d'Angleterre, 
de Brabant et de Namur, à raison de vingt-quatre livres 
sterling pour cent livres tournois) #. 


L'avant-veille du jour où Gui de Dampierre scella 
de son sceau cette quittance 11 avait reçu la nouvelle 
que l'armée française se trouvait devant Lille, prête à 
faire le siége de cette ville. 

Les messages entre Bruses, Loudres et Westminster 
ne discontinuaient pas. 


LXIII. 1297, 8 juillet. — Le roi d'Angleterre informe le 
comte de Flandre qu’il viendra à son secours, dés que ses 
sujets auront. répondu à sa convocation, et lui envoie son 
clerc Jean de Berwick “. 


Dans l'entre-temps les messagers de la ville et châtel- 
letie de Furnes étaient venus annoncer successivement 
la soumission aux Français des villes de Béthune, Bailleul, 
Cassel, St-Omer ct Bergucs-St-Winnoc, ils exprimaient 
la crainte de voir Furnes même assiégée par les troupes 
de Robert d'Artois. 

Enfin, le 2 août, arrivait à Wynendale une missive 
qui devait être pour Gui de Dampierre l'ancre du salut. 

85 RvMER. Loc. cit. 313 (1127) et 868 (1816). Edition de 1745, & E, 
3e partie, p. 182. 


86 RymEr. Loc. cit. 714 (1723) et 868 (1816). Edition de 1745. Loc. 
cit., p. 183. 
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LXIV. 1297,.2 août. — Le roi d'Angleterre s'excuse 
auprès du comte de Flandre de n'avoir pu le secourir contre 
le roi de France au jour fixé, par suite d'affaires qui lui 
sont survenues; il n’a pu partir de Londres pour la côte 


que le dernier jour de juillet *?. 


Cette lettre est datée d'Eltham et la comtesse de 
l'landre Isabelle en reçut une semblable, de même date. 
Cependant Edouard n'était point parti et ne partit 


Il n'est pas sans intérêt de lire les diverses lettres 
qu'il écrivit pour expliquer les motifs qui l'empêchèrent 
de prendre la mer. 


LXV. 1297, 2 août. — Le roi d'Angleterre prie le comte 
de Savoie, Amédée, et un grand nombre de nobles du duché 
de Bourgogne, tels que Jean de Chalons, Gautier de Mont- 
faucon, Aymon de Montbeliard, Imbert de Clervaux, Othon 
de Monferrant, Jean, sire de Jou ct autres, de se rendre 
immédiatement en Flandre, afin qu'ils puissent se concerter 


ensemble pour porter secours au comte de Flandre 58. 


LXVI. 1297, 2 août. — Le roi d'Angleterre informe les 
fils du comte de Flandre qu'il est arrivé à Londres et qu'il 
va se préparer à venir à leur secours contre leurs ennemis 
communs . 

LXVII. 1297, 2 août. — Lettre de mème nature adressée 
aux ville de Gand, Douai, Lille, Ypres, Nieuport, Gravelines, 


Cassel, Bourbourg, Damme et Poperinghe ". 


85 Rymer. Loc. cit. 717 (1727) et 870 (1816). Ed. de 1749. l'# sup. 
88 RymEr. Loc. cit. 719 (1727) et 810 (1816). 
#9 Ip. Id. 780 (1725) et 871 (1810). 
90 Jp. Id. 781 (1727) et 871 (1816). 
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Chose étonnante, mais non pas inexplicable, les 
Brugeois ne reçurent aucune missive de ce genre. 


LXVIIT. 1297, 2 août. — Le roi d'Angleterre écrit à 
Othon de Granson pour l'engager à se rendre en Flandre, 
où il se propose de débarquer prochainement lui-même *. 


LXIX. 1297, 13 août. — Le roi d'Angleterre informe le 
roi des Romains, Adolphe, qu'il est enfin prêt à traverser la 
mer et le prie de se préparer à agir en commun avec lui ‘?. 


LXX. 1297, 13 août. — Le roi d'Angleterre, annonce au 
comte de Flandre qu'il lui amène des secours, avec lesquels 
il va débarquer en Flandre et que, s’il n’a pu réunir autant 
de troupes qu'il aurait voulu, c’est parce qu'il a dù häâter 
son arrivée *?. 


Le même jour eut lieu la sanglante bataille de Buls- 
camp, où Gui de Dampierre, abandonné par une partie 
de sa noblesse, paya cher ses intrigues et ses incartades. 

Cette bataille qui eut les proportions d'un désastre, 
fut le prélude de toute une suite d'événements funestes. 
Dès ce jour Gui de Dampierre rencontra chez le peuple 
de Bruges une hostülité qu'on ne dissimulait même plus; 
il alla se tenir hors de la ville, à Wynendale. 

Dès lors aussi, au für et à mesure que les troupes 
françaises s'avancèrent dans le pays, les corporations de 
Bruges, sentant combien la cité pouvait être exposée, 


4 


prirent des mesures pour mettre leur ville à l'abri des 


N Rymen. Loc. cit. 781 (1727) et 871 (1816). 
%® Hp. Id. 785 (1727) et 873 (1816). 
95 Ip.  Jd. 786 (1727) et 874 (1816). 
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suites malhcureuses qu'entraîne toujours avec elle l'occu- 
pation d'un pays. Mais comme nous le prouverons plus 
loin,.1il n'était nullement question alors, parmi les 
Brugeois, d'entrer en lutte avec le roi de France. D'ail- 
leurs qui pouvait songer à pareille lutte? Le peuple 
m'était pas armé, et quand même il l'eut voulu, ses 
efforts eussent été inefficaces. 

La bataille de Bulscamp peut être considérée comme 
le point de départ de l'organisation militaire des corps 
de méticr de Bruges. Dès ce moment on s'exerça séricuse- 
ment; les ghildes se pourvurent d'armes et cinq ans 
après ces cohortes populaires n'étaient plus à dédaigner. 

En un mot, les événements précurseurs de 1302 
furent tripotages entre princes, et quand plus tard les 
bourgeois et le peuple se Jjetèrent à la traverse de 
tout cela, ce ne fut pas en haine de la fleur de lis, 
mais parce qu'ils trouvèrent l'occasion bonne pour essayer 


d'en finir avec la feodalité. 


Emile VANDEN BUSSCHE. 


(A continuer.) 


L'HOTEL 


DE 


Don Juan Prado de Peralta 


A BRUGES 


Il y a deux ans, je reçus la visite de S. Exc. Don 
Manuel M. de Peralta, envoyé extraordinaire ct ministre 
plénipotentiaire de Costa-Rica en Espagne, en France et 
en Belgique, venu à Bruges pour faire quelques recher- 
ches ‘ sur sa famille qui y avait résidé. 

L'ancienne famille de Peralta est très-connue dans 
nos annales, et son nom y figure, surtout à la fin du 
XVI° siècle, avec un certain éclat. Elle comptait parmi 
les plus distinguées des maisons espagnoles alors établies 
à Bruges. 

Nous savions que Don Juan de Peralta, né le 22 
juin 1549, était consul de la nation de Navarre en notre 
ville dès 1594 et fut enseveli à Saint-Jacques, derrière 


1 S. Exec. les a publiées depuis sous ce titre: Histoire généalogique de 
l'ancienne et illustre maison de Peralta, selon les historiens et les généa- 
logistes et d'après les documents des archives de la couronne d'Arragon, etc. 
Paris, Donné, 1880. 


1883 20 


15:41 


l'autel du chœur, sous une pierre blanche ornée de quatre 
quartiers et de l'inscription suivante : 


D. ©. M. 
Et eternæ memoriæ 
Nobilis Juvenis Joannis Cornelii de Peralta 
Premature extincti 
Sacrum 
Vixit annos 23. mens. 10. dies 27. Obiit Anno Domini 1614 
Joannes f* Nob. viri Joannis de Peralta P. P. 
Senator illustris Curiæ Francon. 
Et Maria, f® Dom. Scbastiani Lauwers, Conjug. 
filio unico 
parentes maestissimi sibi posterisque suis possuere. 


Restait à connaître par quelle circonstance Don Juan 
de Peralta avait été inhumé à Saint-Jacques, tandis que 
le lieu de sépulture ordinaire des Espagnols résidents 
à Bruges était l'église des Augustins qui resplendissait 
de leurs superbes mausolées. D'autre part, comme le 
lieu de sépulture se fixait d'après les prescriptions cano- 
niques, et notamment d'après le concile de Malines de 
1570 conforme au concile de Trente, par le lieu du 
domicile ou du décès, nous étions en droit de conclure 
que Don Juan de Peralta avait habité la section de 
Saint-Jacques: seulement il restait à trouver la preuve. 

Les divers documents de l'époque nous apprirent que 
Juan de Peralta était le fils aîné de Don Juan, établi à 
Bruges, en 4541 et consul de Navarre en 1575 ?, qui avait 


? Reg. des Procurat., 1555-16, fo 47 vo : a Sor Jehan de Peralta consul 
de la nacion de Navarre. » 30 novembre 1575. 
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épousé, en 1548, Dona Francisca de Quintana Duenas’, 
d'une noble famille de Burgos, décédée le 22 mai 1562 *; 
et qu'il se remaria, l'année suivante, avec Dona Anna 
de Carrion, dont il eut cinq enfants”, et mourut le 
47 décembre 1578. Enfant du premier lit, Juan de Peralta 
devint franchoste en 1595 et échevin du Franc en 1598 5: 
il avait épousé, le 3 janvier 1916, Marie Lauwers, appar- 
tenant à une famille patricienne de cette ville, dont il eut 
trois enfants : Jean, mort jeune; Anne, mariée depuis à 
François de Wilde, échevin du Franc; Marie, qui épousa 
Jean Pardo. Il décéda, le 30 septembre 1606’, et son 
épouse le suivit dans la tombe, le 7 février 1619. 
Nous savions encore, par les généalogistes”, que 


5 Fille de Gregorio de Quintana Duenas, qui était établi à Bruges. Pro- 
curat., 1576-73, fo 25, No 2. 

# D'après l'Hist. généal. précitée, il en aurait eu dix enfants; p. 57. En 
1539, les quatre derniers étaient encore mineurs, puisque nous lisons au 
regist. des Procurat., 1978-39, fo 75, N°2: « Ferdinand de Salinas, curateur 
de Pierre, Diego, Marie ct Françoise, enfants de Juan de Peralta, en son 
vivant marchand de la nation de Navarre et de son épouse, Francoyse de 
Quintana Duenas ». 8 mai 1579. 

$ Regist. des Passeringhen, 1580-90, fo 348 vo, No 2 : « Anne de Carion, 
veuve de Juan de Peralta, et ses cinq enfants : André, Ferdinand, François, 
Adrienne et Anne. » 6 septembre 1586. Au même registre, fo 514 vo, No 2, 
don Diego, 6e fils de don Juan et de sa première femme, est qualifié d'en- 
tretenido de Son Altesse, Alexandre Farnèse, et avait épousé à Bruges dona 
Francisca de Villegas, fille de don Diego, gentilhomme de l'empereur Charles- 
Quint. 8 août 1588. Au compte communal de 1624-25, fo 74 vo, No 2, on 
ht: « Belaelt au sor Francisco de Peralta van een nicuwe steene gevel met 
een poorte an zyn huis staende ande westzide van de Spaignaerds strate, 
jitj lb. gr. » Alonso de Peralta fut consul de Navarre à St-Omer. Passeringh. 
1580-10, fo 354 vo, No 2. 

5 Pour le quartier de l'Est. PRIEN. Docum., 2e série, t. VITE, p. 77. 

7 Ibid., p. 90. 

8 GAILLIARD. Bruges el le Franc, t. Il, p. 301. 
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Jean Pardo, chevalier, seigneur de Bilandrie, puis de 
Gavere, était fils de Jean, seigneur de Fremicourt, Ben- 
court et mêmes lieux et d'Anne-Ange Nieulant, fille de 
Jacques, et d’Adrienne de Salinas”; il fut échevin de 
Bruges en 4600, 5, 7, 45 et 19; conseiller en 1612, 14 
et 16; bourgmestre de la commune en 4618, 22, 26 et 
27; bourgmestre des échevins en 1698 !*; gouverneur 
de l’école Bogaerde en 1613; membre de la société de 
St-Sébastien en 1624 ‘ et de celle de St-Georges en 1627, 
créé chevalier par lettres patentes du 30 juin 4695 pour 
les grands services qu'il avait rendus à sa ville natale. 

Tout cela ne nous donnait pas la solution désirée, 
et nous avions à pousser nos investigations plus loin. 
Au registre des Procurations de 1575-16, F° 102 v°, on 
trouve qu'en suite d'un arrêt du grand conseil de Malines 
du 143 mars 1576 ?, Christophe Pesquicrs et Juan Gallo 
Descalada renouvellent l'acte de caution passé le 9 no- 
vembre 1573, par lequel ils se constituent répondants 
pour la somme de mille livres de gros réclamée par 
Adolf de Mcetkerke, curateur de Jeanne, fille de Francisco 
de la Maca, contre Jean de Peralta, du chef de la tutelle 
de ladite Jeanne. 

Au registre de la Weeserie de la section de Saint- 
Jacques, de 1608 à 46, f° 113 et 453, sont inscrits trois 
actes : 4° François de Wilde, bourgmestre du Franc pour 
le quartier du Nord, et Franco de Peralta sont nommés 

, Reg. Procurat., 1517-18, fe 96, No 2. 

10 Fastes consulaires, h. a. 


1 D. pe MEYER. Jaerb. der gilde St-Sebast., p. 483. 
12 Du Laury. Arréts du grand Conseil, p. 201. 
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tuteurs de Marie, Emérence, Charlotte et Lucie, enfants 
mineurs de Jean Pardo et de Marie de Peralta, à l'effet 
de poursuivre, de concert avec les parents, la délivrance 
des legs montant à 200 livres de gros par an, à elles 
faites par Josine-Françoise ct par sa sœur Marie Pardo, 
veuve du baron de Wacken, toutes deux filles de François, 
seigneur de Fremicourt et nièces de Jean (24 janvier 1619); 
2 François de Wilde susdit et Jacques Pardo, chevalier, 
seigneur de Fremicourt, prêtent serment comme tuteurs 
de six enfants mineurs de Jean Pardo et de Marie de 
Peralta; la fille aînée Marie avant épousé Silvestre Pardo, 
seigneur de Gavere (13 novembre 1635); 3° acte de par- 
tage des biens de leurs père et mère entre les sept enfants. 

Au registre des Puiten poorters de 1620-66, f° 40 v°, 
N° 9, est consignée la déclaration des sept enfants, qui 
pour maintenir leur privilége de bourgeoisie, attendu 
leur non résidence à Bruges, fout élection de domicile 
chez Silvestre Pardo, demeurant rue Saint-Jacques et 
présentent pour caution, M° Louis Nollet (3 juin 1645). 

Toutes ces indications devaient être complétées par 
une pièce capitale. Dans la collection des Etats de biens 
déposés aux Archives communales, au nombre de plus 
de trente mille, figure celui de Jean Pardo, sous le 
N° 949 de la 4" série. Dressé le 9 août 1631, il com- 
preud toute la succession de Pardo et de son épouse, 
Marie de Peralta, prédécédée. Ils avaient laissé sept filles 
mineurs : 4° Marie; ® Emerence; & Josine-Charlotte; 
4° Lucie-Françoise; 5° Jeanne-Cornélie; 6° Isabelle-Valérie; 
1° Alexandrine; qui furent placées sous la tutelle testa- 
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meutaire de leurs oncles paternel et maternel, Jacques 
ardo, seigneur de Frémicourt et François de Wilde, 
échevin du Franc. Leur fief de Gavere, contenant 24 bon- 
niers, était sis à Decrlicke, dans la châtcllenie de Courtrai 
et relevait de la seigneurie de Hammes, située dans les 
villages de Caneghem et Ruislede. Un second fief, dit 
Ten blauxren lorre ‘*, sis à Oedelem, était tenu de la 
cour princicre du Bourg de Bruges, avec uue rente 
nommée tormescult. 

Le chapitre premicr contient douce la description des 
biens immeubles. Parmi ceux de notre Flandre, on voit 
figurer des parties féodales et des alleux (vrylant; vrye 
quycle erfre); — une ferme à St-Michel, dans lambacht 
de Syssecle, nommée blydenburck; des terres à Ocdelem, 
dans les trois hameaux den minterthuin, de rennetten ct 
ler zomerstrale; une autre à Beernem, sous le Nicuwen, 
au hameau dit en zuttrelde; une autre sous la seigneurie 
de Poclvoorde, à Winghene. Plusieurs biens sont situés 
dans la Gueldre; le plus considérable, d'une étendue de 
60 zerglen, est ainsi désigné : « Gheheeten l'Inghelant, 
alias Joscphus ofte Toppenhof, gheleghen in de Kerspel 
van Elst in de viverschappe van Lyenden in de ampt 
van over Betuwe. » Puis des rentes espaguoles, à charge 
des Fuertos secos de Castille; de la Merendad de Burenva 
près Burgos; de l'Almo Xarifasso maior de Séville; — 
des rentes à charge des quatre membres de Flandre, 

15 Au registre des Passeringhen, 1574-80, f 264, N° 2, on trouve : 
« Le collége des échevins de Bruges prend sous sa sauvegarde et protection 


le castel Ten Torre, à Syssecle, appartenant à Jean Pardo, scigneur de 
Frémicourt. (22 janvier 1582). 
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du Franc, des villes de Gand, Ypres, Courtrai, Grammont 
et Bergues-St-Winoc. Arrive enfin la « maison mortuaire », 
sise à Bruges, rue St-Jacques, avec grande porte, cour, 
fontaine et jardin s'étendant jusqu'à la rue Ghccrwyn, 
ainsi décrite : 

« Een groote nieuwe poorte, steene platse, met een 
grooten huuse ende alle zyne tocbehoorten daer mede 
waeude ende thende staende de voornoemde poorte; voor- 
hoofdende in S. Jacobstrate, an de westzide van dicre, 
met eender fonteime binnen der zelver platse, mitsgaders 
van cene groote platse daer achter liggende ende mede 
gacnde,; daerinne beede d'overledene ghestorven zyn; 
nacst den huise cude erfve wylen tocbchoorende Jo” Cesar 
de Clercq van vooren tot achtere, an de zuutzyde..….. » 

La maison atteuante du côté nord appartenait égale- 
ment aux défunts, et elle est décrite à la suite, avec 
celle mention : « Jn welcke huisynghen decrste over- 
ledence gherccht es bi verdeele ten sterfhuize van wylent 
Jo Marie Lauwers, hare mocder, ghepasscert voor meestcr 
Jacques Talbout, notaris, in daten #4 juny 1619. » 

Les minutes du notaire Talbout, que nous possédons, 
renseignent en cffet, à sa date, cet acte de partage. 
Mius pour avoir la détermination précise de la maison, 
il faut recourir à l’ancien cadastre. Les registres des 
sesdedeelen de la section de St-Jacques nous apprennent 
que les trois maisons portées aux f° 1699, 1700 et 17:01, 
furent la propriété de Don Juan de Peralta. La premicre 
fut achetée par lui, le 4 juin 1598, de la commune de 
St-Jacques, qui l'avait acquise par décret, le 43 août 1597, 
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d'Antoine de Boodt. La seconde et la troisième lui furent 
vendues, le 5 mars 1597, par la veuve de Christophe 
Pesquier, suivant acte passé devant le notaire Lambert 
Sproncholf. Or, le registre N° 6, F, des minutes de ce 
notaire porte qu'au 5 mars 14597, Eléonore de Valencia, 
veuve et héritière instituée de Christophe Pesquier, suppôt ” 
de la nation d'Espagne, vendit à Don Juan de Peralta, 
une maison décrite comme dessus. Et le registre des 
Sesdedeelen précité renseigne que cette maison devint 
plus tard l'hôtel des courtiers, qui est actuellement le 
Grand hôtel du Commerce. 

Voilà, aussi complète que possible, l'explication que 
nous avions cherchée. 

Mais l'état des biens de Jean Pardo et de Marie de 
Peralla, que nous avons parcouru jusqu'au bout, nous 
a révélé d'autres détails intéressants et initié en quelque 
sorte à l'intérieur de la vie de famille et de luxe de ces 
Espagnols opulents, qui ne croyaient guère déroger à 
leur noblesse en exerçant le commerce et l'industrie ‘. 
Le lecteur partagera sans doute notre curiosité. 

Le chapitre des biens mobiliers s'ouvre par le relevé 
de l'argent comptant et des monnaies étrangères et 
anciennes. 


Eerst drye hondert neghen ende vichtich croonen 
van Portugal mette langhe cruucen ghevalucert tot drye 
guldens derthyen stuvers stuck. 


1# Les Peralta, les Pardo faisaient principalement le négoce des laines 
d'Espagne et des denrées coloniales. Cfr. Procurat., 1576-77, fo 38 vo, No 2. 
Sent. civil, 1569-30, fo 295 vo; 1585-94, fo 43 vo, 132, 140 vo, 158 vo, 
177 vo, 288, 292, 464, 576, 039; 1594-1605, fo 85 vo. 
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Voorts twee hondert ende vyfventwyntich Albertynen 
tot achthyen schellynghen grooten tstuck. 

Voorts twecntachtentich souverainen tot twaelf guldens 
tstuck..…. 


Il serait peut-être fastidieux de continuer la copie de 
cette énuméralion, qui n'offre d'ailleurs qu'un intérêt 
numismatique; et il suffira d'en donner le tableau ‘ : 

300 couronnes de Portugal à la longue croix, évaluées 
sur le pied de 3 florins 13 patars pièce. | 
225 Abertins, à 18 sols de gros pièce. 

82 Souverains, à 12 florins id. 

437 1,2 doubles Ducats et simples, à 27 sols de gros id. 

64 Pistolets, doubles et simples, à 24 sols 2 deniers 
de gros id. 

120 Couronnes d'or, à 12 sols 4 deniers gros id. 

31 1/4 Angelots, à 19 sols 6 denicrs gros id. 

3 Angelots avec l'O, à 48 sols 8 deniers gros id. 

3 doubles Ducats de Salzbourg, à 26 sols 8 deniers 
gros id. 
1 Pistolet de Venise, à 3 florins 10 patars id. 

23 1/2 Pistolets d'Italie, à 23 sols 4 deuiers gros id. 

31 Florins d'or, à 10 sols 2 deniers gros id. 

10 doubles Albertins, à 18 sols gros id. 

3 Nobles à la Rose, à 8 florins 16 patars id. 

9 Couronnes d'or de par deçà, à 12 sols 4 deniers 
gros id. 

3 demis Millerez de Portugal, à 4 florins 2 patars id. 

45 Cfr. les édits du 21 mai 1618 et du 34 octobre 1622. Placards de 


Flandre, |. 11, pp. 474 et 490. 
1583 21 
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4 double Millerez, à 8 florins 4 patars pièce. 

2 demi Nobles à la Rose, à 4 florins 8 patars id. 

3 Nobles de Flandre, à 7 florins 7 12 patars id. 

12 Noble id., à 3 florins 43 3 patars id. 

1 Crusade de Portugal, à 12 florins 16 patars id. 

561 Ducats de Hongrie, à 13 sols 4 deniers gros id. 

2 Couronnes d'Italie, à 3 1/2 florins id. 

2 florins Philippus, à 8 sols 3 deniers gros id. 

4 monnaie d'Écosse, à 2 florins. 

À Souverain, à 10 livres gros. 

À Id., à 8 livres gros. 

À Rycxdaelder. 
18 jetons (Zechpenninghen) d'argent, à 30 sols id. 
10 doubles Ducats, à 27 sols gros id. 

7 doubles Albertins, à 18 sols gros id. 

4 double Pistolet, à 24 sols 2 deniers gros id. 

2 Nobles à la Rose, à 8 florins 16 patars id. 

2 Couronnes de Flandre, à 12 sols gros id. 

2 autres Nobles, à 44 sols gros id. 


Le chapitre suivant est intitulé : Juwmeelen ende Silrer- 
merck, joyaux et argenterie; nous croyons utile de le 
transcrire en entier. 

Een groote goude keten weghende vichtien oncen ende 
achtien jnghelschen tot twecndertich guldenen donce. 

Acht en twyntich goude gheamilleerde cnoppen we- 
ghende drye oncen ende zes inghelschen. 

Een goude spaensche ketene weghende drye oncen 
vichtien inghelschen ende half tot dertich guldenen donce. 
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Noch een gout ketenken met ronde schakelkens 
weghende een once tien inghelschen en half. 

Noch een balle ketcnken weghende een once min 
acht aesen. 

Noch een jaserant ketenken weghende een once twee 
_inghelschen. 

Een gout cruuce met veerthien diamanten. 

Een amaraude rynck. 

Een cornalyne rynck mette wapens. 

Een claevryuck robyn. 

Noch een amaraude rynck. 

Noch een robyn rynck. 

Een diamant ruute rynck. 

Een aplycq rynghensken met cleene diamantkens. 

Een silver vergulde keten weghende twee oncen 
neghen inghelschen. 

Een houtte ketene met goude jerben. 

Een cristalyne keten. 

Een peerle keten met drye hondert ende twyntich 
pecrlen. 

Noch een peerle keten weghende zeventhien inghel- 
schen. 

Een zilver steert van een plumace weghende zestien 
stuvers. 

Een ghebroken orlogeken van coper vergult. 

Een ghebroken cristale cruusken. 

Drye zilver zeghels. 

Een zilver casken mette wapens van Peralta ende 
Carion, weghende drye oncen ende half. 


16.1 


Twec zilver caskens mette wapens van Peralta ende 
Quintenadennas, weghende tsamen vyf oncen. 

Een zilver lepyn ende becken met verghulde canten 
melte wapens van Peralta ende Lauwers, weghende 
tsamen hondert ende vier oncen. 

Zes zilver candelaers weghende tsamen hondert zesen- 
dertich oncen. 

Tiwee zilvere schalen mette wapenen deene van Pardo 
ende dander van Pardo ende La Torre, tsamen weghende 
neghen en dertich oncen. 

Een effen silver schaele met een cleen verghuld boor- 
deken, weghende neghentien oncen en half. 

Een zilver schale met punten, weghende veertien 
oncen en half. 

Drie silver schotels, tsamen weghende 95 12 oncen. 

Noch twee silver schotels, weghende tsamen 14 1/2 
oncen. 

Twee zilver rechaufoors mette wapens van Pardo, 
tsamen weghende 55 oncen. 

Een silver Ilepyn, weghende 93 12 oncen. 

Drie silver croesen, weghende tsamen 33 1/2 oncen. 

Zesten silver lepels gheteckent met een IP op de 
steert, weghende tsamen 28 oncen. 

Zeven forketten, isamen weghende 6 oncen. 

Twee silver soutvaten met decsels, tsamen weghende 
45 oncen. 

Noch een effen zilver soutvat, weghende elf oncen. 

Ecn sukerbusse met decxsel ende lepel, weghende 
tsamen 19 12 oncen. 
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Een silver mostaert pot met een lepel, weghende 
tsamen 12 oncen. 

Een silver kecersnuter weghende drie oncen vichtien 
inghelschen. 

Een silver croeseken ghesigilleert, weghende 6 1/2 onc. 

Een zilver verghulde cop commende van den heere 
van Fremecourt, weghende 7 1/2 oncen. 

Een hooghe zilver verghulde cop met een decxsel, 
tsamen weghende 22 1/2 oncen. 

Een zilver copken mette wapens van Cereso, weghende 
9 oncen 15 inghelschen. 

Twee duutsche zilver verghulde coppetassen, weghende 
14 oncen 45 inghelschen. 

Twee braceletten van corael, elck met neghentien 
beyeren. 

Een silver verghulde barguette, weghende 6 oncen. 

Een zilver croesken om siecken te laeven, weghende 
3 1/2 oncen. 

Een cristael in silver besleghen. 

Een coquille besleghen met selver verghult, weghende 
21 1/2 oncen met coquille. 

Een goude sprauhocbandeken met zessenvichtich 
stucxkens. 

Een zilver verghult becken ende lampet, weghende 
tsamen hondert ende een once. 

Een zilver verghult zoutvat met een peper ende sucker- 
busse elck met hun decxsels tsamen weghende 59 1/2 onc. 

Veclder hande zilver stucxkens wesende het cabinet 
vande kinderen, tsamen weghende neghen oncen ende 
vyf imghelschen. 
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Een silver vergulde medaille mette wapens van C° 
Phlippus ende de zeventien provincien. 

Een goude bracael wegheude twee oncen vier jnghel- 
schen en half. 

Twee goude oorhaecken met peerlen, weghende vier 
inghelschen en half. 

Noch twee goude oorhaecken, weghende twee in- 
ghelschen. 

Een gout cruusken met een diamant steenken up deen 
zyde, weghende zeven inghelschen. 

Noch ecn gout cruusken, weghende twee inghelschen 
en half. 

Een zilver pistoolken. 

Een cleen maelslotken. 

Een goude medaille van Scherpenheuvele, weghende 
cen inghelsche acht aesen. 

Een medaille van Moer van peerlen besleghen met 
gout. 

Twee goude sprangskens, weghende een half inghel- 
schen. 

Ecn goude keten met clecne schackelkens, weghende 
neghen oncen zes inghelschen. 

Een ander goude ketcn met ronde schaekels ghea- 
milliert, weghende twee oncen vyf inghelschen. 

Een bustel met silver besleghen. 

. Een vergulde orlogie. 

Achtien goude effen cnopkens aen een wambais, 
weghende..…. 

Zestien gheamillierde goude cnoppen aen ecn culder, 
weghende…. 
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Hondert ende tweent zeventich gheamilierde goude 


cnopkens aen een clect vanden laetsten overledene. 


Le chapitre qui suit comprend les meubles et habits; 


dans cette liste nous relevons d'abord les tableaux et 
objets d'art ainsi désignés : 


Neghen tafereelen van watcrdouck. 
Negentien glaseveinsters wesende van de partye ten 


Blydenburch. 


Een tavereel met wapen van den cecerste overledene 


ende het incarnation van haer overlyden. 


de 


Een schilderie Cristus. 

Een groot tafereel voor de schauwe. 

Een tafereel vwaterdouck. 

EIf conterfeytselen van de ouders ende vrienden van 
overledene, soo dobhele als yncle. 

Twee lantschipkens ende een ander tafercelken. 
Een Veronicka. 

Een contrefeytsel van den eersten overledene. 

Een tafercel Cruucefx. 

Een tafereelken deel van de twaelf maenden. 

Een tafereelken van alabasier. 

Twee waterdoucke schilderien. 

Deffigie van Jo® Marie Lauvwers. 

Twee figueren van steen ghebacken. 

Noch een beeldeken. 

Een dose met figeuren van steen ghebacken. 
Deffigie van de broeder van den eerste overledenc. 
Een caerte van de weerelt. 

Elf schilderien maenden. 
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Twaclf stuicken andere schilderie. 

Tivee schilderykens voort cafcoen. 

Een groot tafcreel. 

Noch cen ander tafereel. 

Conterfeytsel van beede doverledenen. 

Twce morianen up tportael ende een peerdeken. 
Twec caerten. 

Een Cruucefx. 

Een steene orduune sonnewyser. 

Een onse Vrouwe beelde. 


Parmi les meubles meublants dont la nomenclature 
serait trop longue à reproduire, nous citcrons un peu 
au hasard : 

Ecn cleerschaprade. Een bufetken. Een coornekiste. 
Twec lyscbaucken. Twee schabelle bancken. Een inghe- 
leyt buffet. Tiwvee braudcrs tumelaers. Een houtte croone. 
Zes roode mansioclen ende twee vrouwen. Drie groote 
zaclstoclen. Een voghel huus. Een tanghe met metaele 
cnoopen. Een mande sctel. Een lyde coutse. Twee lecdcre 
kisten ende een bahuwe. Een pavlioenken van groen ende 
blacu met bedde ende sargen. Een kynder coutsel met 
behansel van root, groen ende wit. Een slaeplys. Een 
rolle coutse. En voghel vlugghe. 


Le cabinet d'armes n'était pas moins bien fourni, 
comme le prouvent ces extraits : 

Drye ghemontcerde rapieren. 

Een onghemonteerde lennicre. 

Een braqueken. 

Een roer. Een stale boghe. 
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Een harnasch bosten, bracalen, rick, casquetten ende 
cen hantschoe. | 

Acht zoo musquetten, vierroers als pistolen. 

Een bandelier van een musquet. 


La bibliothèque est malheureusement désignée sous 
cette dénomination globale : « Ecn decl boucken ». Deux 
livres ont mérité une mention spéciale, parce que sans 
doute ils se sont trouvés sur la table de la grande salle; 
Savoir : 

Opera chirurgica Ambrosii Pardi. 

Een testament int vlaemsche. 


L'équipage est renseigné au chapitre de l'écurie et 
se composait, outre les accessoires : 

Twee bayde pcerden met een zale ende de harnas- 
suren. 

Een bydeken. Een carotse. Een carotsken. 


Les deux derniers paragraphes du mobilier ne sont 
pas les moins intéressants. Le premier comprend l'étain 
sous ces deux articles : 

De nombre van 164 ponden inghels tin de groote 
ro0se. 

Voorts 86 ponden inghels tin de cleene roose. 


Le second est consacré à la lingerie. On était encore 
au temps des beaux damassés de Flandre; et toute maison 
bien montée en devait avoir un assortiment. Celui que 
nous rencontrons ici, est remarquable à plus d'un titre. 

« Lynwacl. Achtien paer groote slaeplakens. Noch 
dertich paer slaeplakens. Zestien hemden. Tien calcons. 

1883 22 
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Zes slaplyvekens. Vichtien slapmutsen. Vyf leersecoussens. 
Veertien vrau hemden. Acht halscleeren. Twaelf sauteen. 
Acht mutsen. Twee paer camerycxsche mauwen. Drie 
paer hant lobben. Vyf spaensche lobben. Vier craghen. 
Twee lobbe stocken. Vyf besteke kussens. Twee tapytshe 
cussens. Vyf lobben. Een spree. Vier besteke flowynen. 
Een deel kynder dinghen uitter kynder curf. Een lap 
kesp. Een lap damast. Een lap om ceuken schoonlakens. 
Een lap om ceuken hantwalen. Een stick panye. Een 
stick roosecrans. Een lap nieu lynwaet. Noch drie stucken 
nieu lynwaet. Een lap grouf lynwaet. Een hanecam. Vier 
en dertich schoonlakens. Vyf kerk hantdwalen. Twee cam- 
doucken. Drie beste hantdwalen. Tien servect hantdwalen. 
Zes hantdwalen met canten. Drie en dertich cleene panye. 
Zes en dertich roosecrans. Vyf ende tneghentich grouve 
panye. Achtien ruyten. Twe en tzeventich grouve roose- 
crans. Achtien corte serveete roosecrans. Noch dertien 
dosynen roosecrans ende panye de beste. Flowynen. » 


L. GiLLioprs-van SEYEREN. 


LE 


SYSTÈME MONÉTAIRE EN FLANDRE 


SOUS LES DUCS DE BOURGOGNE 


Le 20 décembre 1389 parut l'ordonnance de Philippe, 
duc de Bourgogne, comte de Flandre, ayant pour objet 
de fixer le cours et de défendre l'exportation des espèces 
monnayées ‘. 

La monnaie d'or ayant successivement haussé, le duc 
arrête que le noble d'or, de sa monnaie, ne comptera 
que pour six sous de gros. Îl annonce quil fera frapper 
à Gand « certains deniers d'argent appelez doubles groz, 
groz et demi groz et aussi mites, dont les vingt-quatre 
feront le groz ». 11 défend l'emploi de toute autre mon- 
naie, hormis les espèces d'or du roi de France, à savoir 
les francs et les couronnes. 

Les changeurs qui achèteront des espèces d'or et 
d'argent étrangères, les devront couper et porter à la 
monnaie, de même que le billon, dès qu'ils en auront pour 
une valeur de cinquante marecs d'argent. Il est défendu 


{ Voir l'Annexe. 
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de trafiquer de ces monnaies; les orfèvres pourront 
toutefois en acheter jusqu'à concurrence de cinq marcs. 

Des confiscations, des amendes et la peine du bannis- 
sement sont comminées contre toute personne qui ne se 
conformerait point à cette ordonnance; elle sévit parti- 
culièrement contre les hôteliers, courtiers, changeurs, 
merciers, taverniers, tafleliers et usuriers. 

Le nombre des changeurs à Gand est fixé à deux, 
de même quà Ypres. Quant à ceux de Bruges, leur 
nombre nest pas indiqué; on observe seulement qu'ils 
tiènnent leur change en fief du comte. 

Les titres et obligations dont les sommes sont stipulées 
en nobles d'or, antérieurement à cette ordonnance, sont 
payables à raison de huit sous et six deniers de gros 
par noble d'or; mais les autres dettes ne doivent être 
payées qu'à raison de six sous de gros le noble. 

Nous extrayons du savant ouvrage de M. V' GaiLLarn, 
Recherche sur les monnaies des comtes de Flandre, 1. WW, 
p. 159, la liste des pièces monnayées sous Louis de Male. 

« La brillante série des monnaies de ce comte com- 
prend treize pièces d'or, huit d'argent et une de billon. 
Les monnaies d'or sont : 4° le vieil écu, plus connu sur 
le nom de réal à l'aigle, frappé de 1358, aux ateliers 
de Bruges, à 54 au marc et à 93 1/4 carats d'aloi, de 
Gand, à 54 1/4 au marc et 22 4/4 carats, et de Malines, 
à 59 au marc et 21 carats; 2° les demis el quarts d’écu, 
qui sont du même aloi et proportionnés de taille, 108 
et 216, 3° les moutons, dont le poids descendit de 52 
au marc (gr. 4,70) à 53 1/2 (gr. 4,57) et leur aloi de 
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2% carats (or fin) à 49 42, 4° les demis moutons, de 
10% au marc; 5° le royal, taillé à 66 (soit gr. 3,70); 
6° les francs, plus connus sous le nom de cavaliers, 
émis par l'atelier de Gand, du 26 juin 1364 au 41 mai 
1364, taillés à 63 41/2 (gr. 3,86); 1° les lions, également 
frappés à Gand du 140 février 1364 au 5 août 1370, 
d'or fin et à 45 1/4 au marc (gr. 5,40); 8° les demi-lions, 
pesant la moitié de l’entier; 9° le keaume, frappé à Gand 
du 19 décembre 1367 au 18 juin 1368, au titre de 35 1/4 
(gr. 6,94); 10° le Ziers de heaume, du même aloi et de 
poids proportionnel; 11° les ÆZandres, connus jusqu'ici 
sous le nom de #ranc-à-pied, et portant le nom en 
exergue, à 8 1/2 (gr. 4,18); 19° et le nouvel écu, émis 
du 18 juin 14373 jusqu'à la fin du règne, taillé à 54 1/2 
(gr. 4,49) mais depuis le 20 janvier 1379 baissant suc- 
cessivement à 23 12, 93, enfin à 21 12 carats. 

« Les monnaies d'argent sont : 4° les gros, qui 
variérent avec les diverses émissions; du 24 novembre 
1346 au 15 janvier 14352, à 66 au marc, aloi 7 deniers 
moins 42 gr.; de janvier 1352 au 20 décembre 1354, 
à 66 3/16 et à 7 den. 12 grains; de décembre 1354 au 
22 octobre 1359, à 69 et 6 den. 4 gr.; du 22 octobre 
1359 au 1 déc. 1363, à 70 et 6 den.; de déc. 1363 au 
25 mai 1370, de 78 et 6 den.; du 2% juin 1370 au 
28 décembre de cette année, à 70 et 6 deniers; ®% les 
tiers de gros ou esterlings, frappés en vertu des lettres 
de commission du 10 novembre 1350, à 6 deniers 12 gr. 
d'aloi et de 16 sous 3 deniers de taille au mare de Troyes, 
ou 195 pièces à gr. 1,25; 3° les demi-gros, à 6 deniers 
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d'argent le roy, soit à 156 au marc (gr. 1,50); 4° les 
lions de deux gros, vulgairement nommés PBotdragers, 
frappés à Gand du 13 juin 4373 au 27 juin 1377 et 
ensuite à Malines du 30 janvier 14379 au 98 février 1383, 
successivement à raison de 57 et de 58 pièces au marc 
de Troyes, et à 6 42 den., 6 den. et 5 den. 18 gr.; 
D° les Zons d’un gros, émis à Gand du 28 juin 1365 
au D août 14370, à 8 den., 7 1/2 et 7 den. 4 gr.; 
6° les Zions de 4 et de 2 esterlings, dont on ne connait 
que l'aloi à 8 den.; 7° et les demi-lions à T den. 4 gr. 

« La seule monnaie de billon était la double mite ou 
mite noire, qui ne fut frappée que vers la fin du règne, 
de janvier de 1374 au 27 juin 1377, à 18 grains de 
loi et 17 sous 6 deniers, soit 210 pièces au marc de 
Troyes. » 

Or, tout ce système monétaire fut bouleversé après 
l'avènement de la maison de Bourgogne. — « Plus l'au- 
torité des ducs de Bourgogne se consolide en France, 
dit M. Kervin, ist. de Flandre, 1. \V, p. 74, plus elle 
devient écrasante en Flandre. En 1387, Philippe le Hardi 
fait décrier la monnaie des comtes de Flandre, et la 
remplace par des écus aux armes de Flandre et de 
Brabant qu'il nomme Æoosebeekschers ». J. van Dixnunr, 
chron., p. 282. 

Cette réforme produisit une grande perturbation dans 
toutes les relations publiques et civiles. Les comptes 
communaux eu portent la trace évidente. Le point de 
transition y est plus ou moins marqué, et donne lieu à 
des comptes rompus. 
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C. 1389-90, F° 98 v°, n° 2 : « Ghegheven van zeghel- 
wasse binnen desen jare ende van fronchine, iiij Ib. grote, 
daen of was deene helt oud ghelt ende dandre helt niewe 
ghelt. » Cf. n° 3, 7, etc. 

Les restitutions de prêts, remboursements de capitaux 
de rentes, occasionnent un calcul de supplément équi- 
valent à la dépréciation des espèces. 

C. 1389-90, f° 104 v°, n° 5 : « Ilem ghegheuen Jan 
Bouts van verliese van ghelde dat hi verloos an c ende 
l pond groten die hi der stede leende een jaer lanc als 
dhoude halle besteit was te makene, mits dat de vranc 
niet meer wert was als hi tvorscide ghelt leendde danne 
xlvj groten ende daer thenden als Jan vorseit betaelt was 
zo was de vranc werdich xlvij grote; vj Ib. vs. grote ouds 
ghelts comt in niewen ghelde üij Ib. vity s. 1} d. grote. » 

C'est en vue de régler ces éventualités que plusicurs 
ambassades partirent de Bruges, au mois d'octobre 1389, 
pour Douai et Arras, où le duc se trouvait alors. 

F° 75, n° 3 : « Den xxvj* dach in octobre, den here 
Janne van der Lecke, den her Jan Camphine ende Fran- 
choise den Cupere ghesendt te Douway ende tAtrecht an 
onsen gheduchten heere vp tfait van der munte, van 
xiij daghen. » Cf. n° 4, 5, etc. 

Un article du compte de 1388-89, f° 12, n° 7, qui 
est très curieux, détermine la valeur courante de quelques 
monnaies étrangères, à celte époque : des riders ou francs 
de France, nobles anglais, florins du Rhin, vieux écus 
du Roy. 

« Ontfanghen van ecnen broeder Jan sonder toename 
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dese na volghende parcheele van ghelde ghegheuen der 
stede van Brugghe in restore ghelike dat blyct bi éenen 
brieuekine ghescreuen met broeder Jans hand vorseit. 
Eerst ij° vranxsche vranken riders, te xlvj* grote tslic, 
maken xxxvij Ib. xv s. grote. Item Ixxij jnghelsche nobele, 
te viij S. vi d. grote tslic, maken xxx] Ib. in} s. grote. 
Item c rynsche ghuldine, te xl] groten tslic, maken 
xvij Ib. xvij s. in] d. grote. Ende ïüj° xix oude coninc 
scilde, te lv] grote tstic, maken ci} Ib. xv s. 11 d. grote. 
Daer comt vp al ciij xij Ib. xij s. vi] d. grote. Somme 
1j" 1° x Ib. x1j S. parisisc. » 

On voit plus loin que la maille faisait deux escalins 
5/6° de gros, et le franc quarante-deux deniers. 

F° 100 v°, n° 3: « Ghegheven meester Niclais Scoorkine 
Xi] maelgen omme te voerne van der stede weghe te 
Ghend Clais zone vten Hove als hi huwede, daer comt 
Vp XxXxi!I] S. groten. » 

F° 1402 v°, n° 6 : « Ghegheven Dine de Raponde van 
Lucoys ouer diuerse moynesse ende ghoeden dienst die 
hi dickent ende menich waruent ghedaen heïft in der 
name van der stede, c vranken, den vranc gherekend 
te xlij grote, daer comt up xvij Ib. x s. groten. » 

La maille est encore nommée forin, ou au moins 
en à la valeur. 

C. 1386-87, f° 140, n° 9 : « Ghegheuen den cooplieden 
van Ludeke van der scade van dat de scoutheeten hem- 
lieden gheuanghen hadde met mailgen de welke te viere 
ghedaen waren ende gheproufst ende waren beuonden 
ghoet, xi] florine, valent xxxiij s. groten. » 
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Dans les comptes antérieurs nous trouvons les éva- 
luations suivantes : 

Le rider ou cavalier élait côté à 27 sous parisis 
en 1361; 

F° 92, n° 8 : « Gheghceuen den deken ende den vinders 
van den scccrres in hoofsceden van enen tune ghemaect 
ten hoye voor de ramen, xx ryders; Somme xxvi} Ib. par.» 

Le franc était naturellement coté au mème taux. 

F° 91, n° 9: « Ghegheucn den cloostre van Grocninghe 
buten Curtryke, bi beucilne van der wet, ende ter bede 
van onzen prinche jn aclmoecenen, 1x vranken; Somme 
XI] Ib. 11] sS. par. » 

0 92 v°, n° 17 : « Ghegheuen mire vrauwen van Bour- 
goengen capellien, als hic zanc since ecrste messe te 
S. Donacs, hi beucilne van bucrghemecsters jn houc- 
scheden, x vranken; Somme xii] Ib. x s. » . 

Le même année, le franc monte à 30 s. 8 d. parisis. 

F° 92 vo, n° 3 : « Ghegheuen bi beucilne van der wet, 
ser Willems nichte van Huussen die begheuen vas in enen 
nunue clooster, in houesceden, ïij vranken; Somme ni] Ib. 
X1] S. » 

En 1368, il atteint successivement 392 ct 33 sous paris. 

F° 79 v°, n° 18 : « Ghegheuen bi beucilne van buerch- 
meesters enen zot in aclmocsene, j vrane, Som. XxxI] S. » 

Fo 81 vw, n° 7: « Ghegheuen Robrechte van der Buerze 
van çnen gracie gheimpetrert an den conne van Vranke- 
rike dat alle coopliede van Vlaendre vri moghen varen bi 
watre ende bi lande, x vranken te xxxiij s. stic, Som. 
XV} ID. x S. » 
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Le franc de France (vransche rider) reste au taux 
invariable de 32. 

C. 1368, fo 79, n° 93 : « Ggegheucn mer Pictre van 
Montaghu ons princen camerlinc in houesscheden als hie 
huwede, xl vransche riders te xxxij s. par. tslic. » 

N° 95 : « Item ghegheuen Adenette ons princen baer- 
bier, als hi huwede, viij vransche riders van xxx1] s. stic.» 

Plus loin, on le nomme carles français. 

C. h. a., f° 80, n° 5 : « llem ghegheucn enen ons 
princen messagier in houesscheden als hi huwede, 1j 
vransche carles te xxxi] s. stic. » 

L'agnel ou mouton était taxé, en 1362, à 28 sols par. 

F° 97 vw°, n° 11 : « Ghegheuen ten godspenninghe van 
den ‘orse dat ghecocht was jeghen den her Euecraerd 
Gocdricke, twelke ghcpresentcerd was onzen prinche, 
j mottoen, Som. xxvii] S. ». 

N° 19 : « Item ghegheuen ser Eueraerds cnape te ver- 
drinkene te alter ghelde, j mottoen, Som. xxvi s. » 

F° 98 v°, n° 2 : « Item Courtraye, ons princhen heraud, 
als hie huwede, vj moutoene, Som. vij Ib. vii] s. » 

En 1371, le double mouton est réduit à 4 sous 6 deniers 
gros ou 04 sous parisis, soit 27 s. par. pour le simple 
agnel. 

F° 67 v°, n° 15 : « Ghegheuen den baillieu van den 
watre, in houesscheden, ouer menichghen dienst die hie 
der stede ende den poorters van der stede te diuersen 
stonden ghedaen heift, xv dobbele mottoene, valent ui} Ib. 
x s. grote; Som. hi} Ib. par. » 

Le lion est fixé, en 1366, à 2 Ib. 2 s. parisis. 
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F° 77 v°, n° 93 : « Ghegheuen encn die ons princen 
boutelæerie dient als hie huwede, 1j lewen, Som. üïj Ib. 
li] S. » 

En 1366, à 2 Ib. 

N° 82 v°, n° 2 : « Ghecocht ieghen Janne van Aertrike 
 Scakebardt ende tafelbard ghewrocht van jaspere ende 
van carstale metten spele datter tocbehorende was ende 
al tbart verzeluert ende vergout, twelke gheprosentcert - 
was mer vrauwen van Braband, ende coste c lewen, 
So* ij° Ib. par. » | 

Cette pièce est désignée encore dans nos comptes 
par écu de Flandre, que l'on voit porté, en 1374, à 
2 Ib. 4 s. parisis. 

F° 79, n° 2: « Item ghegheuen Janne van Namen, ons 
princen camerlince, als hi huwede xx vlaemsche scilde 
van xliij grote tstic, som° xliij Ib. par. » 

Le keaume figure, en 1367 et 68, pour 2 Ib. 14 s. 
parisis. 

C. 1367, fo 77 v°, n° 25: « [tem ghegheuen, bi beueelne 
van buerchmeesters, Bikinne ons princen coc, als hie 
huwede, ij helmen, Som* v Ib. viij s. » 

C. 1368, f° 79, n° 22 : « Ghegheuen Willemme van der 
Most, scouthete in Brucghe, als hie huwede, xviij helme, 
Som® xlvny Ib. xij s. » 

En 1370, nous le trouvons porté à 3 1. 2 sous parisis; 
mais 1l s'agit ici du vieil keaume, pointé dans SERRURE, 
Cab. mont. du prince de Ligne, p. 226, à D. 36, Gr. 6,61, 
et Dusy, pl. LXXX, n° 6. 

C. h. a., f° 60 v°, n° 15 : « Doe j menestreul ghezend 
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an de stede met lettren van den bisscop van Cuelne van 
zinen eersten incommene van Cuelne, hem ghegheuen bi 
beueelne van der wet, j helm, Som® à} Ib. ij s. » 

Il n'est pas inutile de rapporter ici qu'en 1366 l'étalon 
de la valeur monétaire, ou le marc d'or fin était déjà 
coté à 94 Ib. 10 sous parisis en Flandre. 

C. h. a., f° 89, n° 7 : « [tem ghegheven den cancellier 
van Vlaendren ouer de waerde van ij maerc fyns gouds, 
van ij vonnessen ghewyst der stede van Brucghe in 
priuilege bi onsen prince ende zinen edelen rade, die 
een priuilege ieghen die van der Sluus, ende tander 
priuilege ieghen die van Dixmude, Som° c ij" ix Îb. » 

Le cours de la nouvelle monnaie, décrétée par Philippe 
le Hardi, fut fixé à Bruges au 34 janvier 1389 (v. st.). 

C. h. a., fo 78 v°, n° 8 : « Item den xxxj“* dach in 
laumaend, Lamsine vau Male, der stede taleman, ghesendt 
te Ghend, van v daghen ïiij s. gro. sdaeghs. Ende es te 
wetene dat hier beghonste tniewe ghelt ende also achter- 
uolghende alle de parcheele van rideghelde hier naer 
ghenoemt. » 

L'ordonnance avait été publiée sur douze rôles, y com- 
pris le tarif d'évaluation. 

C. h. a., f° 98, n° 3 : « Ghegheuen Johannes Schade- 
linne, Coppine den Caerpere, Andriese Jan sGraven clerc 
ende Johannes Drelinghe, van x1] rollen te scriuene van 
der ordinanche van der munte ende van der adualualie, 
XV] S. grote. » 

Des essais avaient été pratiqués à l'atelier de Bruges, 
et la ville en paya les frais. 
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C. 1389-90, fo 101 v°, n° 4 : « Ghegheuen den her 
Colaerd Cortscoue ende Tynnaghele omme cene assay te 
makene van ghoude ende zeluere als van der. niewer 
munte, 111] nobele te vj s. gr. tstic ende iij s. vi] d. gr. 
in witlen ghelde, daer comt vp xxvij s. viij d. grote; 
somme xvj Ib. xij s. par. » 

La perte subie par la ville, dans la période de tran- 
sition à raison du change, s'élève à 527 I. 4 s. 

C. h. a., F9 401 v°, n° 7 : « Ghegheuen van verliese 
van ghelde mits der veranderinghe van der munte, ende 
dat men gheen verboden ghelt nemen moeste ende mits 
dat de stede gratieux was allen den ghuenen die doe 
sculdich waren van assisen nemende alle manieren van 
munte bi den wissele ten prise gheordineirt ende hem- 
heden payement synde na den ouden courpse, an twelke 
verloren was xlu] Ib. xvii] s. viij d. grote; som v° xxvij lb. 
ll] S. parisise. » 

L'ordonnance du 20 décembre décrétait au fond une 
réduction de 443%% de la valeur monétaire. Les livres 
de gros et parisis, constituant alors de la monnaie de 
compte, fléchissent dans cette proportion. 

C. h. a., f° 408, n° 3 : « Ghegheuen Daniele den clerc 
van dat hi ghesendt was hemelike te zekeren steden ende 
te diucrsen stonden omme zaken der stede anegaende 
© Ib. parisis ouds ghelts, maken in niewen ghelde v Ib. 
xXvij S. vj d. grote ende ij jnghelsche;, somme Ixx Ib. xj s. 
viij d. ». 

Fo 105, n° 3: « Ghegheuen den her Pauwels Heins 
ende Janne van Oudenaerde in beteringhen van den lone 
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van der vorwoorde van der niewer brugghe die zy 
maecten, mits dat de vorseide persone de vorseide 
brugghe brecder maecten wel xiij voeten meer danne 
de vorwoorde in hadde, ende ooc van eere caye staende 
an de vorscide brugghe ghemaect van nieus bouen vor- 
worden, xx Ib. groten ouds helts, comt in niewen ghelde 
x} Ib. 1j s. il} d. grote; somme cixix Ib. viij s. parisise. » 

F° 105, n° 4: « Ghegheuen der stede te hulpen den 
costen ghedaen omme de oosterlinghe, xx s. gr. ouds 
ghelts, comt in niewen ghelde xüij s. ij d. gr. » 

Voici quelques modifications qui s'introduisent dans 
le tarif. Le franc qui est encore coté le 9 janvier 1390, 
à 4 sous de gros, descend à 33 deniers. 

C. 1389-90, f° 98 v°, n° 8 : « Den ix** dach in lau- 
maend, 1} fluweele crenesy costen 1j° vranxsche vranken, 
den vranc gherekend te 11] s. grote. » 

F° 80, n° 6 : « Den xx‘ dach in sporkele, doe ghe- 
gheuen meester Niclaise Scoorkine van den conduite van 
der brugghemaerct ter canchelrie 1ij vranxsche vranken 
te xxxiij gr. tslic. » Ce 

Le noble anglais et le noble maille d'argent sont 
réduits à 6 sous de gros, comme le noble de Flandre. 

F° 89, n° 6 : « Den xxij“® dach in den oust, ghe- 
gheuen den bailliu van Atrecht van dat hi reed x daghe 
met Franchoise den Cupere, omme tfait van den versouke 
van dien van Amiens, ende van den andren steden, xi] 
nobele ende een quart, daer comt vp te vj s. grote den 
nobele. » 

F° 404 v°, n° 8: « Ghegheuen iij nobels wert jnghelsche 
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stoters ende van ïij nobels wert blankenmailghen, de 
welke waren ghedaen prouuen eenen fineren deen sieghen 
dandre omme zekere zaken, daer comt vp den nobel 
gherekend te vj s. grote. » 

Les nobles et les gros dont il est parlé dans l'or- 


donnance, sont ainsi décrits par M. Serntre, op. laud., 
p. 233 : 


P — HS — DEI : GRA : DVX : BVRG:COMES :(Z2: RE- 
TOURNÉE) DNS : FLAND. Le duc couronné, debout sur un 
navire; il tient de la droite une épée nue et de la gauche 
l'écu à quatre quarts écartelé de Bourgogne ancienne et de 
Bourgogne moderne. 

REV. + 1HC ; AVTEM ; TRANS'IENS ; PER ; MEDIVM:; 
ILLORVM ; IBAT. Croix à triples bandes, fleuronnée et 
fleurdélisée; elle porte en cœur la lettre P et est cantonnée 
de quatre lions surmontés de couronnes. Le tout dans un 
entourage de huit arcs de cercle ayant de tréfeuilles aux 
angles rentrants. 

Noble. D. 34. Gr. 7,71. Or. R. 

—+ PHS ; DEI: G : DVX ; BVRG:Z;COM:FLAND. Ecu 
à quatre quartiers dans un entourage de huit demi cercles. 

REV. + EXALTABITVR ; IN : GLORIA. Croix très-ornée, 
portant en cœur un P et placée dans un entourage orné de 
quatre trèfles; les branches de la croix sont fleuronnées et 
terminées en fleurs de lys; dans les angles il y a quatre lions. 

Quatre de noble. D. 31. Gr. 1,87. Or. Re. 

PHILIPP’ : DEI : GRA : DVX : BVRG : (Z : RETOURNÉ) 
COM : FLAND"”. Aigle assis, de face, aux ailes déployées; il 
tient deux écus, celui de droite aux armes de Bourgogne et 
celui de gauche au lion de Flandre. 
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REV. MONE — TA . DE — FLAN — DRIA, légende inté- 
rieure; + SIT : NO — MEN : DOM — INT : BENE — DIC- 


“« TVM. Grande croix pattée coupant les deux légendes. 


Double gros. D. 32. Gr. 3,90. R°. Dusy, pl. 11, n° 9. 
+ PHILIPP : DEI : G : D : BVRG : Z . COM : FLAND-. 
Lion assis, la queue recourbée, portant au col une bannière 
aux armoiries de Bourgogne. 
REV. + SIT : NO — ME : DNI : BENED — ICTVM. Ecu 
de Bourgogne sur une croix qui traverse la légende. 
Gross. D. 26. Gr. 233. 


Pour les variétés de doubles gros portant des types 
semblables, voy. Dusy, pl. LI, n° 7. DEN Duvrs, pl. Ill, 
n° 25. Æerue de la numismatique belge, 4° séric, t. WT, 
p. 910. 

L'émission et la fabrication de fausse monnaie étaient 
frappées de peines sévères. Le magistrat, et principale- 
ment l'écoutête, se trouvaient investis de l'action publique. 
Mais ceci rentre plutôt dans les pénalités de la législation 
coutumière, fixées pour l'espèce par les 4eures des francs- 
monnayeurs. Un fait marque la naïveté de ces temps : 
l'épreuve se pratiquant par la fusion, lorsque les pièces 
saisies étaient reconnues de bon aloi, elles étaient 
néanmoins perdues pour les prévenus; or la ville les 
indemnisait. 

C. 1386-87, f° 140, n° 9 : « Item noch ghegheuen den 
cooplieden van Ludeke van der scade van dat de scou- 
theeten hemlieden gheuanghen hadde met mailgen de 
welke te viere ghedaen waren ende gheproufst, ende 
waren beuonden ghoet, xij florine, valent xxxiiij s. gr.; 
somme xx Ib. vii] s. par. » 
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La coupe se faisait encore à titre d'épreuve préalable, 
qui était corroborée par la fusion : 

C. 1343-44, f° 124 v°, n° 8 : « Janne van Erleghem, 
den riemmakere, van den valschen ghelde te dordrielne 
van den man diere ghezoden was, vs. » 

Toutes ces opérations se pratiquaient à la monnaie 
même ou au bernecamere, — « en la cambre fondoire », 
comme le portait l'accord de 1299 entre le comte Gui de 
Dampierre et les bonnes villes de Flandre. Voy. GaiLLarn, 
op. cit., pièces just., n° XI, p. 18. 

Dans le compte de 1339-40, on trouve des essais de 
monnaie payés par la ville. 

F° 417 v°, n° 9 : « Van costen die ghedaen waren Le 
tween stonden van shertoghen munte ende sgrauen van 
Vlaendren, ende van verliese van ghelde jn die testen, 
üij Ib. 1j s. 

N° 10 : « Item Andruche die tassay makede, comende 
van Ghent te Brucghe, ouer sine costen ende sine pine, 
XXXV] S. » 

Cette pratique remontait très haut. 

C. 1284, f° 41 v° : « Tunc Egidio Langhe, pro assaijs 
componendis, ü} lb. 

« Tunc amissum in huius modi assaijs, xl s. » 

C. 1291, f° 95°" v° : « Item monachis de Longo ponte 
pro restitutione denariorum ipsis per decanum et juratos 
monete ablatorum, üj Ib. xij s. » 

L'atelier monétaire de Bruges est mentionné dans Îles 
premiers comptes, et il apparaît avec une organisation 
complète de doyen, de vinders, de custodes : 
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C. 1291, F° 24 v°, n° 91 : « Item pro reslitutione pecunie 
cuidam tcuthonico hospiti in domo que vocatur zeluerc 
per decanum et vinders moncte ablate, xii] Ib. » 

F° 95, n° 6 : « [tem cuidam opidano de Dorlens pro 
restitutione pecunie sue per custodes monete ablate, 
xv 1b. vil] s. » 

I serait difficile de déterminer la situation primitive 
de cet atelier. Une charte du Ziesseelschen de 1295, 
déposée aux archives de l'hôpital Saint-Jean, contient la 
tradition d'une partie de terre, dans la paroisse de 
St-Michel, « in steden dat men heet up munter berg ». 

Le compte communal de 1316 fait mention du 
« ghilthuse », mais sans autre désignation. 

Fo 143 v°, n° 4 : « Van meester Willeme Chuerline van 
huushueren van den zesten deele van den ghilthuse, van 
tween jaren verleden die hute ghinghen tsinte Jansmesse 
jnt jaer zestiene, vi] Ib. » 

Le compte de 1354-55 parle d'un incendie, dans la 
rubrique des « brantghelde », qui éclata le 30 septem- 
bre 1355 dans une maison derrière la maison sise rue 
Flamande : 

F° 192 v°, n° 1 : « Huutgheuen van brantghelde doc 
het barren bachter munie in de Vlamynestrate den xxx*°” 
dach in pietmaent. » 

Une charte du 20 février 1372, appartenant au dépôt 
des hospices, contient un acte de fondation, en faveur 
de l’hospice Saint-Julien, passé devant les échevins de 
Bruges, Pierre van der Hulsebussche et Lamsin Bonin, et 
portant constitution d'une rente perpétuelle de 35 escalins 
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gros tournois, Sur une maison sise au Braemberch, près 
de la monnaie. 

«.. Van viuen dartich sceleghen groten tornoisen vp 
die husinghen staende in den braemberch bi der munte...» 

La maison, enscignée « de munte », rue Flamande, 
est indiquée dans les registres des sesdedeelen, section 
Saint-Nicolas, f° 277; c'est la quatrième de l'angle du 
« Besem ofte Pluimstraetkin », et la sixième à compter 
de la maison Sloutenburg, formant l'angle du Marché. 


L. GiLLioDTs-vaN SEVEREN. 


ANNEXE 


« Philippe, filz de roy de France, duc de Bourgoingne, 
conte de Flandres, a tous baillis, escoutetes, prouoz, 
maieurs, lois et autres noz justiciers et officiers de nostre 
pays de Flandres et de noz villes de Malines et d'Anvers, 
Salut. Sauoir vous faisons que pour obuier a ce que les 
estraignes monnoies de divers pays par lesquelles et 
aussi par ce que les ordonnances faites autrefois par 
nous sur le cours de nos monnoies nont point este tenues 
ne obseruces, les monnoies dor se sont moult haultics 
et hauchent de jour en noz pays de Flandres, villes et 
terres de Malines et dAnwers dessus dictes, ou tres grant 
prejudice de nous et de noz subgez et en deception des 
marchans et de la marchandise naiïent cours en noz pays 
villes et terres dessus declairies, et affin que la monnoie 
puisse dores en auant demourer ferme et estable au bien 
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proufit et vulite de nous et de nos diz subgez, gens 
desglise, nobles et autres, et a la seurte des diz mar- 
chans et de la marchandise. 

« Nous par tres grant et meure deliberation de conseil, 
auons ordonne : que nostre noble de Flandres aura cours 
pour six solz de groz la piece; et de faire faire ouvrer 
de nouvel en nostre chastel de Gand certains deniers 
dargent, appelez doubles groz, groz et demi groz, et 
aussi mites dont les vintquatre feront le gros, a lauenant 
et a la valour du dit noble sur les ordonnances et deffenses 
qui sensievent, cest assauoir que nous commandons et 
deffendons estroitement, que aucune monnoie dor ou dar- 
gent nait cours doresenavant en nostre dit pays de Flandres 
soit en achatant ou en vendant ou en autre maniere quel- 
conques, fors le noble dor de nostre dicte forge et coing 
pour six solz de gros et le denier dargent, qui se fera 
pour deux groz, vn groz et dem] groz alauenant du dit 
noble, et mites vint quatre pour vn groz. 

« Et aussi la monnoie dor de monseigneur le Roy, 
cest assauoir : les frans et couronnes, et celles qui auront 
cours par lordonnance du dit monseigneur le Roy ou 
temps auenir, et les monnoies dor et dargent du temps 
passe faites et forgiees a la monnoie de feu nostre tres 
chier seigneur et pere le conte de Flandres, cui Dieux 
pardoient, et a la nostre; lesquelles seront aualues a 
lauenant et value du dit noble de six solz de groz laquelle 
aualuation puet apparoir par les ordonnances et aualua- 
tions sur ce faites. 


« Zlem, que tous noz bailliz recepueurs et officiers 
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receuront les rentes et reuenues de nostre demaine, noz 
explois et amendes de nostre monnoie dessus dicte ou 
de celle de mon dit seigneur comme dessus est dit, et 
a tel prie comme nous leur auons donne cours, et non 
autrement, sur paine destre priuez de leurs offices et 
destre en oultre puniz a nostre volunte. 

« Ztem, quiconques allouera ou recepura autres mon- 
noies quelxconques en dessoubz vne liure de gros, il 
en courra pour chascun denier denier dor lamende de 
deux fois soixante solz par., et pour chascun denier 
dargent cinq solz par.; et dessus la liure de groz qui- 
conques le allouera ou recepura silz sont hostelliers, 
coulletiers, changeurs, merciers, tauerniers, tafletiers ou 
vsuriers, leurs clers ou valles, ]1z seront banniz dix ans 
de nostre dit pays de Flandres; Et toutes autres per- 
sonnes soubzmanans ou dit pays trois ans; et silz sont 
estraigniers, non soubzmanans du dit pays, seront a la- 
mende pour chascun denier dor de trois liures parisis 
pour chascune piece; et pour chascune piece dargent de 
cinq solz parisis; et le denier dor ou dargent fourfait 
a nous. Et seront fais les bans comprins en ces pre- 
sentes ordonnances en nostre ville de Bruges a ban de 
la cloche tantost que le meffait sera trouue, et dedans 
trois jours aprez sera declairie en la vierscare le temps 
du ban de dix ans, ou de trois ans selon le cas, sans 
fraude ou malengien. 

« Zlem, quiconques allouera ou receura le dit noble 
pour plus hault pris de six sols de groz ou autres mon- 
noies aualuees aians cours ou dit pays pour plus hault 
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pris que elles ne seront aualuees, silz sont hosteliers, 
coulletiers, merciers, tavérniers, changeurs, vseriers, 
taflettiers ou leurs seruiteurs, jlz seront banniz dix ans 
de nostre dit pays de Flandres; et silz sont bourgeois 
ou soubzmanans ou dit pays de Flandres, jlz seront banniz 
trois ans; et silz sont estraigniers non soubzmanans, Jjiz 
seront pour chascune piece dor a lamende de deux fois 
Lx solz; et pour chascune piece dargent de cincq solz 
par.; et le dit denier fourfait pour nous tant dor comme 
dargent. 

« Zlem, quelconque bourgois ou soubzmanans sera 
trouue portant billon dor ou dargent fondu hors de nostre 
dit pays de Flandres, le billon sera fourfait a nous. Et 
sil uestoit trouue portant le dit billon hors, et aprez il 
pouoit estre prouue contre lui par deux tesmoings souf- 
fissans, bourgois ou non bourgeois, jl sera banni dix 
ans hors de nostre dit pays de Flandres. Et seront repute 
billon quant aporter hors du pays toutes monnoies dor; 
exceptez les frans et couronnes du dit monseigneur le 
Roy, et les diz nobles de nostre forge. 

« Ztem, sil est estraignier et il est trouue portant 
billon hors de nostre dit pays, le dit billon sera fourfait 
a nous et auccques ce il sera banni trois ans hors du 
dit pays. Et sil nestoit trouue en present meffait portant 
hors le billon du dit nostre pays, et 1l fust prouue 
deuement contre lui comme dit est, quil leust porte ou 
fait porter, jl sera banni dix ans. 

« Ziem, les changeurs seront tenuz de copper et 
porter a nostre monnoie tous les deniers dor quilz 
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achateront, exceptez les frans et couronnes du dit mon- 
seigneur le Roy et les nobles de nostre dit coing sur 
paine destre fourfait a nous. Et de ce feront serment 
les diz changeurs presentement et chascun an vne fois 
es mains des baillis et lois des villes et escheuins des 
lieux. 

« tem, que tous changeurs seront tenuz de porter 
a nostre dicte monnoie tout le billon dargent tantost 
quilz en auront jusques a la valeur de cincquante mars 
dargent le Roy au marc de Troies, sur paine destre 
fourfait a nous. Et pourront les baillis des lieux quant 
il leur plaira appellez aucuns des lois des villes visiter 
les changeurs; et silz treuuent quilz aient jusques a Ja 
valeur de vint mars dargent dessoubz eulx, ]lz les pour- 
ront seeller de par nous et les laissier es mains des 
changeurs jusques a tant quilz aient jusques a cincquante 
mars de largent dessus dit. 

« Item, en nostre ville de Gand seront deux chan- 
geurs tant seulement qui feront leur serment en la main 
de nostre bailli et de nostre loy du dit lieu de Gand de 
tenir les ordonnances dessus dictes et non venir contre 
par femme, valles, facteurs ne familliers, ou autre en 
maniere quelconque sur la paine dessus dicte et leur 
serment brisie. 

« Zlem, a Ypre sera fait semblablement. 

« Zlem, a Bruges seront les changeurs fieuez qui 
feront et tenront les semblables ordonnances et serment. 
Et pareillement tenront et feront les autres villes en nostre 
dit pays de Flandres quant aux ordonnances paines et 
sermens dessusdiz. 
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« Ztem, quant a la seurtc des changeurs, jlz le seront 
en la maniere accoustumec. 

« Ztem, que aucuns tafletliers nachatront billon sur 
paine destre dix ans banniz silz sont bourgois ou soubz- 
mananz. Et silz sont estraigniers jlz seront bannis comme 
dessus dix ans, et le billon fourfait a nous. 

« Zlem, que aucun ne se puisse entremettre de vendre 
ne achater or ne argent monnoie ne autrement sil nest 
changeur ordonne comme dit est, sur paine destre banni 
dix ans; excepte les orpheurs qui en pourront achater 
pour ouurer de leur mestiers jusques a la somme de 
cincq mars pour vne fois. 

« Zlem, toutesfoiz quil plaira au bailli, lescoutete 
ou autre officiers de justice qui puet ou doit coniurer 
la loy, il pourra aler auecq aucuns de la dicte loy a 
la maison des changeurs et vseriers publiques, soient 
bourgois ou non, querre billon ou monnoie contrefaite 
et deffendue. | 

« tem, a prouuer les transgressions de ces presentes 
ordonnances des monnoies contre quelconques transgres- 
seurs dicelles, soient bourgeois ou soubzmanans, souffi- 
ront deux tesmoings creables bourgois ou non bourgois. 

« Ztem, que ces presentes ordonnances seront publiees 
et enregistrees en noz registres accoustumez et aussi es 
registres des villes de nostre dit pays de Flandres comme 
keure ou estatuts. | 

« Ztem, que toutes manieres de debtes desquelles jours 
sont passez ou auenir on les paiera au pris dun noble de 
huit solz six deniers de groz et chascun Jjoira de son jour 
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et terme, par ainsi que se aucun eust preste a autre ou 
deubt deniers dor soient par obligation ou par promesse, 
on les paiera a quelque heure que ce soit par pareilz 
deniers dor, ou la value selon la maniere de lobligation 
ou promesse non obstant lordonnance dessus dicte. 

« Zlem, que toutes manieres de censiers de terres, 
de bois, de prez et de semblables causes paieront pour 
la despoulle de laoust derrain passe, le noble pour huit 
solz six deniers de groz, et les termes auenir, le noble 
pour six solz de groz. 

« Zlem, que largent emprunte des orphenins sera paie 
alordonnance des villes ou le cas escherra et qui ont 
accoustume den cognoistre. 

« Zlem, de tous louages de maisons la ou lannee 
est faite le jour de la publication de lordonnance de ceste 
monnoie, les diz louages seront paiez pour lacomplisse- 
ment de lannee, le noble a huit solz six deniers de groz, 
et des autres aprez ensuiuant on paiera le noble a six 
solz de groz. 

« Zlem, quant est des viures et autres choses neces- 
saire sera ordonne par les lois des villes et du terroir 
du Franc selon leur bonne discretion au prouffit commun. 


« Si vous mandons et a chascun de vous si comme 
a lui appartiendra, que les dictes ordonnances de point 
en point vous faites enregistrer, crier et publier en tous 
lieux ou len acoustume de faire criz et publications, et 
ycelles ordonnances commandez de par nous a tenir et 
acomplir sur les paines et amendes contenues en ycelle; 


et les transgresseurs ou qui feroient contre ycelles ordon- 
1883 25 


194 


nances punissiez des dictes paines et amendes selon le 
contenu des dictes ordonnances en leuant icelles amendes 
pour nous sans delay ne deport aucun, ne sur ce attendre 
autre mandement de nous. En faisant tele et si bonne 
diligence quil ny ait deffaut et que de negligence ne 
soyez reprins. Car ainsi nous plaist il estre fait. Et se 
vous ou aucun de vous en esties defaillans ou feissiez 
le contraire, nous vous en puniriens et feriens punir 
telement, que ce seroit exemple aux autres. 

« Donne a Gand le xx° jour de decembre lan de grace 
mil trois cens quatre-uins et neuf. 


« Par Monseigneur le Duc en son conseil; 
« Signé : GHERBODE ». 


Grand seccau en cire rouge, aux trois quarts détruit, pendant à simple 
queue. 

La pièce a beaucoup souffert et se lit difficilement, mais il en existe une 
copie au Roodenbouc, f° 101 et 102; et aux Archives de l'Etat, à Bruges, 
Wüttenbouc, f» 44 vo. Orig. cart. 7, n° 22. DELEPIERRE, Inventaire, I. 


L. G. 


WARNÊTON 


ET 


SON TERRITOIRE 


Nous ne connaissons pas une commune de la Flandre, 
dont le territoire ait subi autant de changements que 
celui de la commune de Warnéton. 

Après sêtre étendu sur les deux côtés de la Lys, 
Warnêton s'est vu enlever la partie située au midi de 
cette rivière, qui constitue aujourd'hui la commune fran- 
çaise nommée Warnéton-Sud. 

Par contre, le territoire de Warnêton, s'est agrandi 
par l'annexion de toutes les sections des paroisses ou 
communes de Deûlemont, Frelinghien et Houplines, qui 
se trouvaient au nord et sur la rive gauche de la Lys. 

Ensuite, la gilde de la Grande-Haie, dépendance 
d'Ypres, fut réunie à Warnéton. 

Tous ces changements eurent lieu dans les siècles 
précédents; et le XIX° vint à son tour diviser le territoire 
de Warnéton, par la création de la commune de Ploeg- 
steert, en 1849. 
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Aussi loin que nous pouvons remonter dans l'histoire 
de Warnéton, nous voyons son territoire partagé en deux 
partics : 

A. Ville et Bourgeoisie; 

B. Paroisse foraine ou les sept Gildes. 

La Valle et Bourgeoisie se trouvait à l'est du territoire 
et était bornée au nord par la gilde Reebrouck, à l'est 
par la paroisse de Bas-Warnêton, au midi par la paroisse 
de Deülemont qui, avec la gilde Reebrouck, la bornait 
également à l'ouest. 

Une partie de la ville et bourgeoisie était située sur 
sur la rive droite de la Lys; elle forme aujourd’hui la 
commune française de Warnêton-Sud (Dép‘ du Nord). 
En étendue, elle comptait 93 bonniers 1452 verges de 
terrains imposés, et si nous comprenons les chemins et 
la rivière nous arrivons à une totalité de 100 bonniers. 

La partie sur la rive gauche de la Lys, partie prin- 
cipale, dans laquelle se trouvaient l'église, l'abbaye, la 
maison échevinale, le château, la prison etc., présentait 
une contenance de 126 bonniers 1149 verges de terrains 
imposés, et nous pouvons évaluer la contenance totale 
à 1440 bonniers. 

La ville de Warnéton est située entre la Lys et la 
Douve, et à l'angle formé par le confluent de ces deux 
rivières se trouvait jadis le château seigneurial, berceau 
de la localité. 

Ce château existait encore au temps où Maurice de 
Nassau était seigneur de Warnêton (1618-1625) car nous 
trouvons dans un compte, rendu par Maillart De Remaulx, 
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receveur du domaine de la ville et châtellenie de Warnéton, 
à son seigneur Maurice de Nassau * : 

« À Jean de Turcq M" charpentier de la ville de 
Warneston pour la livraison de bois nécessaire pour la 
réparation des édifices au château dudit Warneston sui- 
vant l'accord fait avec Monsieur le Grand Bailly illecq et 
ledit M" Charpentier payé et fourni la somme de cent 
trente livres parisis ». | 

_ Le plan de Warnêton, donné par Sanderus, dans la 
Flandria illustrata, présente le château en ruines. Cette 
demeure seigneuriale a donc été détruite entre les années 
1620 et 1640, l'ouvrage de Sanderus s’imprimant dès 1641. 

Le nom de Warnêton nous renseigne sur son origine , 
ce lieu fut habité par les Warnes, peuplade de l'ancienne 
Thuringe, qui fut refoulée, partie en Angleterre, partie 
en Flandre et en France; ceux-ci furent battus par 
Childebert II, dans les dernières années du VI* siècle. 

Au territoire de Warnêton se trouve un ruisseau 
nommés Warnave; ces deux mots Warnéton et Warnave 
présentent le même préfixe Warn, Warne, et si l'on 
considère leurs terminaisons {on et ave qui signifient l’une 
eau, l'autre lieu ou enclos, on comprend que Warnélon 
est l'enclos, le camp de Warnes, et Warnave, eau ou 
ruisseau des Warnes. 

Le nom de Warnêton apparaît pour la première fois 
dans l’histoire écrite, dans une charte de l’année 1007 *. 
Archives du royanme, à Bruxelles, Inv. vol. HIT, p. 293, no 19421. 

3 V. Annales de la Société historique de la West-Flandre, tome VIII, 
pp. 34, 35, 60 à G3. 


3 V. Vande Putte. Chronique de St-Bavon, p. 118. — Van Lokeren, 
Chartes de St-Bavon, n° 93. 
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Vers la fin du X[I° siècle ou au commencement du 
XII, une église et une abbaye étaient venues s'installer 
à l’ouest du château; les habitations particulières n'avaient 
pu, à cause des dispositions du terrain, s'établir que 
plus à l'ouest encore. En tous cas, dès l'année 1127, 
Warnêton était entouré de murs‘. 

Les fortifications furent plusieurs fois détruites; et 
chaque fois elles ne tardèrent pas à étre rétablies. 

Dans les premières années .du XVIII siècle la ville de 
Warnêton avait un système de défense assez complet. 

Les fortifications tombèrent définitivement en ruine 
sous le règne de l'empereur Joseph II qui ne demandait 
pas mieux que de voir les villes de barrière se déman- 
teler, afin de se défaire ainsi des troupes hollandaises 
qui le génaient. 

Dans le Rapport et dénombrement de la ville et châtel- 
lenie de Warnéton, présenté par Louis de Luxembourg 
et son épouse Jeanne de Bar, dame de Warnêton, au duc 
Philippe le Bon, en avril 1458; voici comment il est 
parlé de Warnêton : 

« La ville, terre, seignourie de Warneston la u illecq 
ung chastel avironné de fossés et basse-court, sur la 
rivière de le Lys, laquelle ville de Warneston est pre- 
villegiée de plusieurs previléges, et entre autres a le 
droit de arrest, de sceau autenticque, clocque de loy, 
de marché francq et franche bourgeoisie et de droit de 


# V. Chronicon abbatiæ Warnestonensis. — La Flandre, ann. 1878, 
p. 93 et suiv. — Schaeys. La Belgique avant et pendant la domination 
romaine, vol. II, p. 284. — Grammaÿe, sur Warnéton. 
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semme y avoir, en laquelle ville et là u avons toute 
justice haulte, moïenne et basse, nous povons créer ou 
faire créer et commettre eschevins une fois l'an, qui 
ont par tout l'eschevinage et bourgeoisie d'icelle ville, 
et si avant que ce sestent congnoissance et jugement 
faire de tous cas criminels et civils, en toute justiee, 
haulte, moïenne et basse, et qu'ils voient qu'il appartient 
à jugéer et meismement dudit droit de semme, à le 
semonce et conjure de nostre baïlll ou son lieutenant 
que povons commettre comme bon nous semble en ladite 
ville et aussy par toute ladite chastellenie ou par son 
lieutenant qu'il y peult créer et commettre et un amman 
et aussy partout ailleurs ès villes dessus dites d'icelle 
nostre dite chastellenie et ès deppendances d'icelle. 

« Et lesquels eschevins ainsy de par nous créez en 
ladite ville de Warneston ont aussy congnoissance de 
tous jugements faire à ladite semonce de tous fourfais 
et amendes qui sourviennent en icelle dite ville, esche- 
vinage, bourgeoisie d’icelle de v sols, x s., xxx s., Îx s., 
c s., x liv., 1 liv., Ix liv., qui nous appartiennent, de 
banir à tousjours de ladite villes, eschevinage et bour- 
geoisie et hors du pays et conté de Flandres ou à temps, 
selon qu'ils voient le cas à ce disposé. 

« Et aussy ont droit et povoir iceulx eschevins, 1in- 
continent qu'ils sont créez, de commettre et créer ung 
advoé qui à la garde des bourgeois de ladite ville et 
des franchises d'icelle, et aussy de commettre et créer 
sept conseillers des bourgeois de ladite ville, ung elerq, 
ung huissier de leur chambre et un messagier portant 
la boiste des armes d’icelle ville. 
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« Ont aussy droit de, avecq nostre dit bailli ou son 
lieutenant, advoé et conseillers de ladite ville, faire status 
et coeheres pour le bien et police de ladite ville toutes 
et quantefois que bon leur samble et qu'ils voient qu'il 
est expédient pour la cause dite. Ont aussy droit de 
conduire et recevoir les prouffis et revenus d'icelle, baillier 
à ferme les droits d'assis des vins et cervoises que l'on 
vent en ladite ville, selon nostre octroy, et aultres drois 
qui appartiennent à icelle ville, pourvu qu'ils en sont 
tenuz de tout faire et rendre compte pardevant nous et 
nos commis quant il appartient, et ausquels drois d'assis 
de vin et cervoises que ainsy l'on vent en icelle ville 
nous avons le quart denier à notre prouffit. 

« À aussy une halle en icelle ville et que l'on dist 
la maison et chambre de la ville et là u lesdis eschevins 
tiennent leurs plait et font leurs assemblées, jugemens 
et appointemens des choses que à eulx affiert. 

« Et sy nous appartient avoir en icelle dite ville ung 
francq rivage de la rivière de le Lys qui est de telle 
franchise que aucun ne doit deschargier marchandise 
aucune quil maine et conduist par icelle rivière par 
aval ne par amont d'icelle, entre le lieu dit Stanbrigghe, 
qui est en-dessus de ladite rivière, vers Houplines, et 
ung autre lieu c'on dist le Werdicque qui est au-desoubs 
et en amont d'icelle rivière vers Commine et sy loist que 
ladite marchandise si deschargier où le veult puisqu'elle 
est entre lesdis le Stambreugghe et le Werdicque, qu'il 
se descharge audit rivage de Warneton, sur l'amende 
Ix sols à nostre proufit toutes fois que l'on ferait le 
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contraire, et laquelle marchandise après quelle sera des- 
chargié audit rivage et que l'on le vaulra rechargier, 
les marchans à qui ladite marchandise appartenra ne nuls 
ne le pevent rechargier pour ramener dehors que ce ne 
se face et conduise par ung poste quil sera tenu de 
prendre en ladite ville incontinent que ladite marchandise 
se deschargiera audit rivage et qu'il en sera tenu de 
prendre, pour chargier à tour ladite marchandise, voiturier 
et cartons, selon qu'il est usé en ladite ville que pour 
amener et conduire ladite marchandise Ïà u le marchand 
le vaulra avoir, et sur le fourfait aussy de 1x sols d'amende 
à nostre dit prouffit, toutesfois que l'on ferait le contraire. 

« Avons aussy en icelle dite ville une confrarie de 
archiers et arbalestriers pour la garde d'icelle ville et 
de nostre chastel dudit lieu; comme aussy appartient à 
icelle nostre dite ville plusieurs aultres drois, franchises 
et libertez tant en fait de drapperie comme aultrement 
et dont elle a joy et usé et joist et use journellement. » 

Voici l'organisation administrative et judiciaire de 
Warnêton, d'après la coutume * : 

Le seigneur de Warnêton exerce la haute, moyenne 
et basse justice, qu'il peut faire administrer par les bailli, 
avoué, échevins et conseillers de la ville. Ce sont les 
avoué et échevins qui ont connaissance et poursuite des 
méfaits. 

Le bailli, représentant du seigneur, était nommé 
par lui. | 

Les échevins, nommés également par le seigneur, 


$ Archives de Warnêton, n° 4. 
1883 26 
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étaient au nombre de sept; leurs fonctions ne duraient 
qu'une année, commençant après la reddition des comptes 
des échevins précédents, qui avait lieu le soir de la 
Toussaint. Aussitôt qu'ils avaient prêté serment, les 
échevins nomment : 1° un avoué dont la mission con- 
sistait à veiller au maintien des droits de la ville; 
2 sept conseillers qui les assistent dans l'administration 
de la justice et les aident dans leurs fonctions, mais après 
serment dûment prêté; 3° un trésorier; 4 un grefier; 
5° un messager; 6° des officiers de police; 7° diverses 
espèces d'officiers, pris parmi les personnes notables et de 
bonne intelligence, pour les vérifications de la draperie; 
8 quatre Aommes chargés de la police de la draperie; 
9% un maître-bedeau et un crieur, pour tout ce qui sera 
vendu; 10° les dégusteurs (wacrders) de bière, viande et 
autres marchandises; 11° ils créent aussi les maitres des 
rues, des chemins et des pavés, ainsi que les mesureurs 
de foin et bien d'autres officiers de ce genre; 12° les 
mêmes échevins, prenant avis de l'avoué, nomment une 
honorable personne à la charge de comte du franc rivage, 
qui aura sous elle vingt-quatre personnes qui feront tout 
le travail qui se présentera au rivage et devront tra- 
vailler, sous peine d'être privés de leur office, le tout 
sous la garde de l'avoué et des échevins. 

L'avoué, tout comme le bailli, avait droit d'arrêter 
et d'emprisonner, dans la prison de la bourgeoisie, tous 
bourgeois et habitants. 

C'était le bailli qui siégeait dans les affaires criminelles 
ct requérait au nom du seigneur. 
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La coutume ajoute : le bail aussi bien que l’avoué 
doivent en toutes matières respecter la coutume, ce qu'ils 
ont juré de faire. 

Parmi les droits et impôts, nous remarquons : 

De toute pièce de vin rouge ou blanc, quelle soit 
grande ou petite, le receveur prend un pot au au nom 
du seigneur, et les échevins deux pots, dès qu'elle entre 
en ville. 

En outre, les avoué et échevins ont droit de porter 
un impôt sur le vin, basé sur le prix. 

Les avoué, échevins, conseillers, greffier, trésorier el 
messager ont coutume de recevoir chacun quatre pots de 
vin que la ville paie, un le soir de Saint-Martin, un le 
treize août, un au carème, un à la reddition des comptes. 

Le sous-bailli, lui, est en possession d'un droit sur 
toute marchandise arrivant au rivage, « qu'elle soit de 
Lille, de Béthune ou de quelque endroit que ce soit »; 
pour chaque tonne déchargée il a droit à six penni. 

Le bailli est en droit, là où il y a réunion de monde, 
que ce soit pour mariage ou danse, d'exiger qu'on ait 
son consentement ou permission et qu'on lui donne un 
plat, sous peine de trois livres parisis; et si l'on n'a 
point demandé son consentement, la même peine. 

La coutume exige encore que l'on demande permis- 
sion au bail pour les ventes publiques de biens qui 
out lieu dans la ville ou la bourgeoisie et que, la per- 
mission accordée, on donne audit baiïlli un pot de vin, 
ce sous la peine de trois pots de vin. 

Un chapitre de la coutume de Warnêton s'occupe des 
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rapports de la ville et de ses habitants avec la cour 
spirituelle (2 gheestelic hof) et contient les dispositions : 

« De selve stede es in costumen en pocessie van 
hueren poorters porteressen laten die ghemesuseirt zouden 
hebben ieghens ‘t gheestelic hof waer of de kenesse ende 
t berecht den vocht der stede ende wet toe dient en 
t gheestelic hof niet. 

« Es te weten van fornikasien, adultere, van mestach 
werck, van woukere ende van alle daechletteren die men 
hcet semonsien om partikulieren schult die van Waesten 
en hebben die niet te obegierene ten ware gheestelicke 
ieghen gheestelicke. 

« Ende ooc van schult van thienden ‘t gheestelic toe- 
behoorende dat de selve gheestelicke persoonen gheen 
dinghen doen zullen by huer ieder wet maer zullen comen 
an den officier baliu der stede van Wacstene die de 
exckusie doen zal tsy in de stede of daer buten onder 
den heere daer sorteren zal indien den officier van den 
vassael heere dat ontsecht. » 

Passons aux droits de la Draperie. 

La ville de Warnéton était en « coutume et possession 
de pouvoir » fabriquer des draps d'un grand prix, c'est- 
à-dire comme les villes d'Ypres, d'Armentières, ou encore 
plus chers; et ses priviléges ont été confirmés par le 
grand conseil de Malines. Ces priviléges étaient inscrits 
en un registre se trouvant à la halle, en la chambre 
des échevins, dans un coffre fermé par deux serrures 
à secret. 


La ville possédait divers sceaux ou empreintes (éanghen) 
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pour marquer les draps d'après leur qualité, ce que fesaient 
diverses personnes nommées à celte fin. 

La meilleure qualité était marquée du sceau du seigneur 
de Warnûton: 

La seconde porte le sceau de St-Pierre et St-Paul, 
patrons de l'église de Warnêton; 

La qualité suivante est marquée d'un grand lion; 

La quatrième qualité, d'un petit lion; 

La cinquième qualité était marquée de « deux barbeaux 
comme deux poissons » qui sont les armes de l'ancienne 
branche de Bar, dont quelques membres furent seigneurs 
de Warnêéton ; 

La sixième qualité était marqué d'un W; 

La septième, d'un V. 

Les draps qui ne venaient de la ville ou de la bour- 
geoisie avaient leur marque particulière. 

La coutume contient encore d'autres dispositions sur 
la fabrication des draps, qui ne peuvent trouver leur 
place dans ce travail. 

Le territoire de la ville et bourgeoisie était limité 
par des bornes que les bailli (au nom du seigneur), 
avoué et échevins devaient visiter tous les dix ans. Quel- 
ques unes de ces bornes existent encore maintenant. 

Au dernier article de la coutume de Warnéton, il 
était dit : « Waestene es een partage van Vlanderen daer 
omme hemet veil preminensien ende hoocheden vañ vri- 
heden eude andersins dat ander steden der ghelike en 
vermaeghen ». 
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La Paroisse Foraine (ou les sept gildes) de Warnèton 
était située à l'ouest et au nord de la tille et bourgeoisie 
et limitée : au nord, par Îles territoires de Wytschaete, 
Messines et Wulverghem; à l'ouest par ceux de Neuve- 
Eglise cet Nicppe; au midi par Armentières, Houplines, 
Frelinghien et Deülemont; à l'est par Deûlemont, la gilde 
de la Grande-Haie, la bourgeoisie et Bas-Warnéton. 

Elle était divisée en sept gildes : 

4° Reebrouckgilde, d'une étendue 458 bonniers 608 
verges ; 

2 Sleutsebekegilde, contenant 953 bonniers 1014 
verges; 

3° Pusschegilde, comprenant 186 bonniers 492 verges; 

4 Heyerbeyerlinckgilde, ayant 290 bonniers 1203 
verges ; 

5° Wapperlinckgilde avec 295 bonniers 1203 verges; 

6° Wemaergilde d'une contenance de 270 bonniers 
1558 verges; 

1° Æouttegilde présentant 245 bonmiers 819 verges. 

Ainsi donc, la paroisse foraine contenait 4861 bonniers 
497 verges, mais 1l y a lieu de remarquer que dans cette 
contenance les terres et fonds imposés sont seuls com- 
pris; pour avoir l'étendue exacte il faudrait tenir compte 
. des chemins et cours d'eau. 

Les trois premières gildes (Reebrouck, Sleutsebeke et 
Bussche) étaient appelées noordighilden; les autres suudt- 
ghilden. 

Voici maintenant la quantité des biens de couvents 
que, d’après le Terrier de 1622, chacune de ces gildes 
contenait : 
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Reebrouck. . . . 51 bonniers 970 verges; 
Sleutsebeke . . . 45 » D95 » 
Bussche, seulement 500  » 


Heyerbeyerlinck. . 93 » 1010  » 
Wapperlinck . . . 69 » 003 » 
Wemaer . . . . 19 » 29 » 
Houtte. . . . . 40 » 464 » 


Total : 285 bonniers 931 verges. 


Ainsi, les couvents et abbayes possédaient plus du 
sixième du territoire de la paroisse foraine. Ce domaine 
de main-morte avait plus d'étendue que chacune des gildes, 
hormis celle de Reebrouck. 

La voie romaine qui conduisait de Tournai à Wervicq, 
Bailleul et Cassel servait de limite septentrionale à la gilde 
de Recbrouck; elle entrait ensuite sur le territoire de 
Messines et formait limite entre cette paroisse et celle 
de Wytschaete; plus loin, elle bornait au nord la gilde 
de Sleutsebeke et celle de Bussche. 

La Lys touchait la paroisse foraine en trois endroits : 
a, en Reebrouck, à la seigneurie de Kemmelandt; #, en 
Wemaer, vis-à-vis de Frelinghien; c, en Houtte, vis-à-vis 
d'Armentières. 

Au XVI siècle, nous trouvons sur la paroisse foraine 
trois chapelles où l’on officiait à certains jours : celle 
de St-Ivon, dans le hameau de ce nom, en Reebrouck; 
celle de la Rabeke, là où maintenant l'église de Ploegsteert 
se trouve, en Wapperlinck; et celle de l'Obeau, nommée 
de notre temps Capelle rompue, en Houtte. 
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Deux ruisseaux assez importants recevaient les eaux 
de ce territoire : la Doure, qui se trouvait au nord, et 
la Warnave, presque au midi. La Warnare prenait sa 
source aux environs de la chapelle de Rabeke, et, par- 
venue à un endroit du Steenstraete (chemin vers Armen- 
tières), elle laissait une partie de ses eaux s'écouler à 
l'ouest pour les déverser dans la Lys sur le territoire 
d'Erquinghem, l'autre partie se dirigeant vers l'est et 
arrivant daus la Lys vis-à-vis de la paroisse de Deülemont. 

Les principaux chemins de la paroisse foraine étaient : 

Le chemin de Warnéton à Neuve-Eglise; 

Celui de Warnêton à Ploegsteert et Steenwerk, dit 
Zakstraet ; 

Celui de Messines à Frelinghien et Lille, qui passait 
près de St-Ivon et par le Gheer; 

Celui de Messines à Armentières, par Ploegsteert ; 

Le pavé de Warnéton à Ypres; 

Le chemin de Warnêton à Messines, passant à côté 
de la Croiz. 

Près de la voie romaine et du pavé d'Ypres, s'élevait 
un gibet; un autre gibet était dressé en Wemaer, le long 
du Zakstraet. 

Au XVII siècle, les seuls cabarets existant dans la 
paroisse foraine se nommaient : L'Azerie, le St-Zvon et 
le Pélerin, en Reebrouck; le Gheer, en Wemaer,; la Æutte, 
en Sleutsebeke; ÆS-Quentin, en Bussche; Calais, en 
Heyerbeyerlinck; l'Aôtez de la*Rabeke et le Ploegsteert, 
en Wapperlinck; l'Zscopette, près de la chapelle de l'Obeau, 
en Houtte; total : dix cabarets, pour 1861 bonniers. De 
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nos jours, le territoire de Houttegilde en possède quinze 
à lui seul! 

Comment cette paroisse foraine élait-elle administrée ? 

Le rapport de Louis de Luxembourg nous renseignera 
quelque peu sur ce point : 

« Avons droit de, à cause d'icelle nostre dite terre 
et seigneurie de Warneston, de faire et créer par nous 
ou par nostre commis aultres sept eschevins et que l'on 
nomme les escherins du dehors qui ont congnoissance, 
à la semonce de nostre dit bailli ou son lieutenant, de 
tous deshéritemens et adhéritemens faire des héritages 
renteux et tenus de nous en cense et aussi de ceulx tenus 
de nos vassaux liefvez, à la semonce de leurs baillis, 
sauf que nos dis vassaux et hommes qui ont bancq 
d'eschevins pevent faire par iceulx leurs baillis les 
adhéritemens et déshéritements d'icelles terres renteuses 
tenues d'eulx toutefois qu'il appartient, et lesquels nos 
dis eschevins ont aussi droit et congnoissance des plais 
de tous lesdis héritages renteux, sauf de ceulx qui ont 
bancq d'eschevins, eusamble ont droit, congnoissance et 
judicature de toutes amendes et fourfaitures, avoir de 
bastart ct extraicr qui y advient et pevent advenir partout 
lesdites terres renteuses et sur Îles ficfs de nos dis vas- 
saux, et lesdites amendes jusques Ix livres et en dessous, 
à la semonce d'icelui nostre dit bailli ou son lieutenant 
ou des baillis de nos dis vassaux, des cas qui adviennent 
sur leurs fiefs et ce quil procède d'iceulx, ont aussi 
congnoissance et judicature, à la semonce que dessus, 
de tous cas criminels et civils qu'à haulte justice, moïenne 
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et basse, il appartient tant en bannissemens faire à 
toujours ou à temps hors de nostre dite chastellenie 
de Warneston et du païs et conté de Flandres, s'il est 
meslier et qu'ils voient le cas à ce disposer, sauf que 
de murdre et desreubemens de chemins ou aultres tels 
haulx cas ne leur appartient point, mais ils en ont la 
première aprinse et après le délaissent au jugement de 
nos dis pers et hommes à la semonce que dessus, et 
lesquels eschevins ont ressort de réformation pardevant 
iceulx nos dis pers et hommes. » 

D'après la coutume, les écherins du delors étaient 
commis avec ceux de la ville pour vérifier les comptes 
et assister à leur reddition, aussi bien de ceux de la 
chätellenie que de ceux des gildes et branches. 

Lorsqu'il s'agissait, dans la ville et châtellenie de 
Warnéton, de quelques affaires qui intéressaient la géné- 
ralité, telles que l'accord ou l'excuse des aides et subsides, 
le magistrat devait convoquer les villages et branches 
subalternes, au nombre de huit, qui avec le magistrat 
de la ville et châtellenie font ensemble quinze voix déci- 
Sives, ainsi reparties : 

4° Les bail, avoué et échevins de la ville et bour- 
geoisie, ensemble une voix à faire entre eux, par pluralité, 
à la semonce du bailli, (1 voix); 

2 Les bailli, trois échevins et sept notables de la 
paroisse forame de Warnéton, dont l'avis est compté pour 
sept voix dans l'assemblée générale, comme représentant 
les sept gildes ou quartiers (7 voix); 

3 Le viliage de Neuve-Eglise, la 9% voix; 
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4° Kemmel, la 140" voix; 

_5° Dranoutre, la 11° voix; 

6° Wulverghem, la 12% voix; 

7° La branche de Westhouck-overbeke, la 13° voix: 

8° La branche d'Oosthove, la 44"° voix: 

9° La branche d'Oosthouck-overbeke, la 15° voix. 

Cette répartition de voix n'exista qu'à partir de 4771; 
auparavant, les villages de Neuve-Eglise et Dranoutre 
dépendaient de la châtellenie de Baïlleul, mais, par contre, 
les branches : Pont d'Estaires en Steenwerck, Oudenhem, 
Doulieu, Pont d'Estaires en Estaires et Robertmetz appar- 
tenaient à la châtellenie de Warnêton et avaient chacune 
une voix ‘. 

La paroisse foraine, ayant sept voix, avait une influence 
prépondérante; la ville et bourgeoisie, quoique de plus 
d'importance, n'avait qu'une voix. Il n'en avait pas tou- 
jours été ainsi, car au Æegistre des Résolutions de la 
Chätellenie, à la date du 25 novembre 1710, nous lisons : 

. « Et comme avant de colliger les voix sur la disposi- 
tion de cette charge”, les sept ghildes qui composent la 
paroisse de Warnéton par sept notables d'icelles ghildes, 
ayant soutenu d'avoir sept voix dans cette élection, et 
les autres députés des paroisses et branches, si bien que 
Messieurs du chef-collége ayant soutenu au contraire que 


6 V. La Flandre, année 1878, p. 183. 

7 Nomination d’un receveur de la châtellenie : en considération des ser- 
vices rendus à cette généralité par feu sieur et Mre Robert Vandebroucke et 
sieur et Mre Pierre Vandebroucke son fils, tous deux receveurs de ladite 
châtellenie, a été nommée « à l'emploi de recepte », Madame Gislaine de 
Bane, veuve dudit sieur et Mre Robert Vandebroucke. 
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ladite paroisse de Warnëton n'a et ne peut avoir qu'une 
voix, cependant, sans préjudice au droit d'un chacun, 
lesdits sept notahles ont voté chacun leur voix, à l'ex- 
clusion des échevins d'icelle paroisse, de quoi sera informé 
par le premier de leur droit et privilége d'un chacun 
pour à la suitte oster toutte difficulté, Déposent Messieurs 
du chef collége et ses députés de West et Oosthouck ne 
sont de la comprise des sept voix contraires au soutène- 
ment des sept ghildes ». 

Cette question, douteuse en 1710, fut décidée en 
faveur des sept gildes qui eurent chacune une voix; mais 
cela n'agréait guère à la Ville et Bourgcoisie, elle mur- 
murait de cette prépondérance et manifesta à diverses 
reprises son mécontentement; aussi, la paroisse foraine 
ne manquait pas d'affirmer ses droits, dont elle était 
heureuse et fière, comme nous le voyons dans le Registre 
des Résolutions de la paroisse foraine, au 19 novembre 
1744 : « Et comme nous bailli et échevins ainsi que tous 
les notables de Reebrouck, Sleutsebeck, Bussche, Her- 
beyerlynck, Waperlynck, Wemaer et Houtte gildes (qui 
ont sept différentes voix dans lad' chatel. laquelle n'en 
a en tout que dix-sept que par ainsi la généralité de la 
d° chatelenie n'a plus que dix voix au-dessus des sept 
ci-dessus » , 


8 Voici comment se repartissaient ces 17 voix : 


4° Ville ct bourgeoisie de Warnëton . . { voix. 
2e Sept gildes ou paroisse foraine. . . 7 » 
3° Kemmel ; 
äo Wulverghem . . . 


4 
OR 
5o La branche de Westhouck-Overbeke . 4 
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Sous le rapport religieux, la ville et bourgcoisie et 
[a paroisse foraine formaient une seule et même paroisse; 
Ja réunion existait également pour l'administration de la 
bienfaisance; dans un compte de la paroisse foraine de 
l'année 1731 on peut lire : « payé la quote de cette 
paroisse contre celle de la ville de Warnëton, dans la 
dépense faite le 5 juin dernier après l'audition et cloture 
des comptes de l'église et de la pauvreté dudit Warnéton 
et celle à proportion de 2; pour cette paroisse, l'autre 
tiers étant à charge de ladite ville par ordonnance du 
20 novembre 1732 et quit‘* la somme de 62 1. 46 s. par.». 

Les échevins du dehors n'exercaient pas toutes leurs 
fonctions avec un droit exclusif; leurs droits étaient 
restreints là où existait un banc d'échevins. Ceci nous 
amène à parler des hommages ou pairies ct des seigneuries 
qui se trouvaient dans la paroisse foraine. 

Voici comment le Rapport de Louis de Luxembourg 
et de Jeanne de Luxembourg parle de celles-ci : 

« Sont tenus de nous, à cause d'icelle ville, chastel- 
lenie, terre et seignourie dudit Wasneston, six hommages 
en parries ct aultres plusicurs hommages et fiefs, à 
divers reliefs, si comme à x liv. c s. et à le meilleure 
année l'une de trois à nostre choix et aultres, et les- 
quels parries et fiefs nous doivent le dixième denier à 


Go La branche d'Onsthouck-Overhcke. 4 » 
7o Pont d'Estaires en Stecnwerck . 4 
80 Pont d'Estaires en Estures . . . . 41 
Je Oudenhem. 4 
10° Douleu . 2, 
119 Robermets . . . . . . . . . 1 » 


17 voix. 
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le vente quand le cas y eschiet, avecq service comme 
aux ficfs appartient et qu'il est usé et accoustumé et 
partout icelles nostre dite seignourie et chastellenie de 
Warneston, hors la bourgeoisie d'icelle ville amendez de 
Ix liv. et en-dessoubs. 

« Et lesquels nosdis pers et hommes de fiefs et aussy 
tous ceulx qui tiennent d'eulx en arrière-fief et qui des- 
pendent de leurs dis fiefs, ont sur leurs fiefs et arrière- 
fiefs justice haute, moïenne et basse, reliefs et drois 
de vente des fiefs et terres renteuses tenus d'eulx, avec 
plusieurs amendes et fourfaitures par loy qui eschiéent 
sur leurs dis fiefs et arrière-fefs. 

« Et y pevent créer ung bailli et ung aman, et à 
eulx doit prester, à leur resqueste et despens, hommes, 
eschevins et prisons se mestier est pour congnoistre et 
jugier de tous cas qui à eulx appartiennent, selon l'usage 
et coustume de notre dite chastellenie et bourg de 
Warneston, sauf les abus et jehine et aultres cas qui 
nous appartiennent à cause de nostre haulteur et souve- 
rainelé, et aussy que nous avons telle franchise sur tous 
nosdis pers et hommes dudit Warneslon. 

« Ne ceulx qui tiennent d'eulx en arrière-fiefs, ne 
pevent et ne doivent plaidier sur leurs dis seignouries 
ni fiefs de cas quelconques qui appartiennent à la cong- 
noissance desdis pers et hommes; mais l'oist et convient 
que sur lesdis cas ils plaident et facent plaidier par- 
devant lesdis pers et hommes, ct adréchier lesdis fais 
dedens les quatre bonnez d'icelle nostre dite ville de 
Warneston et non ailleurs, aux jours ascoutuméz et Îà 
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ou nous povons avoir notre baïlli ou soubs-bailli dudit 
lieu de Warneston pour eulx oyr, corrigier et reprendre 
se besoing est, et desquelles parries et fiefs la décla- 
ration s'en Ssieut. » 

Le Rapport donne ensuite les six pairies, dont quatre 
se trouvent en la Paroisse foraine : 

« Et premiers lesdites parries, c'est à sçavoir : 

« Messire Wallerand de Hingettes, seigneur des Au- 
beaux, chevalier, en tient l'une desdites parries et c'on 
dist le parrie de la ville d'Aukerk ct en laquelle ville 
il a bourgooisic, et contient au gros d'iccllui cinquante-six 
bonniers de héritages, tant en lieu manoir, prez et terres 
ahanables, audit licu d’Aukerk, en rentes chacun an; 
cest à sçavoir : en deniers xlii s. ou environ; en bled 
treize lavots;, en avène, vingt m. ou environ; item en 
Cappons, vi vii cappons et cinquante huit poulles ou 
environs, que plusieurs hostes et tenans lui doivent tant 
audit d'Aukerk, comme Herlies et Wicres, el si luy appar- 
tient et qui sont tenus à son fief et parrie, vingt-deux 
hommages, à divers reliefs. 

« Le deuxième parrie appartient à Messire Jean de 
le Vallée, chevalier, qui se comprend en quarante neuf 
bonniers de terres en la paroisse de Warneston, entre 
la terre des enfans Mahieu Martin et les enfants Caisen 
de Borrevalle d'aultre, et encore six cents de pretz au 
Briel, et auquel fief appartient xxxv hiv. ns. v d., y 
compris quatre razières de braie, à la mesure d'ippre, 
trente-six cappons et le quart d'un, sept poulles de rentes 
chacun an sur plusieurs terres qui doivent lesdites rentes 
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et sy appartient audit fief lrente-neuf hommages, les 
treize à plein relief et deux aultres à c s. le surplus à 
le meilleure années de trois, et y appartient ung bancq 
de sept échevins. 

« Philippes de Pressy en tieut une aultre parrie à 
cause de Katrine de Flencques, sa femme, contenant 
parmy lieux, bos, annoix, masures terres ahanables, y 
compris six cents à Warneston, au Breul sur le Lys, 
trente deux bouniers de terre ou environ en la paroisse 
de Houplines, et auquel fief et parrie appartiennent en 
rentes chacun an, en bled, deux razières cinq francquars, 
mesure d'Ippre et trois razières un quartier, mesure de 
Frelenghien; en argent xx Liv. xix s. 1x d., cinquante-six 
cappons demy ou environ et deux poulles, avec dix p. au 
jour de Noël pour aller à l'offrande que doivent pluisieurs 
hostes, tenans et subgés d'icelle dite parrie, qui doivent 
livrer douze hommes audit Pressy; pour fener, treize 
cens de pret d'icelui fief et auquel aussy appartient trois 
hommages, l'un a x liv. de relief et les aultres deux à 
l'une année la meilleure de trois. 

« Pierre de le Douve dit de Rabecque, en tient we 
desdites parries qui se comprent parmy lieu, gardin, 
cawes, bos, prez, terres ahanables, parmy tel prez que 
lui appartient de ladite parrie, au lieu c'on dist Aberil, 
cinquante-six bouniers d'hérilage ou environ et que l'on 
dist la parrie de Rabecque, en la paroisse de Warnéton, 
et à laquelle parrie appartient vin liv. par. de rentes 
justiciables chacun an, parmy le voudrement alengries 
une bride, certains deniers d'offrandes et certains ouvriers 
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qui solloient ouvrer à ladite parrie qui sont tous à rachat 
en deniers y comprins en ladite somme et si y appartient 
chacun an soixante-dix-sept cappons; lesquelles rentes 
doivent pluisieurs hostes et subgés, et sy appartient à 
icelle parrie une cappelle, laquelle l'on doit de service 
la sepmaine trois messes, et sy appartient sept hommages, 
l'un d'iceux à x liv. et les aultres à une année la meil- 
leure de trois. 

« Rogier de Mol en tient une aultre parrie qui fut 
Pierre Bouton et depuis à Jehan de Screvelde, à cause 
de Marie Bouton, sa femme, contenant dix bonniers de 
terre ou environ, en la paroisse de Warneston, et six 
cens de prez au Briel, et si appartient à ladite parie 
cincq cappons de rente chacun an sur le basse-court 
de l'abeye dudit Warneston, et sy sont tenus de ladite 
parrie deux fiefs, l'un à x liv. de relief, l’autre à viii liv. 
par. de relief. 

« Anestazie Lichtervelde en tient une aultre parrie 
con dist la parrie de le Croix. en ladite paroisse de 
Warneston, contenant parmy lieu, gardins, prez, terres 
ahanables, trente-trois bonniers de terre ou environ, et 
auquel fief appartient aussy six cens de prez au Briel. » 

Les pairies étaient donc au nombre de six : 

1° Aubers, en la paroisse d'Aubers, dans le Weppes, 
entre Armentières et La Bassée, département du Nord. 

9 La Doure, en la paroisse foraine de Warnêton, 
dans la Gilde Reebrouck. Cette seigneurie et pairie de 
la Douve était d'une réelle importance; 1l lui appartenait 
haute, moyenne et basse justice, avec pouvoir de com 
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mettre un bailli, sept échevins, un greflicr et un amman; 
le bailli pouvait, par devant les hommes féodaux, pour- 
suivre criminellement, accuser et calanger tous délinquants 
trouvés et pris sur ladite seigneurie. Environ 300 bonniers 
de terres, tant fiefs que cottières, se trouvant dans la 
paroisse. foraine, dépendaient de la Douve. Un simple 
regard jeté sur la carte montrera mieux que nous pour- 
rions le décrire toute l'étendue de cette seigneurie dont 
les droits restreignaient beaucoup ceux des échevins du 
dehors. 

3° La Flenques ou Flencke, en la paroisse d'Houplines, 
dans sa partie au nord de la Lys, qui devint le Westhouck- 
overbeke de la châtellenie de Warnéton. Cette pairie se 
trouve maintenant sur le territoire de Ploegsteert. 

4° La ÆRabeke, en la paroisse foraine, Houttegilde; 
assez près de la Æ7enques. 

0° Æ'emmelandt, en la paroisse foraine, Reebrouck- 
gilde, entre la Haghegilde et la bourgeoisie, et tenant 
à la Lys. 

6° La Croix, en la paroisse foraine, Reebrouckgilde, 
le long du chemin de Warnèton à Messines et tenant à 
la Bourgeoisie. 

Mais la paroisse foraine contenait bien d'autres 
selgneuries. Voici une nomenclature que nous croyons 
assez complète : 

Seigneurie de Beaurepaire ‘, 

» Bellevigne, 
® Rapport, etc. « Percheval de le Woestine en tient deux fiefs, l’ung 


d'iceulx nommé Beaurepaire cohtenant quarante cinq cens de terre, en la 
paroisse de Warnêton. 
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Seigneurie de Brecdenhecre, 


» La Croix (pairie), 
» La Douve (parie), 
» Elshaghe, 

» Petite Haie, 

» Haeckhouck, 

» Halewyn, 

» Hem (du), 

» Kemmelandt (pairie) ", 
» Meeuwerie ‘!, 

» Mispelacre, 

» Meunike ‘?, 

» Montreuil ‘*, 

» . Pulsdouve ‘, 


10 Dans Warnkænig et Gheldolf, Hist. de Flandre, t. V, p. 313 et 317, 
il est parlé d'un pair Gautier de Kemmel: c'est de Kemmelandt qu'il faut dire. 

11 Jtapport, etc. « Jean Paullins, responsable pour madame Jehanne de 
Rahecque, veuve de Messire Pierre de Tenremonde, en tient un fief qui se 
comprent en rentes en deniers montants à x Liv. in s. n d. ob. chacun an, 
sur treize honniers neuf cens de terre, en la paroisse de Warneston, nommé 
le fief Meauerie » ou Meeurerie. 

1% Rapport, etc. « L'abbé de Warneston en tient trois fiefs : lung con- 
tenant tant en lieu manoir, fossés, chaingces, bos, pastures et terres aha- 
nables, quatre-vingts bonniers sept cens d'éritage ou environ, nommé le fief 
du Breucq dit lc Munique, en la paroisse de Warneston, en deux parties. » 
« Second fief contenant dix-neuf bonniers deux quartiers ou environ tant en 
leu manoir, terres ahanables, nommez l'Estat, en ladite paroisse, et le tierch 
fief appelé le Petit-haie, contenant quinze bonniers quinze cens d’héritage 
ou environ, en ladite paroisse, et lesquels fiefs doivent chacun x livres à la 
mort de l'abbé ». 

15 Rapport, etc. « Catherine de Laustais, vesve de Jaques Willin, en 
tient ung fief contenant dix bonniers ou environ, parmi quatre masures, prez 
et terres ahanables, ledit fief nommé le Monstrel, en la paroisse de Warneston, 
tenant à la terre de l'abbeye de Messines ». 

‘4 Rapport, elc. « Jean Waghenare en tient deux fiefs, l’ung contenant, 
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Seigneurie de Potteric ‘, 


» Rabeke (pairie), 
» Reebrouck ‘, 

» Roozenberg, 

» Schuldebach, 
» Straele, 

» Ter Gast!”, 

» Ville (del), 

» Warnave ‘5, 

» Wastine, 

» Westbrouck ‘, 
» Wouperie, 

» Wulverghem *, 
» Zuytlinde. 


Une inspection de la carte démontrera que la Douve, 


tant en heu manoir, esuwes, pastures et terres, onze bonniers ou environ, 
nommé le Pulsdouve. » 

15 Rapport, ele. « Robert de Schoevelt en tient quatre fiefs : l’un con- 
tenant tant en bos, prez, terres ahanables, quarante neuf bonniers ou environ, 
nommé la Potterie. » 

18 Rapport, etc. « Jaques Wlurnicq en tient ung fief contenant tant en 
lieu, bos, prez et terres ahanables, dix bonniers d'héritage, nommé le 
Kiebroucq, en la paruisse de Warneston. » 

17 A l'abbé de Warnëton. V. Chronicon abbatiw 1F'arnestonensis, p. 5 
et 6. 

18 Hiapport, etc. « Jehan Ruflault, comme tuteur de ses enfans qu'il a 
de Jchanne de Pérenchies, sa femme, en tient deux fiefs, l'un contenant dix 
bonniers deux cents d’héritage nommé le lieu ct fief de le Æ'arnave teuant 
du lez zuut au chemin qui va de Warneston à Armentières. » 

19 Japport, etc. « Charles de Dixmude en tient ung fief contenant trente 
six bonniers de terre, appelé ledit fief le W'estbroucq, en la paroisse de 
Warneston. » 

20 La paroisse de Wulverghem fesait partie de la seigneurie de Warnêton; 
ici 1l s’agit de la seigneurie en la paroisse foraine. 
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la Brecdenheere et la Rabeke étaient les seigneuries 
présentant le plus d'étendue territoriale. Les moins im- 
portantes, pour l'étendue, étaient Zuytlinde, Schuldebach 
et Wastine, celle-ci sur la rive droite de la Lys, au 
terriloire de la commune de Warnêton-Sud. 

Nous croyons nous être suffisamment étendu sur la 
Paroisse foraine; passons maintenant aux territoires se 
trouvant entre cette Paroisse et la Lys : la gilde la Haie 
(ÆHaeghegilde),0osthouck-overbeke et Westhouck-overbeke. 

La Gilde de la Grande-Haie. — La seigneurie de 
la Grande-Tlaie sur la Lys, à Warnéton, était une enclave 
du métier occidental (æestambacht) d'Ypres, comprise sous 
la grande ammante, tenue de la salle d'Ypres et com- 
prenait 63 hectares de près et terres, avec haute, moyenne 
et basse justice, un bailli, sept échevins, trois arrière- 
fiefs au village de Wytschaete, et quelques autres petits 
fiefs %*, 

Le territoire de la Grande-Haie était borné au uord 
par la Reebrouckghilde, à l'est par la Lys et Deûlemont, 
au sud par Deülemont et la Recbrouckghilde, à l'ouest 
par Wemaerghilde. 

Cest à Fa suite de l'abolition des châtellenies que le 
territoire de la Grande-Haie fut annexé à la commune 
de Warnêton, à la fin du dernier sibcle. 

L'Oosthouck-Orerbeke ct le Weslhouck-Overbeke. 

L'Oosthouck-Overbeke (au-delà de la becque de la 


#1 Warnkœnig et Gheldorf. Hist. de Flandre, t. V, p. 211. 
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Warnave) et le Westhouck-Overbeke (au-delà de la becque 
de la Rabeke) sont deux quartiers gagnés sur des localités 
situées sur la rive droite de la Lys; le premier appar- 
tenait à Deûlemont, le second à Frelinghien et à Houplines. 

À la suite des guerres et des traités des XVII et 
XVII siècles, la Lys devint la limite entre la France 
et la Belgique : la partie de Warnêton située sur la rive 
droite de la Lys devint française et Deùlemont, Frelinghien 
et Houplines perdirent leurs territoires sur la rive gauche 
de cette rivière, qui appartinrent à une autre nationalité *?. 

L'Oosthouck-Overbeke et le Westhouck-Overbeke firent 
partie de la châtellenie de Warnéton, ayant chacun wxne 
VOIX. 


Partie de la bourgeoisie sur la rive droite de la Lys. 

Par le traité d'Utrecht (1713), le roi de France retro- 
céda à l'Autriche « Warnéton, Comines ct Wervicq, pour 
autant que ces trois places sont situées du côté de Ja 
Lys vers Ypres ». 

La partie de la bourgeoisie de Warnèton au midi de 
la Lys resta donc réservée au roi de France; elle forma 
le Canton-Sud. 

Ce Canton-Sud continua néanmoins à rester sous la 
direction du magistrat de la ville et échevinage de 
Warnéton jusqu'en 4733, année pendant laquelle la sépa- 
tion fut définitive. Pendant ce temps (1713 à 1733) le 
canton-sud fut administré comme avant le traité d'Utrecht. 


*#% V. Traités de Nimègue, du 17 septembre 1678; de Ryswick, du 20 
septembre 1697; d'Utrecht, du 21 avril 1713; de Rastadt, du 6 mars 1714. 
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Eu l'année 1745, Warnéton tomba aux mains du roi 
de France. Les magistrats de cette ville se souvinrent 
alors que le canton-sud avait jadis fait partie de la 
bourgeoisie et demandèrent : « Comme par les conquêtes 
glorieuses de Sa Majesté nous avons eu le bonheur de 
voir rentrer la ville et châtellenie de Warnéton sous sa 
domination », que Warnêton-Sud fut réuni de nouveau 
à Warnéton. (Requête du 28 novembre 1745). Cette 
demande ne fut pas agréée et Warnêton-Sud resta défi- 
nilivement séparé. C'est maintenant une commune fran- 
çaise n'ayant que 125 habitants. 

WARNÉTON-COMMUNE. 

Sous la Constitution du 5 fructidor an HI, la muni- 
cipalité (ou canton) de Warnéton, se composait de * : 

1° ville de Warnéton, 

2 bourgeoisie de Warnëton, 

3° section de Recbrouckgilde, 

4° Sleutsebeekgilde, 

D° Busschegilde, 

6° Herbeyerlynckgilde, 

1° Waperlynckgilde, 

8 Wemaergilde, 

9° Houttegilde, 

40° Westhouck-Overbeke, 

41° Frelinghien-Nord, 

12° Oosthouck-Overbeke et Deulemont-Nord, 

43° Grande-Haye. 


35 V. Registre de l'administration municipale, séance du primidi 11 
pluviose an V (30 janvier 1797). 
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Ce territoire resla cominune de Warnéton sous la 
Constitution de l'an VIII et ne subit plus de remanie- 
ment jusquà ce qu'une loi, en 1849, créa la commune 
de Ploegsteert dont le territoire se compose : a. des 
gildes Bussche, Heyerbeyerlinck, Waperlynck, Houtlte:; 
b. du Westhouck provenant d'Houplines, et c. de la partie 
occidentale des gildes Sleutsebecke et Wemaer. 


Nous voici à la fin de ce travail sur le Territoire 
de Warnéton. Puisse-t-il être utile à quelqu'un ct ne 
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déplaire à personne ! 
L. DE SIMPEL. 


LES ARCHIVES 


DE LA 


VILLE DE THIELT 


Le présent travail exigerait peut-être, comme introduc- 
tion, une notice assez étendue sur l'ancienne organisation 
administrative et judiciaire de la ville de Thielt; cependant 
comme nous nous proposons de publier un jour une 
Esquisse historique sur cette ville, celte notice y sera 
plus convenablement à sa place. 

Nous voulons seulement appeler ici l'attention des 
intéressés et des amateurs sur les vicissitudes successives 
qu'ont rencontrées nos archives, el principalement sur 
cinq documents très-inléressants qui font partie du dépôt, 
parce que ces cinq documents en constliluent pour ainsi 
dire le fonds, et seront itérativement mentionnés dans 
notre Inventaire. 

Alors même que les preuves nous feraient complète- 
ment défaut, nous pourrions, avec raison, aflirmer que 
nos plus anciennes archives ont été détruites pendant les 


troubles du moyen-àge, mais cette asserlion se trouve 
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confirmée par le cidimus de deux octrois de la ville de 
Thielt, donné à Bruges, le 3 janvier 1385 (1386 n. s.), 
et dont nous reproduisons la première partie : 

« Phlips, fils de Roy de France, Ducq de Bourgoigne, 
Conte de Flandres, d’Arthois et de Bourgoigne, palatin, 
sire de Salins, conte de Rethel et seigneur de Malines, 
et Nous, Margriete, Duchesse, Contesse et Dame des dits 
lieux et pays, sçavoir faisons à tous présens ct avenir, 
que comme nos bien aimés subjés les bonnes gens de 
notre ville de Thiclt nous aient monstré certaines lettres 
ou priviléges à culx octroiés par aucunes de nos pré- 
décesseurs, de bonne mémoire, contes et contesses de 
Flandre, dont Dieux ait leurs âmes, lesquelles nous avons 
veues et d'icelles les tenuers sensuivent de mot à aultre 
(suitent les octrois de la Halle, de 1975, et de la 
Draperie, de 1359), et aussi nos dicts bonnes gens Nous 
aient exposé que par les commotions et rebellions qui 
darrément ont esté en notre pays de Flandres ès quelles 
la dicte ville de Thielt par les gens rebelles de notre 
dict pays a esté de tout arssé et destruicte, nos dict 
bonnes gens ont perdu plusieurs aultres leurs priviléges 
et franchises à eux octroyés de nos prédécesseurs, les- 
quelles ils ont humblement supplié à avoir ratifiés et 
confirmés de Nous ‘.… 

La ville de Thiclt fut successivement ravagée ou pillée 
en 1381, 1452, 1453, 1486, 1491, 1578, 1580 et années 
suivantes; en 1603, 1631, 1645, 1658 ct 1696 ?. Citons 


1 Conpendium van Privilegien, fol. 4. — Analectes Thieltois, Bruges, 
1815, p. 6. 
* Pour les détails, voir : A. DE VLAMINCX, Jaerboeken der Kamer van 


°):)T 


… | 


encore la guerre de succession, 1700-1719, et l'invasion 
des Français en 1744-1748. On s'étonnerait après cela de 
ce que Thielt ait pu conserver une collection d'archives, 
relativement importante, si divers actes administratifs 
ne nous renseignalent sur les précautions prises par le 
Magistrat, pour la conservalion des documents, chaque 
fois qu'un danger les menaçait. 

A l'appui de ce que nous vénons de dire, nous inter- 
calons ici en passant quelques articles des comptes de 
la ville : 

« Betaelt an dyveersche voerluyden, soo op Brugge 
als Cortrycke, over de vrecht van stadts registers ende 
papieren, aldaer gevlucht gedeurende dese troubelen * 
ende in partyen wedergehaelt, xxin] Ib. pars. » 

(Compte de la ville, 1641-1646, fo 44.) 


« Betaelt meestre Paulus vande Watere, pensionaris 


Rhetorika, te Thielt, pp. 37, 50, 52,431, elc. Ajoutons v, par rapport aux 
archives, l'article suivant du compte de la ville de 1581-1584, fol. xx : 

« Alzoo ducr den trouble van oirloghe de documenten ende bewvsen 
vander stede in vele diversche handen gelcyt ghewecst hebben, danof renighe 
duer het overlyden ende absentie, ende ducr grooten acrbeyt ende onder- 
zouckynghe achterghehaelt zvn gheweest, touchicrende dese rekenynghe ende 
anderssins, brynct men ten dien fyne alhier in laste de teercosten daeromnmie 
ghesupportecrt Len diversche stonden, de welcke beloopen ter somme van 
xxXxvH Hb. 1 sch. pars. » 

3 Ces précautions ne furent pas inutiles, car nous lisons dans le même 
compte de 1644-46 : 

« An Jan van Zantvoorde, greffier, over zyn verschot ghedaen tot Ghendt 
anden goudtsmet, gestrken hebbende eenen nieuwen conterzegel deser stede, 
mits den ouden vande Franchoisen genomen es, met den coop van ’t stael, 
par ordonnantie ende quitancie, xij Ib. par. 

« An den voornomden Zantvoorde over den coop van een mieu registre 
van playdoye, dat vande Franchoisen genomen es, par acquit, xij Ib. par. » 
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deser stede, over syn verschot gedaen in ‘*t vertranspor- 
teren van een deel van stads papieren in den vluchttyt 
van den jaere 1658, ende wederomme haelen, par ordon- 
nantie, xXxHi] Ib. pars. » 

(Compte de la ville, 1658-60, fo 51 vo.) 

« Betaelt Jan van Zantvoorde, greffier descr stede, 
over zyne moyte ende verschot gedaen in ‘t vertranspor- 
porteren van stadtspapieren, processen, registers, enz. tot 
binnen de stadt van Gendt, in den ghemcenen vlucht van 
den jacre 1658 * en weder t’huys haclen, xxüiij Ib. pars. » 

(Compte de la ville, ibid.) 


Passons à l'examen des cinq documents dont nous 
parlions tout à l'heure. Ce sont les suivants : 


1° Copie van den Jnvitaris leenen slapere van xoorde 
le woorde, sprehkende up de namen tan de personen nu 
lerende, dien de sleden ende plecken van erren tocbe- 
hoorende zijn, belast in ’shelichs Gleests rente, ligghende 
binnen der stede en vrijhede van Thielt, anno xitir° lrij. 
16 ff. petit in-folio, parchemin *. 


# Ce temps est appelé vulgairement de Berlootsche Tijd. Au registre die 
baptèmes de Thielt il en est fait mention en ces termes : 4 julii 1658. Memoria 
quod de data hoc usque ad sequentem datam fuerit tempus fugæ, idcoque 
pueri parochianorum alibi bapuzati sunt. 22 sept. 1658. — Au registre bap- 
tüstaire d'Ingelmunster, après la date du 21 décembre 16514 il est dit : Anno 
1658. Creditur hic fuisse annum bell qui vulgo vocatur den Berlootschen 
Tyd, quo omnes parochiani fugerunt in vicinas civitates, ideo nulli vel pauci 
fuerant hic baptizati. Déc. 1658. — Donc cette fuite ne fut pas un fait isolé 
seulement pour la ville de Thielt. 

5 Copie d'après un registre en parchemin, grand in-folio, de 1393, porté 
à l'inventaire de 1672 sous le n° 9. — M. Wauters, curé de Thielt, y a mis 
en 1743 quelques notes marginales très-utiles. 
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Cet inventaire détaillé des rentes de la table des 
pauvres est très-intéressant tant pour l'ancienne topo- 
graphie de Thielt que pour la généalogie, et 1l nous fait 
comprendre l'importance de bon nombre de chartes que 
nous rencontrerons. ‘ 


2 Saerterbouck van den aermen Disch binnen de 
kercke van Thielt, beginnende anno 1352. 156 ff. in-folio, 
papier. 

Ce registre fut écrit en 1597 par une plume soignée. 
Des comptes de l'église et de la table des pauvres, de 
cetle même époque, nous permettent d'affirmer que le 
copiste était greffier ou clerc de ces deux administrations. 
D'après nous, ce clerc était leur procureur, Egide Goethals, 
notaire. Le greffier de la ville, Gaspar vande Watere, a 
collationné chaque charte. Les vingt-trois derniers feuil- 
lets, formant un supplément, sont écrits par Jean van 
Zantvoorde, greffier, et Jean de Mol, curé-doyen. 


3 Compendium tan previlegien ende octroyen der 
slede van Thiell, mwaerop oock slaen diverse sententien 
verleent len fareure van de selre stede. A10 fF. in-4°, 1641. 


Ce registre est écrit, en 1640-41, par Paul vande 
Watere, pensionnaire de la ville de Thielt, assisté de son 
beau-père Jean van Zantvoorde, greffier de la dite ville ?. 
On y a transcrit textuellement toutes les chartes regardant 


6 Dans le compte de la ville de Thielt 1640-42, fol. 54, on lit : « Betaelt 
over den coop van thien handen dobbel papier dienende tot ecn Register van 
Stads privilegien ende sententien, par ordonnancie, xii pars. » 

7 Jean van Zantvoorde, greffier, épousa Anne Colyn, veuve de Francois 
vande Watcre, en son vivant écoutète de la ville de Thielt, père de Paul susdit. 
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la ville, comme le titre l'énonce, depuis 1275 jusqu'à 4567. 
Il parait avoir été égaré à la suite de l'invasion des 
Français, le 25 septembre 1645; car dans le compte de 
la ville de 1650-52, folio 38, nous trouvons le poste 
suivant : 

« Betaelt Nicolais Baggacrt over syn verschot ende 
coop van ses handen goet dobbel papier omme te maecken 
cen nicuw Registre van Stads privilegien dat van de Fran- 
coysen genomen 1s gheweest; par acquit xix 1b. üij s. p. » 

Ce compendrium se trouvait éparpillé dans les archives; 
heureusement nous en avons retrouvé toutes les feuilles. 
Il vient d'être restauré, relié et complété avec quelques 
autres documents. 


4 Declaratie vande Pririleqien ende Documenten die 
men naer rijp ondersouck als noch gherconden heeft inde 
archiren der stede van Thiell, dexelcke gheleeckent blyten 
mel den nombre z00 die by den voorgaenden Jnrentaris 
ten jaere 1672" aengheteechkent zyn ghemeest; melke naer- 
schrecen documenten ende pririleqien rusten in de groole 
coffer, ende is eene dose slaende în de zelre coffer; in 
xelcken coffer oock zyn stadlsrekenijnghen, kerck- ende 
dischrekenijnghen van Thielt. 8 ff. peut in-folio. Signé: 
J. vander Picte, J. vande Sande, G. van Zantvoorde. 1697. 

Cet inventaire partiel a été dressé du temps de Jacques 
Billiet, — le greffier peut-être le plus négligent qui ait 

8 Donc un premier Inventaire des archives de la ville avait été dressé 
en 1672. Ce document ne nous est pas parvenu; nous n'en trouvons mention 


ni dans les comptes de la ville ni dans les registres de délibérations de cette 
époque. 
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jamais existé à Thielt — et ce en vertu de la délibé- 
ration suivante du Magistrat : 
« Actum den 143 9° 1696. 

« Ten bovenschreven daghe is met adtvyse vande prin- 
Cipalste notable gheresolveert dat men de previlegen dezer 
stede met de noodigste ende principaelste bescheeden 
metten eersten zal inventaricren, ende de selve in be- 
hoorelvcke ordre legghen in de cleene cofter, het welcke 
gheslooten synde met twec slooten, den eenen slootere 
sal blyven in handen vanden Burghmecstre, eude den 
anderen in handen vanden Grefficr; ende dat van nu 
voortdacn daertoe ghecn acces genomen en sal worden 
door den voornomden Greflier ten sy met interventie 
vanden voorschreven Burghmecstre ofle anderen ghe- 
committecrden vuijlten Collegie. Committecrden tot het 
maccken van den selven Iluventaris mecstre Guillaume 
van Zantvoorde ende Jaccques vande Sande, beneftens 
deu Grefier. » 

L'ordre du Magistrat fut exécuté et, lors de la remise 
de l'inveutaire, la note suivante fut écrite au bas de la 
délibération précitée : 

« Ingevolghe vande bovenschreven resolutie hebben, 
ten effecte daer by geroert, ghebesoingeert d'heercn 
Joannes vander Piete, Jacques vande Sande, beneffens 
hemlieden pensionnaris van Zantvoorde, den tyt van dry 
daghen, die alhier den bovenschreven Inventaris hebben 
overghelevert ende is gheleyt in de cleene coftere, by 
de bescheeden daer by geroert, dezen 3 7° 1697. » 


On voit que, contrairement à ce qui avait été décidé 
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en premier heu, le greffier Pilliet n'intervint pas dans 
le classement des archives; du reste c'était une mesure 
d'ordre prise directement contre lui. Il sut cependant 
éluder les précautions du Magistrat, car lors de son décès 
il n'y avait pas mal d'archives en sa mortuaire. Il fallait 
donc procéder à leur levée. 

« Actum 2 April 1700 ter vergaderynghe 

van den collegie. 

« Alzoo d'heer Jaecques Billet, greffier dezer stede, 
op hedent ten #4 ure ‘s morgens deser wecrelt 1s commen 
te overlyden, Burghmeestre ende Schepenen der selver 
stede committecren d'hecren Jan de Blaere ende Jacques 
vande Sande, schepenen, mitsgaders meestre Guill* van 
Zantvoorde, hemlicden pensionnaris, ten fijne van op 
morghen hcemlicden te transportcren ten sterfhuyse van 
den zelven greffler, omme by Inventaris op te nemen de 
registers ende andere documenten ende beschccden de 
stede concernerende, ende dezelve te doen transportcren 
in eenc vande stadtscoffers in het clooster vande Ecrw. 
paters Recolecten, ende, L'eynde dies, het contoir vanden 
greffier bchoorlyck toe te seghelen tot conservatie vande 
proces-slucken ende andere beschecden, particuliere per- 
soonen concerncrende, ende de seghel vande stadt sal 
geleyt worden in handen vande stadt. » 

Les délégués s'acquittèrent de leur mission. La liste 
des documents qu'ils consignèrent est intitulée : 

« Inventaris vande boucken ende documenten die by ons 
onderschreven ghecommitteerde vanden colegie gelicht 
syn uyt het contoir van willent d'heer Jaecques Billet, 
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in syn leven greffier deser stede van Thielt, desen 
üj April 4700. » 

La guerre de succession fut cause d’un nouveau dé- 
sordre dans les archives. En 1710 il fallut procéder à 
un autre triage des documents. Le bailli, un échevin et 
le greffier y vaquèrent une huitaine, et la ville y sacrifia 
la somme assez importante de seize livres de gros. C'est 
ce que nous apprend le compte de la ville dudit exercice : 

« Item betaclt aen den heer Constantyn du Chastelle, 
bailliu, d’heeren Jacques de Caigny ende Jacques vande 
Sande, schepene ende greffier deser stede, elck vyf ponden, 
zes schellingen acht grooten, over ijder acht daegen vac- 
catie voor deze stede gedaen in * visiteren alle de papieren 
de stadt concernerende, die syn rustende in stadts coffers 
ende casse staende in het couvent vande eerw. PP. Recol- 
lecten alhier, mitsgaders het scheeden de goede van de 
quaede, die door de troubelen van oorloghe waeren onder 
elckanderen geracckt, ende nu alles in order gceleyt, soo 
dies aen den collegie is gebleken, ende volgens hem- 
lieden ordonnantie vanden 11 febry 14710 ende elcx acquyt 
daer onder staende, maeckende samen xvj lib. gr. » 

Passons enfin au cinquième document : 


5° Znventaris van alle de papieren, regisiers ende 
documenten, concernerende ende regarderende de stede 
van Thielt. 84 ff., petit in-folio, divisé en 28 chapitres 
ou séries. Sur le dos est écrit : « Minuten Inventaris 
Thielt. — Hiervan is eenen Inventaris gemaekt in forma. » 
Cette inscription prouve que nous possédons seulement 
le projet d'inventaire. 
1883 30 
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Ce travail fut fait par le greffier Jean de Roo, en 
vertu d'une délibération du Magistrat de Thielt°, en date 
du 16 mai 1753, conçue en ces termes : 


« Alsoo men bevindt datter geenen Inventaris ten 
comptoire deser stede en is vande papieren ende docu- 
menten de stadt concerncrende, die in groote quantiteyt 
bestaen, soo ten stadthuyse als tot d'ecrw. paters Recol- 
letten ‘*, wannof men alle daegen stucken van noode hecft 
soo om t'appliquecren in de processen deser stede als 
andersints tot directie van alle stadtsaffairens, het welcke 
causecrt veele vacalien ende sallarissen int doen de 
recherchen, 1s dien aengaende hedent geconveniert met 
den greffier deser stede, Joannes de Roo, dat hy aen- 
neemt den selven inventaris te sullen maccken onthier 
ende twee maenden, in het corle gecauscert, met de 
daten vande stucken ofte farden, ete. » 


Cet inventaire cest donc un travail de bureau, fait à 
la hâte. Des documents très-importants ont été décou- 
verts dans des dossiers ayant pour étiquette : Papieren 
regarderende de stadl, van cleene importance. Toutefois 
cet inventaire nous renscigne assez bien sur bon nombre 
de documents disparus depuis celte époque-là. 


Survint enfin la Révolulion francaise. Toute l’ancienne 
organisation fut abolie, et les baillis, greffiers, chefs- 
hommes et autres administrateurs de cours féodales, 


* F.-A. de Decquer ten Dogghen, L. de Caigny, F. T'hooft, H.Vermeersch, 
J.-C. Dierckens, I. Poelens, G. de Rlaere. 


1° Iappert d'une liste particulière, extraite de l'inventaire général, que 
les documents déposés chez les Recollets ont été remis à l'hôtel de ville. 
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selgneuries, Coufréries, corporations, cte. reçurent l'ordre 
de remettre à l'administration municipale tous les titres 
et papicrs dont ils étaient dépositaires en vertu de leurs 
offices. À Thielt 1 n'a été guère répondu à cet ordre‘, 
et heureusement que les archives ne sont rentrées que 
depuis quelques années, car maint autre précieux docu- 
ment aurail peul-êlre disparu avec ceux qui ont été 
égarés dans le cours du siècle présent. 

Vers 1837, l'administration communale commencait à 
songer au classement de ses ancicunes archives et, chose 
curieuse, à cette époque les archives les plus importantes 
de la ville étaient encore entre les mains de particuliers; 
de plus, le Magistrat en ignorait absolument l'existence. 
Eu effet nous lisons dans le rapport administratif de la 
ville (non imprimé), présenté le 15 octobre 1840, le pas- 
sage Suivant : 

« De gelecrde Warnkænig, die een Wwerk wegens de 
de geschiedents van Vlaenderen geschreven heefñ, kwam 
over ecnige jaren binnen desc stad, met het oogmerk 
communicalie Le uemen der oude charten, die er, volgens 
hetgeen hy in eene 4ronyk gelezen had (zeide hy) alhier 
moesten berusten. Echter, gedane opzockingen schynen 
den twyfel te versterken of die documenten ten gevolge 
van volksberoerten of veranderingen van personcel in het 
plaetselyk bestucr niet verloren of weggcrackt zyn. » 

Les archives étaient mentionnées annuellement dans 


11 Faisons cependant une exception pour M. Pierre-François Delcambe, 
ex-greffier de la paroisse supprimée de Thielt-Buiten, qui a déposé les 
archives de cette aduumistration lorsque la paroisse fut annexée à la ville 
pour constituer une seule commune ou municipalité, 
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le rapport administratif, mais cette mention se bornait 
souvent à une variante de la formule suivante : 

« Meermaals hebben wij den wensch uitgedrukt eenen 
inventaris te mogen laten maken en de klassering te doen 
van de oude archieven dezer stad. Dit werk blift nog 
alujd eene te verrichten zaak. 

«& Wij hebben de innige overtuiging dat, om een 
dergelijk werk met de vereischte nauwkeurigheid op te 
maken, er veel geduld, oplettendheid en kennis noodig 
is, tis hetgeen ons in de meening versterkt dat de 
Gemeenteraad eenen persoon zou dienen te belasten en 
te bezoldigen, die zich daarvan gewetensvol zou weten 
te kwijten. Het opmaken van eenen dergelijken inventaris 
is een moeilijker en langduriger werk dan men zich bi] 
de eerste opvatting zou kunnen inbeelden » ‘{. 

Cette mention annuelle prouvait cependant que l'ad- 
ministration communale avait bien décidé en principe de 
faire mettre ordre dans ses archives; seulement c'était 
une question d'opportunité. 

Le 8 janvier 1864 vint à décéder à Thielt, M. Henri 
de Roo, célibataire, fils de M. Jean-Charles de Roo, 
ancien greffier. Dans cetle mortuaire on découvrit une 
énorme quantité de vieux papiers et documents, et notam- 
ment la plus grande partie des archives de la ville. Les 
héritiers en firent restitution à la ville et le dépôt en 
fut opéré le 40 mars 1864. Le relevé des archives 
ainsi recouvrées se trouve aux pages 34 et suivantes du 


12 Bestuurhjk Verslag, 1865-1866, p. 42. Voir aussi les rapports admi- 
nistratifs de 1839, p. 3; 1852, p. 11; 1843, p. 13; 1848, p. 12; 1861, p. 10; 
1842, p. 25, 1802, p. 935, 1873, p. 10, 
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rapport administratif présenté au conseil communal le 
10 décembre 1864. 

A partir de cet événement les archives entrèrent dans 
une nouvelle phase. Plusieurs amateurs, entre autres 
M. Ch. Stevens, bourgmestre, s'occupèrent ensuite active- 
ment d'études historiques, qu'ils publièrent soit dans les 
journaux locaux soit dans les revues littéraires. 

Ces publications éveillèrent l'attention de M. Charles- 
Joseph de Roo, juge honoraire à Bruges ‘, qui était 
encore dépositaire de la collection la plus précieuse et 
la plus importante des archives de Thielt, notamment 
des Chartes, concernant les priviléges, les octrois, etc. 
Il adressa cette collection à M. le bourgmestre de Thielt, 
et sa lettre, en date du 23 septembre 1875, accompagnant 
cet envoi, se termine par la recommandation suivante : 
« Daer nu met de herbouwing van het stadhuis waar- 
schijnlijk eene zaal zal geschikt worden voor de archiven 
der stad, alwaar zij in veiligheid zullen zijn, en waar- 
schijnelijk ook een archivist zal benoemd worden, onder 
wiens beheer de Archiven zullen geclasseerd, belezen en 
onderhouden worden, zal ik UE. alle andere stuks die 
ik nog zou vinden, met plaisir laten behandigen. » 

Enfin le conseil communal entra dans la voie qu'il 
s'était tracée depuis tant d'années. En 1878 il vota un 
premier subside de 200 francs, affecté au triage pro- 
visoire des archives. En 1879, un second crédit voté 


‘5 Ancien avocat, ancien membre du Congrès National, délégué du dis- 
trict de Thielt. De même que M. Henri de Roo, il était fils du greffier Jean- 
Charles de Roo. 
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permit d'en poursuivre le dépouillement et de préparer 
la rédaction de l'inventaire. 

Sumulés par cet exemple, MM. Mulle de Terschueren, 
Wautcrs, notaire, À. De Vlaminck, inspecteur de l’en- 
seignement primaire à Termonde, et d’autres particuliers, 
firent don à la ville d'une belle collection de documents 
se rapportant aux archives de Thiclt. 

Les circonstances amenèrent ainsi la nomination d’un 
archiviste communal (28 juin 14879) et en 1883 le conseil 
communal affectait un modique traitement à la place 
d'archiviste. 

Cet encouragement nous a déterminé à entreprendre 
la publication de l'inventaire des archives de la ville de 
Thielt, d'après la méthode suivie pour les archives de 
l'Etat; et, conformément aux instructions émanant de 
l'autorité supérieure, nous commençons par les Cartes. 

Nous prenons le mot Chartes dans son sens le plus 
étendu, s'appliquant à toutes pièces détachées #“, non 
seulement aux originaux ou copies vidimées, dont Fau- 
thenticité est reconnue suivant Îles principes de la 
diplomatique, mais aussi aux copies anciennes ou mo- 
dernes, pourvu qu'elles soient dressées sur les originaux 
perdus ou aliénés, car nous nous imposons la mission 
de reconstituer autant que possible les archives de Thielt. 

Comme aux archives de la ville de Bruges, à celles du 
Franc, etc., ces documents précieux offrent tant de variété, 
qu'ils ne comportent d'autre classement que celui du 
simple ordre chronologique. 


14 L. GILLIODTS-VAN SEVEREN. Inventaire des Archives de Bruges. 
Introduction. 
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Les chartes qui forment des titres de rente, de vente, 
etc. et autres genres d'actes civils, passés entre des par- 
ticuliers et ayant pour objet un intérêt privé, sont assez 
souvent néglisées dans les grands inventaires généraux. 
Ces petits documents, il est vrai, n'offrent pas un bien 
grand intérêt historique sous le rapport des faits, mais 
ils permettent de reconstruire d'une manière exacte Îles 
fastes consulaires de cetie époque, attendu que tous ces 
actes sont passés devant deux, et parfois devant cinq 
échevins, dont les noms sont relatés dans le document. 
— Î1s fournissent aussi des renscignements curieux sur 
la topographie de la ville à cette époque, sur les noms 
des places et des rues; — ils ne sont pas sans intérêt 
pour les noms de famille, et donnent de curieux détails 
sur les mœurs, les usages et les coutumes de nos ancêtres 
au XIVe siècle *. 

Ces documents étant done d'un grand intérêt local, 
nous u'en abandonnons pas même le moindre fragment. 
Au contraire, à l'exemple de ce qui à été fait pour 
l'inventaire analytique des archives du Franc, nous nous 
efforçons de donner une bonne analyse de toutes ces 
pièces, d'après le procédé suivi par M. Vanden Bussche, 
conservateur des archives de l'Etat, à Bruges, et dont 
voici deux specimens : 


1942, 7 janvier. — Datum in crastina Epiphanie nostri 
Domini M. CC. XLI, mense Januar ". 
W. de Béthune, seigneur de Meulebeke, Elisabeth, 


5 Ypres. Rapport administratif, 4879, p. 5. 
16 Cette date, écrite tout au long, indique la langue en laquelle est rédigé 
le document. 
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sa femme, ct Gilles, son fils aîné, déclarant que, tant 
que le service divin sera célébré dans leur chapelle, 
à Thielt, les offrandes et revenus, avec tout autre droit 
paroissial, appartiendront à l'église d'Harlebeke et aux 
prêtres de la paroisse de Thielt, comme les offrandes 
et les revenus leur appartiennent en l'église paroissiale 
de Thielt. 


Copie d'après la copie faite par Jean de Mol, curé-doyen de 
Tlüelt, sur l'orginal aux archives du chapitre d'Harlebeke. 
Le document qui suit prouve qu'il ne s’agit pas ici de la 
chapelle sur Stockt, mais bien de la chapelle de l'autel de 
N.-D. dans l'église paroissiale de Thielt. 
4246, 27 août. — Datum anno Domini M. CC. XLVI, feria 
2° post Bartholomei. 

Gilles de Béthune, seigneur de Meulebeke, et P., 
sa femme, vendent à l'église de Thielt, au profit de la 
chapelle de N.-D., pour la somme de 60 livres argent 
de Flandres, un pré appelé le Widemersch, et le dé- 
gagent, pour autant qu'il leur touche, de toute obligation 
et service temporel. 

Copie moderne sur parchemin, d’après la copie faite par 
Jean de Mol, curë-doyen, comme ci-dessus. 


D. DE SOMVIELE. 


PHILIPPE LE BEL 


ET 


QUI DE DAMPIERRE 


CAUSES ET DÉBUTS DE LEURS CONFLITS 
(ANALYSE DES DOCUMENTS DIPLOMATIQUES DE 1294-1297) 


FIN. (Voir pages 5 et 125.) 


4 


Notre travail touche à sa fin, ear la bataille de 
Bulscamp est le dernier événement dont la date pouvait 
entrer dans la « suite chronologique » qui fait le fond 
de cette étude. 

Il nous reste cependant À mentionner deux actes 
dont 1l sera fait rappel dans le livre que nous allons 
prochainement publier **. 


9% Sans une circonstance fortuite, qui a retardé la publication, Îles 
Rétroactes de la Bataille de Groeninghe seraient déjà bien avancés. 

De très-importantes communications nous ont été faites, et nous remer- 
cions de tout cœur ceux de nos lecteurs et amis qui ont bien voulu s'intéresser 
à la lutte toute courtoise et scientifique que nous avons entamée. 

Dès que l'impression du tome [l de l'fnventaire des Archives du Franc 
sera terminée nous pourrons nous remettre à la besogne avec une nouvelle 
ardeur. 
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LXXI. 1297, 20 août. — Lettre d’'Edouard, roi d'An- 
gleterre, à son trésorier, touchant un projet de levée d'impôts 
pour couvrir les frais de la guerre et soutenir son allié le 
comte de Flandre ‘:. | 


Bruges n'eut que le 16 août connaissance de l'issue 
de la journée de Bulscamp, mais le roi d'Angleterre en 
fut informé dès le 15. Des pêcheurs de Dunkerque et de 
Mardyek apportèrent le récit de l'événement à Edouard, 
sur le point de s'embarquer. 

Nous pouvons laisser ici la parole à M. Kervyn; à 
‘part quelques détails peu véridiques, cet épisode de 
l'Histoire de Flandre“ est très-exactement rapporté, 
d'après les sources originales de Bruges et de Gand. 

« La capitulation de Lille avait eu lieu le jour de 
la décollation de saint Jean-Baptiste *’; deux jours après, 
le 31 août, le roi de France écrivait à l'abbé de Corbie : 
« Venez nous rejoindre, le 15 septembre, à Courtray, 
car nous avons appris que le roi d'Angleterre est arrivé 
à Bruges * ». 

« En effet, Edouard [* s'était embarqué, le 93 août, 
à Winchelsea et avait abordé, le 27, près de l'Ecluse. 
Quelques jours plus tôt, il eût pu sauver Lille et toute 
la Flandre. Les historiens anglais ont tracé un brillant 
tableau du nombre de ses navires, de ses chevaliers et 


% Publié dans PazGnave. The Parliamentary wrils, t. 4, p. 396. 
6 Tome IF, p. 403. 


97 Documents des archives de Lille, cités par M. Le GLaY. Histoire des 
comtes de Flandre, 1. W, p. 192. 


% ManRTENE. Thesaur. anecd , t. 1, p. 1300. 
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de ses hommes d'armes , mais leurs récits sont évidem- 
ment exagérés. Guillaume de Nangis assure qu'il m'avait 
sous ses ordres que fort peu de monde "", et ecla parait 
d'autant plus probable que, privé de l'appui de ses barons 
et de ses communes, il s'était vu contraint à w'amener 
avec lui que des mercenaires gallois et quelques pri- 
sonniers écossais "!, Une semblable armée * présentait 
peu d’espérances de succès, encore moins de garanties 
de discipline. Les Anglais étaient encore dans le port 
de l'Ecluse lorsque éclata une rixe de matelots dans 
laquelle furent brûlés vingt-cinq navires "*, Ils trouvèrent 
à Bruges "* le comte de Flandre, fort occupé de ses 
démélés avec les bourgeois qu'il avait vainement cherché 
à s'attacher ‘*, et qui s'opposaient à ce que l'on fortifiât 
leur ville ; Edouard F, qui écrivait peu de jours au- 
paravaut à Gui qu'il voulait « en ceste commune besoigne, 
prendre avecque lui le bien et le meschief que Dieu y 
vodra envoier , demandait iustamment qu'au lieu de 


% Mathieu de Westminster raconte que sa flotte, composée de cinq cents 
navires, portait dix-huit cents chevaliers et un nombre immense de fantas- 
sins. Kuyghion lui donne quinze cents chevaliers et cinquante mille hommes 
de pied, dont trente mille Gallois. | 

100 Cum paucis advenerat. G. DE NANGIS, 1297. 

IOU Nic. DE TRIVETH, 1297. 

10 Collecto exercitu talem quam habere potuit..….. Nic. DE TRIVETU, 
1207. 

105 Nic. DE TRIVETH, 1297. 

104 Venit (rex Edwardus) ad Bruges civilalem famosam. M. be WEsT- 
MINSTER, 1297. 

105 Charte du 15 mai 1297. (Archives de la ville de Bruges.) 

106 Cum villani renuerent, comperil eos a suo alienatos dominro. Nic. 
DE TRIVETH, 1297. 

107 Lettre du roi d'Angleterre, du 2 août. (RYMER, [, EL, p. 189). 
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s'enfermer à Bruges l'on marchàt de suite vers l'ennemi. 
Une éclatante victoire pouvait, en effaçant le souvenir 
récent de la bataille de Bulscamp et de la reddition de 
Lille, arrêter à la fois l'invasion étrangère et les dis- 
cordes civiles, mais Gui ne voyait autour du roi d'Angle- 
terre qu'un si petit nombre d'hommes d'armes que, loin 
de pouvoir repousser les grandes armées du roi de 
France et du comte d'Artois, ils ne lui paraissaient pas 
même assez redoutables pour empêcher les bourgeois de 
Bruges, excités par les intrigues de Philippe le Bel, de 
les surprendre et de les livrer aux ennemis ‘®. Sire, 
dit-il à Edouard 1*, vos troupes sont trop fatiguées pour 
combattre immédiatement. 11 vaut mieux attendre le 
moment où toutes nos forces seront prêtes et une 
occasion favorable. Jusque-là nous pourrons nous tenir 
dans une ville dont le nom est Gand. Elle est entourée 
de murailles épaisses, et la situation est des plus 
sûres » ‘®, Gui de Dampierre faisait allusion aux fleuves 
qui baignent les remparts de Gand et qui la rendaient, 
au XII siècle, selon l'expression de Villani, l'un des 
endroits les plus forts qu'il y ait au monde » ‘'®. 

« Edouard I‘ approuva ce conseil, et partit précipi- 
tamment pour Gand avec le comte de Flandre, sous 


108 Repulans periculosum moram facere inter traditores. Nic DE TRi- 
VETH, 1297, MATHIEU DE \VESTMINSTER, 1297. 

109 KNyYGHTON, t. IE, c. 9. 

110 Che é delle pit forli terre del mondo. Giov. ViLLaNt, t. VII, p. 32. 
Propter loci fortitudinem, dit Guillaume de Nangis, 1297. La terra, ajoute 
ailleurs Villani era forte del pit del mondo per silo e per mura, fossi e 
riviere e paduli. G10v. VizLant, t. VITE, p. 56. 


245 


la protection des archers gallois. Les hommes d'armes 
qui étaient restés à bord des navires anglais jusqu’au 
port de Damme reçurent également l'ordre de l'y suivre, 
mais avant leur départ ils cherchèrent querelle aux 
bourgeois, en massacrèrent deux cents, et pillèrent les 
marchandises déposées dans leurs entrepôts, comme si 
l'expédition d'Edouard I devait être marquée, à chaque 
pas, par des désordres d'autant plus odieux que c'étaient 
ses amis et ses alliés qui en étaient les victimes. 

« La retraite des anglais hâta le triomphe des 
Leliaerts. Dans les premiers jours du mois d'octobre, 
le roi de France s'avança jusqu'à Ingelmunster où les 
magistrats de Bruges vinrent lui offrir les clefs de leur 
ville. Le comte de Valois et Raoul de Nesle en prirent 
possession, et peu s'en fallut qu'ils ne s'emparassent au 
port de Damme de la flotte anglaise qui eut à peine 
le Lemps de s'éloigner » ‘!!. 


LXXII. 1297, 21 septembre. — Par lettres datécs d'In- 
gelmunster Philippe le Bel accorde aux membres de la 
Ligue hanséatique et d'autres négociants établis à Bruges 
la liberté de faire le commerce. Les Anglais sont toutefois 
exclus de cette faveur !"?, 


On voit combien M. Kervyn se trompe en disant que 
le voi de France ne s'avança jusqu'à Ingelmunster qu'au 
mois d'octobre. | 

Ces lettres avaient été sollicitées par une députation 


1 Charles de Valois, nomma Adam du Cardounnoy, capitaine de Bruges, 
et Jean d'Ionnecourt, châtelain de Thourout. (Arch. de Bruges). 
M2 Archives de la Ligue. SARTORIUS, t. Il, p. 187. 
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d'agents consulaires envoyés de Bruges au roi de France 
et que celui-ci reçut à Ingelmunster, le 16 septembre. 

Il résulte d'ailleurs d'un document qui fait partie de 
uotre recueil que Philippe le Bel avait déjà quitté Lille, 
ou plutôt le camp sous Lille, le 13 septembre. C’est 
aussi d'Ingelmunster qu'il envoya au magistrat de la ville 
de Bruges un message pour leur dire qu'il n'a nullement 
l'intention d'emporter la relique du Saint-Sang, comme 
on en avait plusieurs fois répandu le bruit. 

À la suite de ce message — qui est conservé au 
dépôt des archives de la ville de Bruges (chartes n° 102), 
— une députation se mit en route pour Ingelmunster, 
le mercredi avant la St-Mathieu, c'est-à-dire le 18 sep- 
tembre, non pour traiter avec le roi des conditions de 
la reddition de la ville — qui n'avait pas à se rendre 
puisqu'on ne l'assiégeait point —, mais de la remise 
pure et simple « ès mains du Roy ». 

Ce qui se passa à la réceplion de cette députation 
de Brugeois par Philippe le Bel, nul ne le sait et, comme 
le dit notre ami M. L. Gilliodts-van Severen, « les détails 
si intéressants de la convention d'Inghclmunster sont 
restés inédits jusqu'ict et n'ont élé rapportés par aucutl 
historien ». ({nv. t. 1, p. 90, note.) | 

C'est vrai, mais ce qui n'a pas été publié hier peut 
l'être demain. Et qui sait si alors on ne verra pas 
tomber comme un château de cartes bien des échafaudages 
historiques péuiblement et souvent aussi audacieusement 
construits. 

 Enize VAanDEX BUSSCHE. 


LE MARIAGE 


DANS LA LÉGISLATION COUTUMIÈRE 


Le mariage, dans la législation coutumière, est à la 
fois un acte civil et religieux, un contrat et un sacrement; 
et plus ceci que cela. Mais, à mesure qu'on se rapproche 
des temps modernes, les rapports sociaux se perfection- 
nent et se complètent; la loi qui régit le mariage, cette 
base constitutive de la famille, reprend sa légitime 
influence. C'est l'histoire de la coutume du Franc et de 
toules nos autres coutumes. 

L'official recevait les promesses de mariage ou fian- 
çailles; mais 1] appartenait aussi aux parents et au 
magistrat civil de voir si aucun empêchement, prohibitif 
ou dirimant, ne s'opposailt à leur exécution. RommEL, 
p. 449, n° 18. Suivant les canonistes, les fiançailles, 
« sponsalia de presenti », par paroles de présent, étaient 
indissolubles comme le mariage; le concile de Trente 
les réduisit au rôle de simples promesses par paroles 
de futur, « sponsalia de futuro », pouvant, en cas de rup- 
ture, entraîner à des dommages-intérêts. 

L'article 66 C. consacre le principe de l'immutabilité 
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du contrat de mariage. Toutes stipulations dérogatoires, 
faites entre les conjoints, soit avant soit après, sont 
nulles. Ms., fol. 15, n° 1. 

L'article 50 défendait aux époux de passer la première 
nuit de noces, hors des limites de la châtellenie, sans 
congé des échevins, sous peine d'une amende qui ne 
pouvait excéder 50 florins. Cette dispositions sanctiou- 
nait un ancien usage, dont la source doit être cherchée 
dans les vieux documents. Cfr. Miræus, lib. 1, ce. 1419. 
L'octroi se délivrait en ces termes : « Bourgmaistres et 
échevins du pais du Francq consentent que mademoiselle 
la lille du suppliant, franchostesse, puise consummer son 
mariage hors des limites dudit pais, sans prejudice de 
sa franchostage, en payant la somme de 50 florins de 
xL gros. Faict en la chambre dudit pais le x davril 1603.» 
Resol., 1598-1607, fol. 227, n° 2. La taxe, dite droit de 
première nuit, variait. Fille est de G Ib. parisis, 20 sols 
gros, 2 Ib. gros, un florin d'or; Ferie, 1514-1580, 
fol. 231 v°, n° 1; 9233 v°, n° 2; 395 v°, n° 5: 361 v°, n° 5. 
De 30 sols gros, 6 Ib. gros, 20 sols gros, 2 1/2 Ib. gros; 
Ferie, 1580-1589, fol. 207 v°, n° 3, etc. De 4 1h. gros, 
36 florins, 30 florins, 3 Ib. gros.; Æesol., 1589-1598, 
fol. 68, n° 4; 119 v°, n° 4, etc. Le paiement est libellé 
ainsi : « Voor de sauce; — die ghesteken in de busse »; 
Ferie, 1574-1580, fol. 231 v°, n° 1; 325 v°, n° 5. — 
« Voor het proficiat; voor den armen; mits te betalene 
ter tafele zyne gratuileyt ende an den armen naer dis- 
cretie », ou bien « naer zyne devotie »; Ferie, 1580-1589, 
fol, 231 v°, n° 4; 336, n° 5; 351 v°, n° 4; 360, n° 2. 
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— « Ter tafel van schepenen »; Ferie, 1599-1610, f° 395, 
n° 2. — « Mits de sauce ordinaire ter tafele »;, Ferée, 
1634-1662, fol. 144, n° 6. — « In clare penninghen 
binnen zes weken »; Resol., 1589-1598, fol. 99 vo, n° 4. 
Le produit annuel servait aux festins du magistrat. Des 
exemptions de la taxe étaient accordées par le collége 
à des nobles, notables et fils d’échevins, dans ces termes : 
« Gheconsenteert A., vrylaet, dat hy joncvrauwe B. be- 
slapen mach als syne bruit (ou bien : B., vrylatesse, dat 
ZY AÀ., poorter van Brugghe, beslapen mach als haar 
brucom; Ferie, 1554-1569, fol. 159 v°, n° 4), buten den 
lande van den Vryen, zonder by hem tontvryen van zinen 
vrylaetscepe noch jn laste te commene van yssuwe of 
tiende penninghe ter cause van dien. » Fertie, 1417, 
fol. 128, n° 1. 

La femme suivait la condition ou civilité de son mari, 
article 38 C.; elle pouvait, après le décès de celui-ci, 
contituer son privilége de métier ou de commerce. Ms., 
fol. 45 v°, ne #. Durant tout le mariage, sa capacité 
était paralysée; elle se trouvait placée sous la puissance 
du mari, qui devait l'autoriser à contracter. En cas 
d'empêchement du mari, elle devait se faire habilliter par 
justice. Le 29 novembre 1477, Marguerite Centurion, 
dont le mari est prisonnier, se présente au collége, 
munie d'un mandat de son époux, pour solliciter l'octroi 
de vendre des biens; le collége accorde. Ferie, f° 32 v, 
n° 2. La veuve recouvrait la plénitude de sa capacité. 
Le 45 janvier 1500 (v. s.), la veuve Boudins s'engage 
devant échevins à laisser tous ses biens à ses deux 
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neveux et à ne plus <e remarier sans leur consentement 
(haer nemmermeer te gheenen daghen te betrekene ten 
state van huwelicke het en ware by advyse ende expressen 
consenten van den zelven huere neven); et si elle faisait 
le contraire, elle donne à ses neveux le droit de réclamer 
pour lors tous ses biens. Ferie, fol. 68, n° 2. 


Au point de vue civil, le mariage constituait une 
société de biens, plus ou moins large suivant les dispo- 
sitions légales et les conventions particulières; en un mot, 
une communauté conjugale. Dans l'ancien droit, le sur- 
vivant des époux devait l'accepter (art. 3% Cout.); mais 
pour mettre la femme à l'abri des conséquences de la 
mauvaise gestion du mari, seul chef de la communauté, 
l'ordonnance du 21 octobre 1564, avait reconnu à l'épouse 
survivante le droit de renonciation, sauf à en faire la 
déclaration dans la quinzaine. Cette disposition fut repro- 
duite dans les articles 150 et 151 C. Si elle a laissé 
passer le délai, on lui accordait généralement la resti- 
tution en entier, pourvu qu'elle ne se füt pas immiscée 
dans les affaires de la communauté. (Article 152). Il en 
était de même si, trompée par les héritiers du mari, 
elle eut posé quelque acte contraire à ses intérêts. 
RounEL, p. 942, n° 7. Van DEN HAXE, annot. sur Bruges, 
uit. 4, art. 7, cile encore Curisrix, Cons. Mechlin., tit. 9, 
art. 8, n° 48 et in add. eod. numero. Anrcenrr., art. #15, 
glos. 3, n° 14. Troxcuox, sur Paris, art. 237, V° Renoncer. 
D'autres déniaient la restitution, tout au moins dans le 
premier cas, parce qu'il n'y a plus d'héritiers nécessaires, 
la coutume ayant rejeté le principe du droit romain : 
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« jam semel heres non potest desinere esse heres »; et 
parce que le délai de quinzaine est fatal, et que l'on 
disait : « jegens tydt statutaire, relievement en heefl geen 
plaetse. » Ainsi jugé le 3 mars 1657. 

L'article 150 porte que la veuve qui renonce, doit 
abandonner ses propres biens. « Sed etiam propria quæ 
in dotem attulit, » dit Roumez, |. 4, n° 8; et il motive 
celle opinion : « Sicut praelatio seu tacita hypotheca 
mulieri pro restitutione dotis de jure competens moribus 
nostris sit absolula, prout per turbam practicorum fran- 
conalensium altestatum fuit 21 januarii 4568, et quamvis 
hac consuetudinc etiam teneantur extranei vel forenses 
qui fundos aut bona immobilia in patria Franconatus 
possident, etiamsi illis consuetudine sui loci hujusmodi 
tacita hypotheca pro restitutione dotis concedatur, quia 
extra territorium nemo jus dicere aut slatuere polest. » 
Ga, Pract., 1. 9, obs. 124, n° 4. Pecxius, De testam. 
conjugum, ©. 41, n° 8, p. 038. 

La veuve renonçante peut emporter ses habits, une 
couche, un lit et accessoires (article 152 C.). La coutume 
rimée lui accorde encore ses joyaux : 

XVI. Zoe nemit voren vte hare 
Cleeder, heeft zoere in pare, 
Die middelste.… 
Ende sal ooc hcbben te voordecle 


Haer fortsier ende juweelen 
Te haren hoofde… 


Elle n'est pas tenue aux obligations qu'elle avait sous- 
crites avec son mari (art. 190). Z' contra Bruges, tit. 4, 
art. 7. — « Quia talis obligatio nihil aliud censetur quam 
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fidejussio et pro marito intercessio, quae sine renuncia- 
tione SC. Velleiani et Authent. Si qua mulier, non sub- 
sistit, et ne quidem hujusmodi obligatio mulierem obligabit 
pro media parte, quamvis dici posset ipsam contraxisse 
in rem communem societalis conjugalis.. Si autem con- 
sideres tempus morts, palam est mulierem quae societati 
conjugali renuntiavit, nihil commodi et lucri ex peciuna 
percepisse, sed illa intravit in communionem bonorum 
quae omnino cedit creditoribus : et ideo verum est dicere, 
nihil in rem mulieris versum esse; consequenter Velleiano 
et Authent. Si qua mulier locum esse, adeo ut mulier 
nullo modo teneatur secundum. L. 1, D. XVI, 1. Aut. 22, 
C. IV, 29. Baouer, Des droicts de justice, c. 21, n° 106. 
Rousez, p. 344, n° 12. 

Elle n'est même pas tenue à ses obligations person- 
nelles antérieures au mariage. « Quia consuetudo nostra 
seneraliter loquitur et desponit viduam debere cedere 
omnibus bonis, tam mariti et communionis, quam illis 
quae in matrimonium attulit, quae subsistere non possunt 
nisi deducto acre alicno; deinde debitae quae mulier in 
matrimonium affert, etiam onerant socielatem conjugalem, 
juxta illud : qui espouse la femme, espouse les debtes. » 
Ib., n° 43. 

Si la veuve meurt dans les quinze jours, le droit de 
renonciation passe-t-il aux héritiers ? Roumez, p. 344, 
n° 44, répond, avec Cnassax, Cons. Burg., tit. des gens 
mariez, $ 20 : « Lucet dubie facultatem hanc ad heredes 
non transire, quia actus renoncialionis est voluntarius; 
ca autem quae sunt voluntatis ad heredes non transeunt, 
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voluntas, siquidem morte tollitur. L. 2, D. XIX, 2. Et 
videtur fuisse privilegium aliquod personale quod cum 
persona extinguitur. » 

La veuve perdait son bénéfice en celant ou divertissant 
quelque chose de la mortuaire de son mari. L'article 152 
est formel. D'Argentré, article 514, gl. 2, n° 4, distinguait 
si la distraction s'était accomplie avant ou après la 
renonciation. « Dicens se immiscuisse hereditati, deinde 
repudiasse, serum et fraudulentum est. L. 4, C. VI, 31. 
Ante repudiasse, et deinde aliquid alligisse de hereditate, 
non facit heredem, quia precesit repudiatio, sed potius 
alieni praedonem facit, juxta. L. 71, $ ult. D. XXIX, 2. » 
Roue, p, 345, n° 15, ajoute : « Melius consuetudo nostra, 
quae omni casu viduam privat beneficio repudiationis, et 
jure merito, quia mendax precator carrere debet impe- 
traus, L. 9, C. I, 32. » 

Passons au régime des propres et à leur remploi ou 
récompense. « Van verlandinghe ende recompense. » La 
stupulation de biens propres entraine de droit la sépara- 
tion des dettes personnelles, et l'obligation de remploi en 
cas d'ahénation. Quid si un propre est aliéné moyennant 
une rente viagère ? Le capital de la rente fixera le prix 
du remploi. Jug. 2 juin 1708. Ms. fol. 31 v°, n° 14. 
Mais tout remboursement de rente grevant un propre 
entre en communauté, à titre de conquêt. 76., fol. 44, 
n° ÿ. Les arrérages de rentes échus avant et perçus 
pendant le mariage sont propres et jouissent du remploi. 
Z6., fol. 61 v°, n° 5. 

Un propre est grevé d'une hypothèque excessive; à 
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la mort de l'époux à qui il appartient, les enfants, après 
discussion, sont tenus solidairement au remboursement 
du capital, et chacun pro parte aux arrérages; en cas, 
bien entendu, que le conjoint survivant soit tombé insol- 
vable. Sinon, celui-ci serait également obligé. Z8., f° 61 v°, 
n° 4, et 62 v°, n° 5. | 

L'argent comptant était répulé conquêt, puisqu'il n'était 
pas rangé parmi les propres par le Deelbouc. Zb., f° GA vw, 
n° 4. La stpulation de propres conçue en termes géné- 
raux, ne s'étend pas aux meubles et ne déroge pas à 
la disposition de l'article 27 du Livre de partage. Z6., 
fol. 65, n° 10. 

Pour opérer le devest devant le juge, la présence du 
mari suffit s'il s'agit d'un bien commun ou à lui propre; 
mais il faut l'assistance de la femme, s'il s'agit d'un 
propre de celle-ci. Z8., fol. 65 v°, n° 2. 

La question était controversée de savoir si les stipu- 
lations inégales de communauté et de propres étaient 
valides. Ceci avait lieu surtout dans les mariages où les 
fortunes étaient disproportionnées : on stipulait pour le 
cas de prédécès de l'époux le plus fortuné, le régime 
de la communauté universelle; et pour le cas contraire, 
celui de la séparation de biens. 78., fol. 89 v°, n° 3. 

La récompense édictée par l'article 52 du Deelbouc 
est de droit absolu, et on ne peut y renoncer par contrat 
de mariage. L'action en récompense est divisible, et 
tombe en partage. Adrys., fol. 46, n° 5. Rexusson, Zrale 
des propres, c. 4, sec. 6. Les biens cédés par la sur- 
vivante en récompense des propres aliénés de son mari, 
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suivent côle et ligne de celui-ci. Z6., 46, n° 6. En cas 
de prédécès d'un conjoint sans enfants, faut-il observer 
la refente en matière de récompense d'un propre aliéné ? 
Non, parce que l'obligation de récompense n'est imposé 
par la loi que pour empêcher la spéculation entre con- 
joints, et, d'autre part, parce que l’article 56 du Deelbouc 
dispose qu'il n'y a pas ouverture à remplacement en ligne 
collatérale. 76., 393 et 331. 

Lorsque dans un contrat de mariage on stipule que 
le survivant prélèvera une chambre meublée ou certaine 
somme à son choix, ce prélèvement doit se faire à charge 
de la communauté, parce que l'avantage est mobilier et 
que d'après la coutume tous meubles sont communs. 
1b., fol. 324. 

La dot est une charge de la communauté et doit être 
payé par les père et mère; aussi au décès de l'un d'eux, 
on nen doit rapporter que la moitié, et l’autre moitié 
au décès du second. Ms. fol. 13 v°, n° 3. L'obligalion 
pour les parents de doter leurs enfants suivant leur état 
et condition, enseignée par Everard en ces termes : « Nam 
pater astringitur copulative ad duo, scilicet ad invenien- 
dum filiae maritum et ad dotandam eam »; L. 49, D. XXIII, 
2. L. 69, $ 4, D. XXII, 3. L. 6, D. XXXVII, 6. L. 7, 
C. V, 11. (Cons. 15, n° 11), était adoptée par nos juristes. 
Ms., fol. 55, n° 4. Mais, comme en droit romain, cette 
obligation cesse si les enfants ont des ressources per- 
sonnelles suffisantes. Arg. L. 5, D. XXV, 3. L. 44, D. 
XXI, 3. Ms., fol. 64 v°, n° 5. 


Le douaire conventionnel n'est pas une dette de com- 
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munaulé, mais conslitue une dette personnelle de l'époux 
prédécédé en faveur du survivant, et doit donc être 
prélevé sur les biens propres du premier. Jug. 22 no- 
vembre 1680. Adzzs., fol. 395. Sic Troncnow, sur Paris, 
art. 260. — Contra le douaire est une dette de com- 
munauté. La consultation porte sur celte espèce qui est 
encore de style de nos jours : un contrat anténuplial 
stipule au profit du survivant des futurs conjoints cer- 
taine somme à prendre, « uit d'eerste ende gherectste 
goederen ten sterfhuyse te bevinden. » Cette clause équi- 
vaut-elle à dire : « uit de goederen achter gelaten door 
de gene die eerst steerft ? » Non, disait-on, la volonté 
n'est pas manifesté dans la première comme dans la 
seconde; « et nemo suum Jjactare, sed e contra in dubiis 
unusquisque quam minimum se gravarce velle praesumitur, 
praesumptione Juris et de jure. » Sans cela, la stipulation 
de douaire aurait pour résultat de faire passer, en cas 
de non-survenance d'enfants ou de leur prédécès, les 
biens du conjoints prémourant dans une famille étran- 
gères, au préjudice de ses proches, aliénation qui ne 
peut exister par simple induction, puisqu'il est de règle 
naturelle et légale : quod defunctus non uxori, et per 
ipsam extraneis magis quam liberis prospicere voluisset, 
pro quibus semper praesumitur major favor et protectio. 
L. 30, C. VI, 49. L. 102, D. XXXV, 1. La donation en 
avancement d'hoirie, à laquelle le douaire peut-être assi- 
milé, est regardée par tous les jurisconsultes comme une 
dette passive de la communauté. Adrys., fol. 336. 


Quid du douaire conventionnel s'il n'y a pas d'acquêts 
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et si les propres du mari prédécédé sont déjà engagés, 
tandis que l'épouse survivante n'a pas apporté de propres ? 
Décidé que les héritiers du mari ne devront payer que 
la moilié du douaire, puisqu'il est une charge commune 
grevant avant tout la communauté d'aquêts, dont la moitié 
appartient à la femme et ne pouvant, à défaut de celle-ci, 
grever les propres du mari que pour la moitié. Sans quoi, 
l'on arrive à cette conséquence, que lorsqu'il y a des 
acquêts, dont l'épouse a la moitié, le douaire grevant 
exclusivement la communauté d'acquêts, la femme ne 
recevrait réellement que la moitié des héritiers du mari; 
tandis que lorsqu'il n'y a pas d'acquêts, les héritiers lui 
devraient payer la totalité, le douaire grevant alors 
exclusivement les propres du mari. Zbi4., f° 348 et 357. 

Dans l'espèce, l'épouse doit-elle récompense des pro- 
pres aliénés du mari, et pour quelle portion est-elle tenue 
de contribuer aux dettes ? En d'autres termes, quelle 
application doit-on faire des articles 30, 52 et 54 du 
Deelbouc ? On avait proposé cette alternative : ou la femme 
prélèvera son douaire, à condition d'en payer, à titre de 
récompense, la moitié et de contribuer pour les cinq 
huitièmes dans les dettes de la succession, en lui laissant 
pareille part des meubles (article 30); — ou de lui aban- 
donner la jouissance de la moitié des revenus des biens 
délaissés par le mari, à titre de douaire coutumier (art. 43), 
sans avoir égard à l'article 54. Mais d'abord, la femme 
survivante ne peut être excusée de contribuer aux dettes 
pour sa part et portion légale. Ensuite l’article 43, con- 
cernant le douaire coutumier, ne peut être élendu au 
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conventionnel, qui est une charge exclusive de la com- 
munauté, sauf le cas visé ci-dessus. D'un autre côté, 
l'article 54 a un caractère tout exceptionnel et exorbitant 
de la coutume générale de Flandre, qui met au profit 
commun les bénéfices faits par les époux durant le 
mariage, comme elle met à leur charge commune les 
dettes contractées. Dans ce sens sont conçus les articles 30 
et 52; c'était encore la disposition du droit écrit, basée 
sur la raison et l'équité : « quatenus contractus civilis, 
cujus commoda aeque ac onera sunt communia, regula- 
riler ex aequis partibus, si aliter conventum non sit. » 
Donc l'article 54 doit être limité à ses termes stricts. 
En fait, il n'existe, dans l'espèce, aucun motif pour 
exempter la femme de contribuer aux dettes, pour sa 
part légale, d'autant plus que les propres du mari étaient 
déjà engagés. 76. fol. 351 à 354. 

Un avis du conseil privé, du 1" juillet 1626, décide 
que les enfants nés d'une union illicite ou non autorisée 
peuvent intenter, contre Île survivant de leur père ou 
mère, l'action qui le prive du douaire et de tous gains 
de survie, comminée par l'article 48, Cout. 

Le douaire constitué à raison d'une somme fixe à 
payer par an équivalait à une rente viagère et était 
remboursable au denier huit. Telle était la disposition 
formelle de la coutume d’Audenarde, rub. 22, article #4, 
et généralement consacrée par les autres coutumes de 
Flandres : Gand, rub. 15, art. 4 et 2; Courtrai, rub. 6, 
art. 4; Alost, rub. 43, art. 2; Termonde, rub. 7, art. 1; 
Assenede, rub. 9, art. 4; Eecloo, rub. 6, art. 1; Bouchaute, 
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rub. 43, art. 4; Bergues, rub. 13, art. 1; Hondschote, 
rub. G, art. 3; Ostende, rub. 6, art. 4; Roulers, rub. 7, 
art. 1; Audenarde, rub. 11, art. 4; Furnes, rub. 26, 
art. 10 et 12; et suivie au Franc, d'après la doctrine 
de Ferrière, sur Paris, tit. Il, art. 263, n° 15. Adoys., 
fol. 343. 

Ronmez, p. 148, n° 17, rapporte qu'il fut consulté sur 
cette question : Dans un mariage non autorisé, le sur- 
vivant des conjoints jouit-il de la garde noble ou usufruit 
légal (recht van houdenisse) ? « Respondi jus hoc educa- 
tionis filio per exheredationem patris auferri non potest, 
quia non procedit lucrum hoc, ex bonis uxoris defunctae, 
sed ex bonis prolium, et pater quidem peccavit matri- 
monium ejusmodi contrahendo, sed non peccavit proles 
generando, quas pater quidem jure naturae educare 
tenelur; sed non de suo, si proles aliunde habeant unde 
alantur. » Et il cite à l'appui la L. 5, D. XXV, 3, et un 
arrêt du conseil de Brabant en cause de Vequemans. 

On connaît les dispositions des articles 30 à 32 du 
Deelbouc. Or, le survivant des époux n'ayant recueilli que 
peu ou point de catheux, est-il tenu de contribuer vis-à-vis 
des successeurs de son conjoint prédécédé, dans les dettes 
à proportion de cinq parts sur huit? Résol. négativ.; il 
est seulement tenu à la moilié, puisqu'il ne profite aucuns 
catheux, et que vis-à-vis de ses enfants (s'il en avait eu), 
il n'aurait été tenu, en pareil cas, qu'à la moitié. Advys., 
côté XIE, fol. G v°. 

Suivant Burcunn., Cons. Fland., tract. 10, n°: 50 et 
51, l'usufruit de l'époux survivant forme un statut per- 
sonnel. Ms., fol, 15 v°, n° 4, 
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Quant aux deuxièmes noces, les articles 160 et 161 
Cout. n'étaient que la paraphrase de l’art. 9, tit. 30 de 
la coutume de Bruges. 

Le droit canon réglait encore en grande partie les 
conditions de validité du mariage. La parenté occupait 
le premier rang parmi les empêchements. On comptait 
au degré prohibé, le troisième degré résultant même 
d'une filiation naturelle. Jug. 2 juillet 1620. Ms., fol. 50, 
n° 4. Arg. art. 70 du Deelbouc. Du reste, la matière du 
mariage élait wixé fort, de celles où canonistes et 
juristes se perdaient dans des subiilités sans consistance. 
« Substantia quidem matrimonii », disait-on avec Balde, 
« non polest prohiberi per laicos, sed bene qualitas. » 
Rome, p. 445, n° 8. Et c'était là un principe déter- 
minalif de compétence ! | 

La seconde condition extrinsèque était le consentement 
des parents; et puis l’âge. L'article 18 Cout. n'était que 
la reproduction quasi littérale de l’article 11 du placard 
du 4 octobre 1540. Plac. de Flandre, 1. 1, p. 771. 
Philippe IV, par un édit du 29 novembre 16923, Ztd., 
1. If, p. 771, étendit la majorité pour le mariage à 
25 ans, tant des fils que des filles, et permit aux parents 
l'exhérédation pour cause d'ingratitude. 

Déjà sous l'empire de l'article 48, on décidait & con- 
trario sensu au Franc que la jeune fille âgée de plus 
de vingt ans et de moins de 24 (âge de la majoritée 
fixée par l'article 153), pouvait être exhérédée par ses 
parents, suivant la teneur de la Caroline, si elle s'est 
mariée sans leur consenteinent, ou si elle s'est laissée 
séduire. Cons., fol. 81, n° 1. 


261 


La faculté d’exhérédation, accordée au père, ne peut 
être reconnue au grand-père, à cause de son caractère 
pénal. Rowmez, p. 148, n° 15. 

En cas de dissentiment entre le père et la mère, le 
consentement de l’un d'eux suffit. De même pour les 
alliés. L'édit de 1693 mit fin à une controverse qui 
s'était élevée à l'égard de ceux-ci et décida qu'on pren- 
drait l'avis des alliés, tant de la ligne paternelle que 
maternelle. A défaut de parents et alliés, 1l faut le con- 
sentement du magistrat (art. 48 C.). Cette disposition 
exclut donc formellement le juge ecclésiastique, que des 
auteurs avaient voulu introduire ici. ZyPAEUS, liv. #, con- 
sult. 19. Rome, p. 149, n° 18. 

La dissolution du mariage s'opérait par la mort et 
la séparation de corps ou le divorce. La jurisprudence 
du Franc offre peu de données sur la matière; celle de 
Bruges est plus explicite. Voici ces principales solutions. 

Les causes du divorce étaient le défaut du consente- 
ment et la nullité du mariage. Sent. civil., 1522-1593, 
fol. 101 v°; l'adultére, 76., 1519-1590, fol. 135, n° 1; 
Jug. 19 juillet 1520; l'incouduite notoire, « dissoluten 
levene ende quade regemente »; Z6., 1532-1533, f° 179 v°; 
les sévices et les injures graves. 78., 1531-1539, f° 92 v°, 
n° 2, et 174 v°. Les injures graves, sévices et autres faits 
reprochés pouvaient être prouvés par lémoins. Jug. 13 
avril 1033. 26., 1533-1534, fol. 206, n° 3. 

Et d'abord quel est le juge compétent pour en con- 
naître ? MeruN, Æép., t. XI, p. 799, fait observer sur 
celle question ce qui suit : Le concile de Trente qui a 
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été reçu dans les Pays-Bas, avec des modificatisns, à la 
vérité, mais dont aucune n’a restreint la juridiction ecclé- 
siastique, sur cette partie, annonce évidemment (sess. 24, 
canon 8), qu'il regarde l'église comme compétente pour 
connaître des causes de séparation de corps. Le con- 
cordat passé le 10 mars 1541, entre l'empereur Charles- 
Quint et l'évêque de Liége, porte que, « de divortio inter 
conjuges celebrando, solius judicis ecclesiastici cognitio 


est. » Celui du 29 septembre 1449, entre le duc de 


Bourgogne, comte de Flandre et de Hainaut, et l'évêque 
de Cambrai, parle « des femmes séparées par l'église »; 
et cetle énonciation se trouve encore dans un autre con- 
cordat du 2 mars 1541... Enfin, dans tous tous les 
temps, les officiaux des Pays-Bas ont connu de ces 
matières, et 1ls en connaissent encore sans difficulté. Ils 
prononçaient donc la séparation de corps; et il suffisait 
de présenter leur sentence au juge séculier, pour obtenir 
celle des biens. Z8., p. 806. 


Cependant, dès l'instance en divorce, le juge séculier 
pouvait intervenir. Et d'abord pour décider si le mari 
conserverait ou non l'administration des biens de la com- 
munauté. Ainsi une sentence des échevins de Bruges, du 
25 juin 1533, la lui enlève et déclare — « dat zyn 
handt ghesloten zoude zyu van den ontfanghe van der 
bladinghen ende vruchten van huere ghemeene goc- 
dinghen. » Sent. civil., 1932-1533, fol. 179 v°. Ensuite, 
si le mari était resté en possession des biens, le tribunal 
le condamnait à servir une pension ou provision à sa 
femme. Jug. 5 avril 4922; 78., 1521-1522, fol. 107 v’, 
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n° 3; et il pouvait l’autoriser à vendre les meubles et 
tous objets sujets à détérioration. Jug. 11 avril 1592. 
Tb., fol. 410, n° 2, et 128 v°, n° 2. La pension ou pro- 
vision pouvait être fixée par sentence de l'official, aussi 
bien que par celle du collége, mais celui-ci connaissait, 
dans tous les cas, de l'exécution. Jug. 10 avril 1535. 
16., 1535-1536, fol. 96 v°. Cette provision était parfois 
prorogée après la prononciation du divorce, notamment 
lorsque des difficultés s'élevaient entre les ex-conjoints 
au sujet de la séparation des biens, et ce jusqu’au partage 
consommé. Jug. 20 juillet 1536. 78., 1535-1536, f° 173 v°. 

Durant l'instance, le mari n'a pas le droit de main- 
tenir sa femme, contre son gré et de force, au domicile 
conjugal, et le tribunal peut assigner à celle-ci une 
une résidence provisoire. Z6., 1531-1532, fol. 88 v°, 
92 v°, 199 et 174 v°. Z8., 1534-1535, fol. 59 v°. Pendant 
l'instance en divorce entre M. Rombout de Doppere et 
sa femme Cornélie Schedits, le collége avait assigné à 
celle-ci résidence au Sfeen. « Gheordonneert de voorseide 
Cornelie verscheeden te legghene ende houdene van den 
voorseiden Rombout, ende zoo, dat hy by heur nict 
commen noch converseren mochte, noch zoude, ten 
waere dat zoe begheerde. » M° Rombout, en sa qualité de 
notaire apostolique, jouissant d'un grand crédit, malgré 
l'ordre du tribunal et le règlement de la prison, forçait 
la consigne, gagnait les gardiens et porte-clefs (sluutere), 
trompait la surveillance du directeur (cipier), et allait 
molester sa femme, l’accablant de reproches et d'injures. 
Cornélie ne se voyant plus en sûreté, demande au collége 
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son transport en lieu plus sûr. 1} lui assigne pour refuge 
le cloître de Sainte-Claire ou de Carmélites, de la rue 
d'Argent, avec défense de sortir de l'enclos (beloke), 
sous peine de 300 florins Carolus et avec ordre de com- 
paraîlre à Ja prémière sommation, sous pareille peine, 
et moyennant caution juratoire et fidéjussoire. Cette der- 
nière fut fournie par son frère Josse et Adrien van de 
Cappelle. M° Rombout interjette appel. Le collége passe 
outre et donne acte Ainc inde de sa décision aux parties. 
9 mars 1931, v. st. 78. 1531-1532, fol. 115, n° 2. 

La séparation de corps rompait le mariage; et après 
son obtention, il n'y avait plus lieu à l'action d'adultère. 
Jug. 14 novembre 1708. Ms., fol. 52 vo, n° 2. La com- 
munaulé conjugale était dissoute; la séparation de biens 
se faisait à l'amiable, et alors l'acte qui la constatait 
était présenté et homologué par le collégue; 20 janvier 
4519; Sent. civ., 1512-1513, fol. 49 vo, n° 1; ou bien 
elle se faisait par voie judiciaire, avec toute les formalités 
requises à cet effet. La liquidation suivait les règles 
établies par la coutume, en tous cas. M° Jean Auxtruyes, 
conseiller de Sa Majesté, et Druon Christiaens, curateurs 
de Joos van den Berghe, qui avait obtenu le divorce 
avec sa femme, demoiselle Claire Donterclocke, préten- 
daient procéder à la séparation des revenus seuls et 
non de la propriété des biens, parce que le divorce, 
disaient-ils, n'est qu'une mesure temporaire qui peut 
disparaître par la réconciliation et la volonté des parties 
(ghelyck als tdivorce ghewyst by den officiael van 
Doornicke residerende binnen deser stede maer temporeel 
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en es up aventure of zy noch versamen ende verac- 
corderen consten). Cependant pour éviter des procès, ils 
proposent de laisser à chacun des époux ses biens 
propres, de partager par moitié les effets mobiliers et 
les dettes communes; et même, si les revenus des biens 
de Claire ne sont pas suffisants pour son entretien, ils 
présentent de suppléer une somme à fixer par le collége, 
à moins que celui-ci ne décide que la sentence s'étend 
aux fiefs. Claire demande le partage suivant la loi de 
Bruges, qui établissait le régime de la communauté uni- 
verselle, à la réserve des fiefs, dont l'usufruit était attribué 
à l'époux non propriétaire par le droit féodal. Le collége 
ordonne le partage tant des revenues que de la propriété 
de tous biens, meubles et immeubles, suivant la loi de 
Bruges, et attendu que, d'après le droit féodal, la pro- 
priété des fiefs et inaliénable, le partage des revenus 
s'en fera par moitié, et au besoin un receveur particulier 
sera désigné pour les administrer avec obligation de 
rendre un compte annuel. 20 juillet 1534. 18., 1533-35, 
fol. 306 v°. 

Le mari devait faire inventaire (staet van goede) et 
compte de son administration (rekeninghe), et les pré- 
senter à sa femme qui était tenue de les avouer ou 
contester. Dans ce dernier cas, on vidait au préalable, 
tous les points litigieux. Jug. 5 avril 1522. Z9., 1520- 
1922, fol. 107, n° 2. Car le partage s'opérait avec effet 
rétroactif jusqu'au jour de la sentence qui prononçait la 
séparation. Jug. 22 novembre 1521 et 2 avril 1522. Z6., 
1520-1522, fol. 27, n° 9, et 1522-1523, fol. 185 v°. 
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D'autre fois, le collége renvoyait la chose à des 
arbitres (ghecoren middelaers), et, sur leur rapport, 
refusait le partage, et, malgré le divorce prononcé en 
cour officiale, ordonnait la réconciliation des époux. Com- 
parurent Thierri le teinturicr ct Marguerite sa femme, 
lesquels déclarent que pour les accorder (verlyckene) sur 
tous discords müs entre eux au sujet de la séparation 
de leurs biens, attendu qu'ils sont divorcés en cour spi- 
riluelle, ils avaient nommé pour arbitres M Jean Tente 
et Baudouin de Slutere, conseillers de Bruges, et M‘ Jeän 
de Hoyere et Nicolas Schouteeten, {aellieden de la vier- 
schare de cette ville, promettant d'exécuter leur sentence 
sur leur foi (up haerlieder trauwe) et sous peine de 
30 florins d'or Philippus, à répartir un tiers à la ville, 
un tiers à la partie plaignante et un tiers aux arbitres, 
et renonçant à toutes grâces, exceplions et impétrations 
quelconques. Les dits arbitres prononcèrent leur appoin- 
tement en présence du collége et des parties : considérant 
leur jeunesse et inexpérience, il ordonnèrent que, non- 
obstant le divorce prononcé, les époux se réuniront de 
nouveau pour tenir ménage paisible (zy wederomme met 
mellicanderen minsamelic vergaderen ende huus houden 
zouden ghelic ghetraut gheselscip betaemt); que Thierri 
aura pour sa femme les égards dus à son sexe et s'ab- 
stiendra de tous sévices envers elle, sous peine de 
correction arbitraire; s'ils ne peuvent supporter celte 
vie commune, ils se sépareront, le divorce restant en 
état (ouverlet), et ensuite on procédera à la séparation 
de leurs biens. Cela fut ainsi accepté par les parties 
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(overdankelic houdende) et homologué par le tribunal. 
28 février 1520. 76., 1519-1520, fol. 71, n° 2. 

Dans l'état de biens affirmé sous serment, 1l fallait : 
comprendre les produits de l'office du mari, dont la 
moitié revenait à la femme. 9 novembre 1526. 75., 1595- 
1596, fol. 63. Z8., 1526-1527, fol. 22 ve. 

La femme séparée de corps recouvrait sa pleine 
capacité civile de contracter, aliéner et disposer de ses 
biens, sans aucune autorisation. « Dat de voorseide Loyse 
naer de date van den divorcie ende separatie van goederen 
nier meer en siondt jn de subjectie ende protectie van 
den heesschere ghelye andre ghehuwde vrauwen stonden; 
byzonderlic en was der selver Loyse niet verboden hare 
goederen te mecrderen, minderene of veranderene, daerof 
te contracterene ende disponerene, naer huer goetdyncken 
ende beliefte; maer ter contrarie was tzelve huer gheor- 
looft zonder eenich consent of adveu daer toe te hebbene.» 
Ce sont les considérants allégués par un donataire qui 
avait reçu deux maisons d'une femme divorcée et que le 
mari attaquait du chef de dol. Il fut débouté. 10 février 
4546. Sent. civ., in-fol., 1545-1550, fol. 185. 

La femme divorcée pouvait-elle contracter un nouveau 
mariage ? L'affirmalive ressort de la sentence suivante. 
Comparurent à la chambre des échevins de Bruges, 
Catherine, veuve de Willem de Wilie, d'une part, et 
Jehan van den Berghe, cuvelier, d'autre part; laquelle 
demanderesse remontra que par arrêt définitif prononcé 
en cour officiale de Tournai, siégeant à Bruges, en 
matière de divorce perpétuel, centre elle et le défendeur, 
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le mariage qu'ils avaient contracté fut déclaré dissous 
et 1l lui fut consenti de pouvoir s'unir avec un autre 
époux n'appartenant pas à la famille du défendeur (ende 
hacr gheconsenteirt te moghen huwene met ecnen anderen 
persoon wesende buuten den maechscepe ende gheslachte 
van den zelven verwecrdere); elle concluait à la resti- 
tution de ses rapports. Le collée donne acte de la 
demande, à la requête du demandeur. 24 novembre 1522. 
Sent. civ., in-4°, 1599-1593, fol. AO!, vo, n° 2. 

Le jugement de séparation de corps n'était sujet à 
réformation, ni par la voie de l'appel, ni par celle de la 
requête civile. 21 août 1593. 75., 1522-1593, fol. 987, 
n° 2, Ferie du Franc 1545-1550, fol. 131, n° 5. 


L. GiLLioDTS-VAN SEVEREN. 


<< 


BRUGES 


APRÈS LA BATAILLE DE ROOSEBEKE 


SES TRAVAUX DE FORTIFICATION 


Par suite de la défaite des vaillantes milices de Philippe 
d'Artevelde Bruges se mit dans un formidable état de 
défense. Qu'on en juge par les détails suivants : 

C. 1382-83, f° 58 : « Vutgheuen van stoffen ten en- 
gienen. 

« Eerst, ghecocht jeghen Jan Parise vten bisscop- 
domme van Ludeke 1x" yscre te voetboghe ghescotte 
-ghelicke den genevoyschen ghescotte ende coste de duust 
x s. grote. Jtem noch vuj" yscre ten voctboghen ghe- 
scotte ende coste de duust vij s. grote. Jtem vj" houte 
ten voctboghe ghescotte ende coste de duust ïij s. vj d. 
grote. Daer comt vp cu] Ib. xv] s. par. 

« Jtem ghegheucn van stoffen ghecocht bi Wouteren 
van Bake, ten ghescotte bouf van der stede : Eerst van 
Ix blecken ten donrebussen pilen, ende coste tstic 1j grote. 
Jtem xx° naghele, coste thoudert j grote. Jtem van | donre- 
busse pyl ysere, coste tstic ] grote. Jiem van tinne cende 
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van hoornen ten donrebusse pylen xl grote. Jiem van 
xxv zestendeel vederen, coste tsestendeel x grote. Jtem 
van x pond lyms, coste tpond v grote. Jtem van houte 
te wipen, 11ij s. grote. 

« Jtem noch ghecocht jeghen Jan Parise ix" ysere 
te voetboghe ghescotte ende coste de duust x s. grote. 
Jtem x" houte te voethoghe, coste de duust v s. grote. 
Jtem v° ende Î staelysere te handboghe ghescots, coste 
thondert xiiy grote. Jtem noch uni" handboghe ysere 
ende coste de duust viij s. ii] d. grote. 

« Jtem ghecocht bi Wouter den Bake Ixx;" vederen 
ten ghescotte bouf van der stede ende coste de duust 
vij grote, Somme xxilj Ib. xvij s. 

« Jtem ghecocht bi den zeluen c tüllierhouts ende 
cosle tstict j° grote. Jtem c metebeene, tstic ij grote. 
Jiem c branbeene metter stoffe, tstic j grote. Jtem van 
tuernen xt] s. gr. Jtem van xvij laden ten ghescotle, 
coste tstic xij gr. Jtem van sluetclen ende steghereepen, 
van elcx hondert, coste tpar v gr. 

« Jtem van boghehoute ghecocht bi den her Janne 
metten Eye, xx] Ib. 

« Jtem ghecocht jeghen Joosse van Cuelnare v] gr. 
laden ten ghescotte van der stede, coste de lade 1j s. gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Jacob van den Rine xv” gans- 
uederen Len ghescotte van der stede, ende coste de duust 
vil} grote. 

« Jlem ghesendt tSint Omaers, bi den her Janne 
Metteneye ende daer ghedaen copen ter orbore van der 
stede xj" ende vj° vocthoghe ghescots, coste thondert 
xl] gr. 
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« Jiem noch ghedaen copen bi den zeluen ij° xiii] 
dousinen handboghe ghescots ende coste de dousine, 
V] gr. 

« Jtem ghedaen copen bi den zeluen xlij° gheue- 
derde vlicken ende coste thondert xxv gr. 

« Jtem noch ghedaen copen bi den zeluen xij° hand- 
boghe ghescots ghevedert, coste thondert xvij gr. 

« Jtem noch gedaen copen bi den zeluen x" voetboghe 
scachte, coste de duust x s. gr. 

« Jtem van costen ende voyturen ghedaen omme de 
vorseide parcheele te doen bringhene binnen der stede 
van Brucghe, xüj Ib. x] s. 

« Jtem noch ghecocht bi den zeluen üij° xx pond 
salpeters, ende coste tpond xiüij gr. 

« Jtem noch ghecocht bi den zelven ij° xiiy pond 
salpeters ende coste tpond xiiij gr. 

« Jtem ghecocht bi Wouter den Bake, xxij pond 
gharens, coste tpond vi gr. Jtem c buxhoorne costen 
vij s. gr. Jtem x pond lyms tpond v gr. Jtem iij pond 
vernis tpond üij gr. Jtem viij pond was tpond vj gr. 
quareel houte xvj gr. Jtem van c voetboghe ghescots 
v] gr. Jtem van ecre zeeteuen velle xij gr. Jlem van 
ij loosch vellen vj gr. Jtem van xj handboghen ghescots 
coste de dousine vj gr. Jtem van ij tillieren 1j s. gr. 
Jtem van ecnre vederscare xij gr. Jiem van eere lym- 
panne üj s. gr. Jtem van den engienen an tghescot ten 
poorten te voerne, v]j s. gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Gheraerde Heyen v” hand- 
boghe ghescots ende coste de duust vij s. gr. 
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« Jiem ghecocht jeghen Jan Ackermanne, den scacht- 
makere : Ecrst xx] aesvaten, coste tstict 1] gr. Jtem 
xv haexstale, coste tstic nj gr. Jtem xiij sprieten, coste 
tstic ij gr. Jtem xx] raekstaclen, cosle tstic gr. Al 
deliuereirt meester Mathise, mecster van den ghedelue. 
Jiem 1j pannen stalen, coste tstic ij gr. 

« Jtem ghecocht bt Wouter den Bake, vi handboghen, 
coste tslic vu] gr. Jtem Iv dousinen handboghe ghescots, 
coste de dousine vii] gr. 

« Jtem gecocht bi den zeluen jeghens Gillis van der 
Haghe x° genevoysch voetboghe ghescots, ende coste 
thondert v s. gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Willem den Wedeghen 1j" 
voetboghe ghescots, ende coste thondert xvj gr. 

« Jtem noch ghecocht jeghens Wouter den Bake 
handboghen, cosie tstict vij gr. Jtem xij dousinen hand- 
boghe ghescots, coste de dousine vij gr. Jtem van xi 
laden ten ghescoite, coste tstic xij gr. 

« Jlem ghecocht Jacoppe van den Rine, 1j" vij° gene- 
voysch voetboghe ghescots, coste thondert xxvj gr. Jtem 
xxij° vlaemsch handboghe ghescots, coste thondert xv] gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Robbrecht Ghise, den boghe- 
maker, iüj" ende iii] dousinen handboghescots, ende coste 
de dousine v] gr. | 

« Jtem ghecocht jeghen Jan Haghelinghe 1j hand- 
boghen, coste tstic vij gr. Jtem xxiij dousine handboghe 
ghescots ende coste de dousine vj gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Jan Parise, van Ludeke, x" 
handboghe ghescots, ende coste de duust vi] s. 1j d. gr. 
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Jtem uij” ende ij° genevoysch voetboghe ghescots, ende 
coste de duust x s. gr. 

« Jtem ghedaan Joosse f* Jans, maken ïij dousinen 
steghereepe, tetic 1j gr. Jtem ïij dousinen slotele, coste 
tstict 1j” gr. 

« Jtem ghedaen maken Janne Fluers c vierpylysere, 
ende cosle thondert viüj s. gr. Jtem xxx ysere ten donre- 
bussen yseren, coste tstic 1j gr. 

« Jtem Pieter Clinkemersen, den riemmakere, van 
pilen te vederne ten donrebussen met lettoene, ende van 
naghelen, xij Ib. 

« Jtem ghecocht Jan Hacken c blecken pyle mede te 
vederne ten donrebussen ende coste ix Ib. xij s. 

« Jiem ghecocht, bi den her Janne metten Eye, c ende 
1 pond gharens ten boghen ende ghescotte, ende coste 
x gr. tpond. 

« Jtem bi den zeluen iüj dobbele zeuen ende coste 
tstic xx gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Jan Parise, van Ludeke, xx" 
houte te voetboghe ghescotte, ende coste de duust 1] s. 
vj d. gr. Jtem xxüij” ysere ten voetboghe ghescotte ghe- 
like genevoyschen ghescolte ende coste de duust x s. gr. 
Jtem noch xviüj" ten voetboghen, coste de duust vi] s. gr.; 
daer comt vp xxiij Ib. ii] s. gr. | 

« Jtem bi den heer Janne metten Eye cl pond sal- 
peters ende coste tpond xüi} gr. 

« Jtem ghegheuen Jan Prente ghestellet ten steen- 
bussen ende loodbussen tsinte Cruus poorte : Éerst van 
vj hoed colen lix gr. Jtem van draghene vj gr. Jtem 
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van draghenc vj gr. Jtem van üj* naghelen vj gr. Jtem 
van houte te docn hauwenc xxii] gr. Jtem van kersen 
binne vij weken xlij gr. Jtem van ecnre panne v gr. 
Jtem van 1j teuiisen xv gr. Jtem van steencken xxii] gr. 
Jtem van ledcrinen zacken vj gr. Jiem van sulphere xi] s. 
v] d. gr. 

« Jtem ghegheuen Wouter Lichtgheladen, mecster van 
den bussen bachten myns hecren Heinrix ten Beghinen, 
van colen xij gr. Jtem van j lanterne vj gr. Jtem van 
j blasebalghe v gr. 

« Jtem ghegheuen Wouter den Muclnare, mecster van 
den bussen ter Speypoorte, van colen, van lanternen 
1 s. gr. ende van j blasebalghe 1] gr. 

« Jtem ghegheuen Gillis den Proofst : Eerst van viere 
ende van kersen xij weken, ji] gr. ter weke. Jtem van 
1 hoed colen xxxii] gr. Jtem van ecre lade xxx gr. Jtem 
van bussen ende van stecnen te doen voerne ter Smede- 
poorte xxij gr. ende van ij laden ïüj s. j d. gr. 

« Jtem gheghcuen Victore Moens van viere ende van 
kersen binnen xv wecken, 11] gr. telker weke, ter Bou- 
uerie poorte. Jtem van lanternen xij gr. 

« Jiem gheheuen Hannekin den Man, ghestellet ten 
Mione watre, van 1j buersen vij gr. Jtem van colen ende 
van dragene xij gr. Jlem van eenen blasebalghe ende 
van coorden v gr. 

« Somme van al den vutgheuen vaus stoffe van en- 
gienen binnen desen jare, ij"c viij Ib. parisise. » 


Une quantité de travaux aux fortifications de l'enceinte 
furent commencés et achevés en 1382-83. Ainsi le fossé 
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extérieur fut creusé, considérablement élargi et approfondi. 

On prit le point de départ aux couvent des chartreux : 
F° 62, n° 2 : « Doe ghedaen werken bi den her Fran- 

choise van Zinghene, an de veste voor de Chartreusen...» 


Pour avancer de Îà vers les portes de Gand et de 
Sainte-Catherine : 

F° 63, n° 1 : « Ghewrocht bi Matihise den delvere an 
de veste, tusschen der Ghend poorte ende S. Katelinen 
poorte... » 

Puis derrière la Vigne, vers la porte Maréchale et 
le Vlamincdam : 

F° 65, n° 4: « Doe ghedaen werken bi den her Fran- 
choise van Zinghene bachten Wyngacrde ende thende der 
hangwarchstrate au de veste ten Vlamincdamme.…. » 

La porte d'Ostende et la Speye : 

F° 66, n° 8 : « Ende van de Escipoorte toter Speye...» 

La rue des Carmes et la porte Sainte-Croix : 

F° 67, n° 7 : « Ende tusschen de Carmerstraete ende 
S. Cruus poortc….. » 


Mathieu den Delvere était chargé de cette partie (62 v°, 
n° 4), il s'adjoint François van Zinghene, et on les voit 
travailler, dès la première semaine (14 février 1383), 
avec deux brigades et 104 ouvriers : 

F° 63, n° 1 : « Tsaterdaechs den xiij“® dach in spor- 
kele, ghewrocht bi Mathise den delvere; an de veste, 
met li] personen deluers, van vj daghen. Jtem met 
ïj personen elken van v daghen; den persoen üij s. 
sdaechs.., » 
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N° 40 : « Doe ghedaen werken bi den her Franchoise 
van Zinghene, ten poorten ende an de vesten, met xlvi 
personen deluers... » 


Ce nombre monte à 142 au mois de juillet : 

F° 87, n° 2 : « Tsaterdaechs den xxv“*" dach in hoy- 
maend, ghewrocht bi Mathise den delucre, an de nieuwe 
veste van der stcde, met c eude xlij personen deluers 
ende asers... » 


À 178 en septembre : 


F° 91 v°, n° 6 : « Tsaterdaechs den v‘* dach im scp- 
tembre, ghewrocht bi Mathise den delucre, an de niewe 
vesten omtrent de stede, met clxxviij personen onder 
deluers ende asers…. » 


Et le total des journées par semaine atteint 1016, 
1072 et 1243 : 

F° 95, n° 1 : « Tsaterdachs den xxvj*“" dach in sep- 
tembre, ghewrocht bi Mathise den deluere, an de niewe 
vesten van der stede, daer of dat der Joris Waudelare 
ende Gillis Honin de rekeninghe hilden, van x° ende 
xvj dachueren van elker dachuere iiij s. grote... » 

F° 99, n° 5: « Tsaterdachs den xxij°" dach in octobre, 
ghedaen wercken bi meester Mathise den deluere, an twerc 
van der stede, met also vele arbeyders met spaden ende 
met aesvaten onder bi daghe ende bi nachte datse te 
rekeninghen quamen vp x° ende Ixxij dachueren.… » 

F° 100 vo, n° 5: « Tsaterdachs den xxxj**" dach in 
octobre, doe ghedaen wercken bi idem... dat si quamen 
vp xij° ende xiij dachueren.…. » 
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Un nouveau glacis, avec épaulement, est construit 
entre le Ainnexater et la porte Sainte-Catherine : 

Fo 72 vo, n° 4: « Doe ghewrocht bi Mathise den del- 
uere, an de nieuwe chinghele tusschen den minnen watre 
ende S. Katelinen poorte... » 

F° 104, n° 1 : « Doe ghedaen werken bi Janne Roegiers 
an de hoofden van den nieuwen vesten buten Ste Katelinen 
poorle... » 

Et derrière Sainte-Claire : 

F° 82, n° 9 : « Doe ghedaen werken bi den her Joris 
Bradericke, an de nieuwe veste bachten S. Claren, met 
c ende ix personen... » 

Le rempart de la Bouverie est relevé : 

F° 8%, n° 6 : « Doe ghedaen werken, bi mer Janne 
metten Eye, an de boghe veste tusschen der Bouuerie 
eude der Smedepoorte... » 

La digue du canal de Damme consolidée : 

F° 410 v", n° 4: « Doe ghewrocht bi Mathise den del- 
uere omtrent de veslen van der stede ende an den dyc 
tusschen Brugghe ende den Damme... » (F° 114 vo, ne 10). 

On creusa toute l’année, de février 1383 à février 1384; 
l'hiver ne suspendit point les travaux; quant à la glace, 
on la brisa : 

F° 105, n° 5: « Tsaterdachs den xix*" dach in decem- 
bre, ghewrocht bi Mathise den deluere, de ghaten te doen 
stoppene onder de bardesschen vp de veste ende tys te 
bitene.…. » (Fo 109 v°, n° 3). 

F° 109, n° 1 : « Tsaterdachs den xxvj**" dach in de- 
cembre, ghewrocht bi Jan Soyen, den scipwerkere, van 
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den boten te doen boyene daer men tys mede brac in 
de veste... » 

F° 158, n° 8 : « Jtem ghecocht bi Jan Soyen, den scip- 
werkere, 1j boten de vesten mede open te houdene buter 
stede, ende costen teen metten anderen, xxüij Ib. » 

F° 158 v°, n° 4 : « Jtem ghegheuen Jan Soyen, den 
scipwerkere, ghesendt ter Sluus, omme boten te copene 
ter stede bouf, ende costen de ïiij boten hier te brin- 
gheue ende van costen die hie zelue dede etende ende 
drinkende den tyt date hire omme vte was, vij Ib. üi] s. » 


Les outils sont ceux que nous avons déjà décrits : 
— la bêche ou pelle (spade), f° 99 vw, n° 5); la pioche 
(pecstalen); le godet ou sceau (aesvate) : 

F° 79 v°, n° 2 : « Van ji aesvaten, x] gr. Jtem van 
ni pecstalen, viij gr. » 

Fo 87 v°, n° 4 : « Jtem van aesvaten ende van eencen 
barderinen ase.…. » 


Le harpon (scachte); la brouette (cordewaghen 0% 
pipegale) : 

F° 89, n° 2: « Jtem van 1j scachten, xi] gr. » 

F° 83, n° 1 : « Jtem van ij cordewaghenen, xni] gr. » 

Fo 85 vo, n° 10 : « Jtem viij pipegalen, coste tstic 
IX gr. » 

La hotte (bulle) ou sac de grosse toile (canevets ox 
butte lakenc) : 

Fo 71 ve, n° G : « Ghecocht xxv bulten, coste tstic 
v grole. Jtem van caneveste xx gr. » 

F° 85, n° 8 : « Doe ghcgheuen van xcij butten, coste 
tstic vj gr. » 
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Fo 88, n° 4: « Jiem van xxv butten, coste x s. gr. » 

Fo 78, n° 2: « Jiem van canevetse ten butten, XVII] gr.» 

F° 80 v°, n° 6 : « Jtem van butte lakene ende van 
gaerne... » 

Le fil, les cordes et chanvres (baste) pour la réparer; 
les osiers (manden) pour la préserver : 

Fo 71 v°, n° 6 : « Jtem van baste ende van gaerne.…..» 

Fo 8% vo, n° À : « Van butten j scild ende van baste 
ende coorden... » 

F° 91 v°, n° 7: « Van acsvaten ende baste ten butten...» 

F° 93, n° 12 : « Doe ghecocht clxv manden ghebesicht 
in de veste als men den but drouch ende coste tstic j° gr..» 


La litière (berien) et la vanne; le paillasson (matte) : 

F° 85 vo, n° 10 : « Van xij berien, costen vij gr. Jtem 
van van ecnen vanne, IX gr... » 

F° 87 v°, n° 4 : « Van vannen ende van eenen beere 
te stekene, ende van matten.…. » 

F° 410 v°, n° 7: « Van vj vanne, coste tslic ix gr. » 


Le tamis (huerde) et la lanterne pour le travail de nuit : 

F° 89, n° 9 : « Van acsvaten, van huerden ende van 
] vante... » 

Fo 93 v°, n° 4: « Van xxiiij vierpannen, coste tstic 
XX 91.» 

La machine d'épuisement fonctionne sans relàche; et 
nous pouvons recueillir, à ce sujet, dans les textes des 
notions plus précises. Elle était munie (d'une chaine ?) 
de godets de cuivre : 

F° 70 v°, n° 2 : « Doe vermaect bi Pieter den Muelnare, 
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den ketelare, xxx] potte jnt husckin in de veste Len ase, 
van sticke 1] gr. » 

Fo 77, n° À : « Ghegheuen Picter den Muelnare, den 
ketelare, van xl] potte te vermakene jnt husekin van 
den ase in de veste... » 

F° 97 v°, n° 4 : « Ghegheuen Pieter den Molcnare, den 
keteiare, van xili] potten te vermakene ten ase in de 
veste... » (F° 106 v°, n° 6.) 

Et abritée sous un auvent, couvert en chaume : 

F° 90, n° G : « Ghegheuen Pieter den Muelnare van 
xxx] pollen vermaect int husckin in de veste ten ase.….. » 

F° 98 v°, n° 1 : « Ghegheuen van den ase te doen 
houdene int husekin in de veste... » 

F° 4141 v°, n°3 : « Ghecocht ij° gluys ghebesicht an 
stal bi den minnewatre... » 

On la calfatait et goudronnait au besoin : 

Fo 107, n° 2 : « Van mosse ende van peke... » 

Sa manœuvre fut en partie faite en régie, de février 
au 19 septembre; en partie, adjugée à forfait, du 19 sep- 
tembre à février suivant : 

F° 94, n° 3 : « Tsaterdachs den xix‘*** dach im sep- 
tembre, doe vorworde ghemaect bi borghmeesters jeghen 
Jacoppe van Coppeuholle, den temmerman, van den ase 
te doen houdene in de veste; ende dat hie dat maken 
soude ten zinen meecsten prolite ende voordeele, daer 
of dat hie hebben soude bi vorworden xl Ib. gr. in 
ghereeden ghelde. » 

Car un jour le batardeau se rompit et l'ouvrage fut 
inondé. 
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F° 160, n° 1 : « Jtem ghegheuen Willemine van der 
Kinderen van c stroys ghebesicht in de veste bachten 
meester Cornelis daer de veste in brac, xxv s. par. » 


Sur les remparts se trouvait une ligne de bastions 
ou tours, de briques et de bois, défendus par des files 
de palissades en escarpe, au défaut des murs, et reliés 
de distance en distance par des parapets (waerden) *. 

Fo 91 v°, n° 3 : « Jtem ghegheuen Ghiselbrechte den 
scaclgedeckcre van x° roeden scaelgewercx ghedect an 
de torrekine omtrent de veste, ende hadde van der roede, 
XXV] S. gr. » 

Fo 401 v°, n° 4: « Doe gewrocht bi Gillis Dullen den 
placsterare an de wacrden van der stede omtrent de 
vesten met vj placsteracrs.. Doe ghegheuen den zelven 
van xij carren leems... Jtem van stroye.. » 

F° 157, n° 2 : « Pietren van Oudenaerde van eenen 
huysekine dat hi dede maken bi der Bouuerie poorte teene 
waerden, bi beueilne van buerchmeesters, xv Ib. par. » 

Fo 157 v°, n°3 : « Jtem ghecocht jeghen Janne den 
Teghelare nij zelen ghebesicht ende gheorboord an de 
waerden van der stede... » 


Or, ce système de défense avait reçu, dans les 
comptes, le nom générique de fortrechen. 

F° 62, n° 6: « Doe gewrocht bi xvj scipwerkers an 
de poorten ende an de fortrechen van der stede….. » 


1 « Le parapet était ordinairement saillant, avec des meurtrières ou 
espèces de soupiraux, ouverts au pied, nommés machicoulis. » LEGRAND 
D'AUSSY, Fabliaux, t. UT, 73. 
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N° 7 : « Doe gewrocht bi Cornelis van Aeltre an de 
poorten ende fortrechen.. » 


Ceci explique la raison des travaux qui vont suivre. 

Corneille van Aeltre dirigeait la charpenterie. Dès 
février 4383, on le voit à la tête de 59 charpentiers et 
scieurs de long, 7 piqueurs (bardrechters), 16 com- 
pagnons : 

F° 62, n° 7: « Met lix personen onder temmerlieden 
ende zaghers; met vi] rechters; met xvj handenapen.…. » 

Et il s’adjoint 16 charpentiers de navires (scipwerkers). 
Puis, il met en réquisition tous Îles métiers qui travaillent 
le bois: les tonneliers, les ébénistes et les charrons : 

F° 64 v°, ne 5 : « Jtem ghegheuen den cupers, draeiers, 
scrinewerkers ende wielwerkers, van werke die zy daden 
an de poorten ende fortrechen.… » 


Indépendamment de ce renfort, il n’a pas moins de 
180 ouvriers sous ses ordres : 

F° 64 v°, n° 6 : « Doe gewrocht bi Cornelis van Aeltre 
an de poorten ende fortrechen met ce ende xxviij per- 
sonen.. Jtem met xx bardrechters... met xxxij hand- 
cnapen.…. » 


Tous sont employés à remeltre en état les portes, 
les ponts-levis et les parapets : 

Fo 95 v°, n° 5 : « Ghewrocht (Sinte Cruus poorte, 
tSinte Katelinen poorte, ter Eselpoorte, ler Bouuerie ende 
an de waerden vp de veste... » 

Fo 100 v°, n° 4 : « An de poorten, valbrucghen ende 
an de waerden van der stede... » 
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Les uns font le rabotage, d'autres équarissent et 
effilent les pilots; ajustent les palées des ponts; ceux-ci 
travaillent le chêne refendu et non scié, qu'on appelle 
merrain, ceux-là apprêtent les empanais, les entretoises 
de support et de lisoir, et ces milles pièces qui doivent 
entrer dans l'ensemble de la construction. 5650 madriers 
furent livrés au sciage et consommés : 

F° 70 ve, n° 4 : « Doe ghewrocht bi Cornelis van Aeltre, 
met bardhauwers ende grouuers... » 

F° 95 vo, n° 6 : « Ende hieuwen viij® barden.… » 

F° 107, n° 1 : « Den zeluen van vij* barden te doen 
beredene... » (Cfr. fi 96 v°, n° 1; 100 v°, n° 1; 101 v°, 
n° 6; etc.). 

La grosse maçonnerie est conduite par Paul Heins : 

F° 62, n° 4: « Doe gewrocht bi Pauwels f* Jan Heins, 
ter Bouuerie poorte, ter Smedepoorte, ter Speypoorte ende 
t@Sinte Cruus poorte... » 

Ses divers ouvriers sont qualifiés de « machen » ou 
« maets », « handcnapen, teghelhauwers, steenhauwers 
et hauwerkins »; et ses outils de « emmers, scotelen, 
gaerne, telcupen » : 

F° 65, n° 2 : « Doe ghewrocht bi Pauwels Heins met 
ix machen, ix handcnapen ende j teghelhauwere.. » 

F° 69, n° 1 : « Doe ghewrocht met x maets, j stecn- 
hauwere, xv handcnapen... » | 

Fo 79, n° 2: « Jlem met xx machen, ij stecnhauwers, 
ende xxv onder handcnapen ende hauwerkins.. » 

F° 72 vo, no À : « Jtem van ij emmers ende j scotele, 
v gr. » 
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F° 75, n° 2 : « Van ij emmers ende van gaerne... » 
F° 83 v°, n° 10: « Van telcupen ende van scotelen ende 
gaerne... » 


Sa brigade se compose de 125 personnes et plus : 


F° 79 v°, n° 40 : « Doe ghewrocht bi Pauwels Heins 
te diuersen steden an de poorten van der steden, de 


mueren buter stede te doen velne, met Ix machen ende 
Ixv handcnapen.… » 


Sous son habile direction les portes de Sainte-Croix 
et de Gand surtout devinrent de véritables châteaux-forts, 
garnis de meurtrières, de tourelles, de créneaux et de 
plates-formes, tout enveloppés d'eau et rendus inabor- 
dables. De solides ponts-levis et des herses plus solides 
encore se relevaient et s'abaissaient pour en fermer le 
passage * : 


F° 63, n° 7 : « Doe ghegheuen van eere tonne pecx 
ghebesich tSinte Cruus poorte.. » 


3% « C'étaient les portes surtout, comme l'endroit le plus faible et en 
même temps le plus important, qu'on cherchait à furtifier. Outre un revète- 
ment de plaques de fer pour les garantir du feu, outre les machicoulis pour 
écraser ceux qui en approchaient, outre deux tours pour les défendre, et une 

Therse de fer, qui, en tombant, pouvait faire une barrière nouvelle, elles 

avaient de plus en avant une sorte de fortification détachée, ou un avant-mur, 
qu'on appelait barbacane..… On les fortifiait encore par une double porte à 
coulisse, par de grosses barrière extérieures, par un fossé, et enfin par un 
pang de lices, de sorte qu'avant d'y parvenir, il fallait s'emparer de la bar- 
bacane, passer le fossé, forcer les lices et couper les barres. Cette attaque 
regardait spécialement les chevaliers qui, par la pesanteur de leurs armes, 
eussent été bien moins propres à l'attaque des murailles. Cela attirait une 
sortie de la chevalerie de la place, et l'on se battait corps à corps, ce que 
les anciens auteurs appellent paleter, du mot palus, picu, barrière ». 
LEGRAND D'AUSSY, Fabliaux, III, 73. 
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Fo 65, n° 5 : « Doe ghedaen werken bi Janne Forette 
ij coperine sciuen woughen xxiiij pond, coste tpond 
ii gr... dJtem noch ji] coperine sciuen woughen xxv] 
pond, coste tpond üij gr. deliuereirt ter Gendpoorte.….. » 

F° 113, n° 4: « Jtem zo was vorworde ghemaect bi 
den her Zegher Honine borghmeester, jeghens den her 
Pauwels Heins, van den ij hoofden buten Sinte Cruus 
poorte in de miewe veste die vte ghewaelt waren vp te 
maken in tasse daer of dat hi hebben zal bi vorworden, 
cxliiij Ib. » 

Des crêtes dorées les surmontent fièrement comme 
un symbole d'indépendance : 

F° 81, n° 3 : « Doe ghewrocht bi Lauwers Slabbacrde 
ter Speyepoorte;, Eerst van iiij vanen le vergoudene, van 
den sticke ij s. gr. Jtem van ecre spille, ij appele ende 
van ecre vane te vergoudene ter Gendpoorte, x s. gr. 
Jiem van eere spille, van 1} appelen ende van cere vane 
te vergoudene Sinte Cruus poorte, xij s. gr. Ende van 
il Sspillen, vuj appele ende iii vanen te vergoudene, 
van den stricke x] s. gr... » 

Les bastions changeaient de forme, de faces et de 
flancs, suivant leur position plus ou moins régulière; 
les uns vides, pleins ou coupés; d'autres à orillons, avec 
leurs flancs convexes retirés vers l'angle du centre. 
Ceux-ci, avec des gorges et demi-gorge; ceux-là, avec 
des variations dans les angles flanqués et d'épaule, dans 
leurs lignes intérieures ou terres-pleins des courtines. 

Le fer n'est pas plus ménagé que le bois. On en 
prend chez de nombreux fournisseurs. Colard Poitauwe, 
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Adelise Volkaerd, Paul de Spoelre, Willem van Ardoye, 
Jean van Bevere, Ghosin den Coudruddere, font d'im- 
portantes livraisons de clous et de fers de toute espèce, 
en barre, de cartelage, ébauché, fendu. « Alle manicren 
van naghelen ende ysere van ghewichte »; c'est la men- 
tion qui se répète à tous les articles et à chaque semaine : 

F° 62 v°, n° 2 : « Doe deliuereirt bi Colaerde Poitauwe 
den smet, ten poorten ende fortrechen van der stede, 
in diuersen manieren van naghelen ende yser van ghe- 
wichte... » Cfr. ni 3-6; 66 v°, n° 4; 63 v°; etc. 

Les couvreurs en tuiles garnissent les toits et som- 
mets pour les abriter contre l'incendie et ce qu'on appelait 
alors « flèches enflammées » (vierpylen). 

F° 99, n° 3: « Doe ghewrocht bi Heinric Stricke, an 
de waerden omtrent de vesten, met iij tegheldeckers ende 
met liy handcnapen.. » 

F° 100, n° 6 : « Bi Lamsin de Busschere met üj teghel- 
deckers.…. » | 

Ltaient-ce de véritables fusées incendiaires, avec culot, 
cartouche, pot ou chapiteau et baguette de direction ? Les 
éléments précis de solulion manquent; mais déjà les 
vierpylen étaient en usage en Flandre depuis de longucs 
années. 

Le compte de 1379-1380 porte f° 72, n° 4: « Jtem 
ghegheuen Gheraerde den boghemakere van 1j° ysere te 
vier pilen, van conuere, van sulphere, van 1j° lederkine 
der toe... » 

N° 3: « Van eenen cnecht die vier pile ende poeder 
drouch, int here... » 
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S'il faut en croire la chronique de Meuis Sroke, ces 
armes auraient été employées au siége de Ziericzee, sous 
Jean If, 18° comte de Hollande, par Gui de Dampierre : 


V.357. Ende wederstaen den Vlaemschen roten. 
Up ene tyt so wort ghescoten 
Vier in huse, de sGraven waren. 


Un char (ou tour de bois sambuque) est élevé par 
les Flamands : 


V. 512. Een Meister was in de port 
De sulke pile conste maken 
Mocht hise ter ponte gheraken 
Hi soudse bernen up de stat... 


Rym Æronyk, Leyd., 1772, t. III, pp. 206 et 216. 
On tirait ces flèches, dit l’annotateur, du haut des tours 
de bois appelées jalae, d'où la flèche elle-même était 
nommée falarica. Voy. Ducance, v° Phalarica. DantEL, 
De la milice française, t. I, p. 49. Et notre célèbre 
jurisconsulte brugeois, Damnouner, dans sa Praxis rerum 
criminalium, cap. 83, range parmi les « instrumenta 
bellica militum pedestrium oppugnatoria », ou matériel 
de siége, n° 46 : « Pyroboli, missilia, tela ignita. Belg. 
Vier-pylen. Gall. Fusées. Ital. Rochette. » N° 17: « Malle- 
oi, manipuli, vel globi igniti. Belg. Vier-cloten, vier- 
reepen. » Opera omnia, Antv., 1646, page 116. Puis, 
Fouquetles et Raquelles. 

L'artillerie est réparée et remontée par Wautier van 
der Bake, qui touche sa solde hebdomadaire, ainsi que 
celle de sa compagnie d'ouvriers. 

F° 62, n° 1 : « Eerst tsaterdachs des vij“® dach in 
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spoorkele, ghewrocht bi Wouter den Bake, an tghescot 
van der stede, met v personen van vj daghen, den per- 
soen vj s. sdachs; Somme ix Ib. par. » (F'° 63, n° 2; 
64, n° 1, etc.). 

Les affüts sont rajustés; les roues recerclées de fer, 
sinon les bombardes mêmes : 

F° 69, n° 5 : « Bi mecster Jan van Bevere, van steen- 
bussen te doen beslane... » (Fi 64, n° 9; 70, n° 7.) 

Fo 71, n° 4: « Ende van donrebussen te beslane... » 

On approvisionne les parcs de munitions en quantité 
suffisante. Les pierriers sont fournis de boulets, de divers 
calibres, d'après la capacité des pièces : 

Fo 63, n° 5 : « Doe deluereirt ende ghemaect, bi 
Daniel Eyghele den steenhauwere, cl steene ten donre- 
bussen, coste tstic 1j gr... » 

F° 66, n° 5 : « Doe gheleuert bi Daniel Eyghele den 
steenhauwere, van c steenen te hauwene ten stecnbussen, 
deliuercirt den bailliu van Brugghe ende ten poorten van 
der stede, ende coste tstic 11] gr... » 

Fo 1 v°, n°3 : « Doe deliuereirt bi den zeluen 1 steen- 
busse steene ter eselpoorte..…. » 

F° 82 v°, n° 4 : « Doc bi den zeluen üij° steene ten 
bussen, van den sticke 1j gr. Ende iüj° cleene steene, 
coste tstic ] gr... » 

Fo 88, n° 8 : « Doe gewrocht bi Daniel Eyghele den 
stecnhauwere, van steenc te makene, ten donrebussen : 
Eerst 1° cleene steene, coste tstic ] gr. Jlem cl steene, 
coste stic 1j gr. » (CF. f 68 vo, n° 5; 72 vo, n° 6; 77 vo, 
n° 4; 400 ve, n° 4.) 
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Au total 2694 projectiles, M° Jean de Valenciennes 
rajuste les plateaux ou semelles, les flasques et entre- 
toises de volée et de couche : 

F° 66, n° 7 : « Doe ghewrocht bi Janne van Valenchine 
an de tillieren van den steenbussen.… » 

F° 90, n° 2 : « An de tillieren ten donrebussen.… » 

F° 164, n° 8 : « Wouter den Bake, van tillierhoute, van 
andren stoffen ten engienen.… » 

Jean de Wilde fournit les essieux des ribaudes, les 
roues et les heurtcquins, les quarreaux appelés autrefois 
quareelen *. 


5 C. 1303, fe 85, no 17 : « Jtem Hughen Diesinaer van quarelyseren ten 
yscotte, XXXIIIIS S. » 

No 27: 4 Jtem Clayse den vliecsnyder van quareel houte, xxxix s. » 

Ces deux textes démontrent qu'ils étaient faits soit de fer ou de bois. 

C. 1304 B, fo 56 vo, no 7: « Jtem doe Willekin van Brabant, van cc 
quareel ysere ter jnghelscher bouf, xvj s. » 

No 17: « Jtem tsaterdaghes der na Heinric Woestelande van iijm ixc 
quareelysere, xij Ib. vs. » 

N° 18: « Jtem doe Lauwerkin Garchen van decem viijc quareelen te 
scachtene, xxij s. » 

No 19 : « Lippine den Vogelhuusmake van m quareel vlieken, x s. » 

No 20 : « Clayse den Vliecsnider van ixm vlieken ende van vedcrne.… » 

Ceci prouve d'abord que l'on empennait les quarreaux, ensuite qu'on en 
faisait une bien forte consommation, puisque dans ces deux seuls feuillets 
56 vo et 57, qui énumèrent les frais de munitions pour l'expédition de Lille 
(here vaert te Risel) nous n'en comptons pas moins de 824,700. 

C. 1337-38, fo 151, n° 3: « Willem van Gheits van viijc yserine qua- 
reelen, xx S.» 

No 4: « Willem Colpaerde van jm yserine quareelen, 1 s. » 

No 6 : « Heine van Coolne, van ve yserine quareele, xijs s. » 

C. 1340-41, fo 68 vo, n° 6 : « Diederic van Pouke van xvm ve quareel- 
yseren, van elke honderde vyf sceelighen, daer comt vp xxxviij Ib. xv s. » 

No 8: « Matheus den Mesmakere, van vij quareelysere, xvij Ib. x 8. » 

C. 1359-60, fo 56, no 1 : « Eerst bi Michiele van Gheits, hem ghegheuen 
van x quareel houten, costen xlviij 8. » 

1883 37 
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Fo 78, n° 1 : « Doc ghecocht jeghen Janne den Wilden, 
li) paer wiele ten donrcbussen bouf. Jtem it] paer ribaude 
wiele; costen de ii] paer, elc pacr, xxx gr., ende tpaer 


No 2: « Ghecocht irghen Mathys Zoetemelc, ix° quareelysere, ende coste 
thondert xij s. daer comt vp v Ib. vüj s. » 
En français, on disait quarreau ou garot; en latin, quadrellus, quarellus, 
quadrellus, quadrum. Cf. DUCANGE, h. v. 
Qui non cessabant jaculis simul atque quadrellis, 
Eminus et missis in cum sœvire sagittis. 
Guillelm. Briro, p. 264. 


Nous continuons Ja citation de l'Art militaire. — « Ces flèches étaient 
nommées quarreaux, à raison de leur figure. » On lit dans Guillaume le Breton 
(page 291) : 

jeu quadralae cuspidis una, 
Pendet arundo. 


Il s'exprime ainsi, en parlant du quarreau qui blessa Richard, roi d’An- 
gleterre, à mort, au temps de Philippe-Auguste. 
Les quarreaux étaient empennés, et quelquefois empennés d'airain. 


Volent piles plus que pluie par prez, 
Et les saiettes et carriaux empennés. 
Rom. de GARIN. 
Et font jetter leurs espringales; 
Cà et là sonnent le clairain, 
Li garrot empenné d’airain. 
GUYART, an. 1304. 


Les autres fléches étaient jettes avec l'arc, les quarreaux avec la baliste, 
ou l’arbalète. 
Nec tamen interea cessat balista vel arcus. 
Quadrellos haec multiplicat, pluit ille sagittas. 


Il y avait même des quarreaux tirés avec l'arc. 


Il prend son arc d'aubor, et si le tendié, 
Met en la corde un grand quarrel d'acier. 
Rom. de GARIN. 


Il ÿ en avait donc de différentes grandeurs; les uns lancés par des balistes, 
les autres par l'arc et l'arhalète. Cfr. Glos. de GACHET, v° quariaus, p. 390. 
M. Liriné, Dict., 1, 493, cite du XIe s.: « Quarals, ne lance n’en puet 
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van den andren xlviij s. Jtem van v assen, coste tstic 
vj gr. Jtem xxxvj carten, coste tstic xi] miten.….. » 


Pierre de Muelnare, les entonnoirs qui servent à verser 


maille fausser. Ronc. 50. Du XIIIe s. : Lors veissiés mangontaus jeter des 
nés (nefs) et des huissiers (sorte de navire), et quarriaux d'arbalestes traire 
monlt delivrement. » VILLEH., LAXVIL. 

u On fit à Cahors, en 1345, deux mille six cents flèches qu'on appelle 
cayrels et une machine de guerre, nommée l'espingala, qui était une machine 
à tirer plusieurs flèches, où il y avait plusieurs vis et tours de vis ». Extrait 
des registres consulaires de la ville de Cahors, rapporté par l'abbé DE FouL- 
HIAS, dans ses Chroniques manuscrites de Quercy. 

Le reçu de Guillaume Du Moulin de Boulogne à Thomas Fouques, 
« garde du clos des galées du Roy à Rouen », du 2 juillet 1338, mentionne 
« un pot de fer à traire garros à feu, quarante huit garros ferrés et empanés 
en deux cassez ». Publié par M. LACABANE dans la Biblioth. de l'ecole des 
chartes, 2e série, t. [, p. 36. 

Voici quelques articles de nos anciens comptes : 

C. 1336-37, fo 121, no 4: « Doe (ygheuen) Jacob den Raed, van arnas- 
sche ende van costen ten springalen boef, vi] s. » 

Fo 421 vo, no 7: « Doe bi Jacob Stuparde, Janne van den Walle van 
heschine houte ende boukine barde daer of dat men ghescot makede, xxvj s.s 

C. 1337-38, fo 77, no 8 : « Pieter van Gheits, van ketelspice daer mede 
dat men tyscot vederde van den springalen, van houte ende van naghelen, 
XXX S. » 

No 44 : u Janne van Arsebrouc, van ij esschen te springalen ghescote 
boef ende ten duwers, x s. » 

Fo 81 vo, no 1 : « Jtem doe Jacob den Racd, den wielwerkere, van iij 
uiewen assen, van Îxxij carten, van 1j arnassche te vermakence ende van 
platen ten springalen boef, xxxviij s. » 

Fo 151, no 4: « Willem Colparde van jm yserine quarcele, 1 s. » 

C. 1338-39, fo 67 vo, no 3 : « Pieter Maertine, van houte daer men 
ghescot of makede... » 

No 5: Van eschinen houte daer men vlieken of makede.… » 

No 12: « Pieter van Braband, van 1j kctelen ter stede meesters bouf, 
XIHj S. » 

No 13:4 Pieter van Braband vorseid, van xl} pond ketelspisen daermen 
tghescot mede vederde van der springalen, xxx} s. 1j d. » 

No 1%: « Bi Pieter van Gheits, van vm cleene naghelen, viij s. ii d. » 

No 17: Hannin den Graue, van xl pond femeclen, van x pond lyms, 
van vernisse, van zenewen, van } zecteuenvelle ende van ere nuete... » 
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la poudre au fond de l'âme, jusqu'aux chambres ou 
lumières : 


F° 78, n° 9 : « Doe ghemaect bi Pieter den Muelnare 
v coperine trachters de steenbussen mede te doen vulne, 
ende costen üij Ib. iïij s. par. » 


No 9 : « Janne den Graue vorseid, van ijm zenewen, van elken honderde 
zestien peneghe... » 

No 10 : « Pieter van Gheits, van vj zestendeel veidren, xij s. » 

C. 1339-40, fo 70 vo, no 12 : « Ghiselin fs Jans die Smit, van xvc voet- 
yseren die men heet trappen, van elken honderde twaelf sceelighen. » 

No 13: « Jtem van c voetyseren die men heet trappen, vj s. » 

N° 5: « Jtem van iijm quareelhoute gheveidert ende ghescacht, van elken 
duust neghentiene sceelighen..… » 

No 7: Van ve quareelhoute ten duwers boef, xv 8. » 

Fo 71, no 1: « Jacop Stuparde, van xiijc trappen, van elken honderde 
zes sceelighe. » 

No 2: « Van xvc quareelyseren van elken honderden vier sceclighe.-. » 

No 12: « Pieter van der Moere, van c yseren die men heet vierboute, 
XXVj S. » 

C. 1340-41, fo 68 vo, no 13: « Bi Pieter van Gheits den walschen van 
xxviij pond ketelspisen daer men mede veidert springaelghescot ende banc- 
bogheyscot, xxviij s. » 

C. 1341-42, fo 70, no 14 : « Bi Pieter van Gheits van linte ten vede- 
rieren boef. » 

Fo 79 vo, no 7: « Bi Pieter vorseid, van xvm naghelkine springael yscot 
ende banchoghen yscot mede te vederne, van elken duust twee sceelighe zes 
peneghe. » 

Fo 153, n° 7 : « Van ganse vederen ende van olie mede te smoutene 
tghescot.. » 

Fo 153 vo, no 6 : « Michiele van Gheits, van femeelen te spinne ende 
van ganse vederen ten yscote boef. » 


Les glavieyseren étaient encore de ces garrots ou gros traits de catapulte 
dont le fer était de forme pyramidale, et la base carrée par conséquent. Glavie 
signifiait proprement la lance; gelavie ap. VAN HEELU, 1897, 3325. Ou plutôt 
le fer de lance; lat. gladius; franc. glave, glavelot, glaviot; all. glavie, glevite, 
glevine, glevin, glevenie, glene. Cf. OBERLAND, Gloss., 556. FRisCn, Worter, 
1, p. 355. 
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Roger de Scillembeke les sachets ou boîtes à poudre, 
remplacés par les gargousses de nos jours : 

F° 454, n° 2: « Jtem ghecocht jeghen Roeger van 
Scillembeke, den beursemakere, van xx groten lederinen 
buersen tpoeder der in te houdene van den donrebussen, 
ende coste tstic vj grote. Jtem noch üij grote buersen, 
coste tstic XXV gr... » 


Jean Venante, le tourneur, les hausses sous la culasse 
pour augmenter l'angle de mire et les chappes ou vis 
de pression pour les fixer : 

F° 80, n° 5 : « Doe gewrocht bi Janne Venante, den 
wielmakere, an de steenbussen die Gillis de Profst 
bewaert, van ij paer wielen, coste tpaer üij s. grote. 
Jiem van :ij assen, hurters ende platen, üj s. gr. Jtem 
van ij draystamele ende een paer hoen, costen xi] gr... » 


Jean Kelrewart, les paniers à boulets : 

F° 154, n° 3: « Jtem ghecocht jeghen Jan Kelrewart, 
xx! manden steene ende allame ten donrebussen bouf 
mede te draghene, ende coste tstic v gr... » 


M° Jean Forette, les canons : 

F° 164 v°, n° 14 : « Jtem den bailliu van Brugghe over 
Jan Forette van bussen die jeghen hem ghecocht waren, 
Cv] Ib. 111} s. par. » 

Jean Faukelle et Jacques Destamaing, les écussons 
ciselés aux armes qui les ornent : 

F° 465, n° 1 : « Jtem Jan Faukeelle ende Jacoppe 
Destamaing van scildekine te makene vp der stede bussen, 
xiij Ib. xvj s. » | 
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Le système de fortitication se résumait donc en une 
enceinte circulaire, enveloppée d’un large fossé, prenant 
accès et donnant sortie par six portes, élevées en guise 
de châteaux-forts, savoir : la Bouverie, des Maréchaux, 
de Saint-Laurent, de Sainte-Croix, de Gand et de Sainte- 
Catherine *; défendue, dans ses deux parties les plus 
faibles, par un glacis extérieur, couvrant les deux ouver- 
tures de la Speye au Flamincdam et de la Zeye au 
Minnerwater, et par une muraille parfaitement consolidée. 

F° 71, n° 7: « Gewrocht an de nieuwe chinghele ten 
Minnewatre, ende ter Smedepoorte, an een nieuwe stackytx 
deluen ende boome hauwen….. » 

F° 74, n° 2: « Doc ghewrocht ter Ghendpoorte ende 
buten S. Katelinen poorte, ghedaen breken de mucre met 
Xi machen... » 

F° 76, n° 4: « Jtem ter Ghendpoorte ende tSinte 
Katelinen poorte ende buten muere te doen brekene…. » 

F° 77 vo, n° 9: « Jiem an de muere te velne ter 
Magdalecne... » (Cf. f° 86, n° 3.) 


Pour faciliter la défense, on avait évité les deux 
brisures qui formaient des solutions de continuité dans 
celte circonférence, à la Speye par une poterne ou cours 
souterrain (courtine), qui existait déjà depuis nombre 
d'années : 

F° 92, n° 6 : « Doe ghewrocht ter posterne.. » 


# Fo 62, no 2 : « Doe ghedaen werken bi den her Franchoise van Zinghene, 
an de veste, voor de Chaertreusen, ten vj poorlen van der stede.. s 
La porte d'Ostende n’est pas comprise dans ce nombre, probablement 
parce qu'à raison de ses moindres proportions, elle ne présentait aucun 
caractère d'ouvrage défensif. 
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Fo 401 vo, n° 9 : « Jtem te Sinte Ledenaerts poorte 
ende voor de posterne... » 

Au Minnemater, par un point qui fut adjugé cette 
année même : 

F° 113, n° 5 : « Jiem zo was vorworde ghemaect, bi 
den her Zegher Honine, borghmeester ende andren wet- 
houders, jegen Cornelis van Aeltre ende Jacop van 
Coppenholle, omme te makene de Minnebrugghe ouer 
tbrecde water bi den Wyngaerde, also de vorworde in 
hadde, verclaerst in ij chirographen daer of dat treso- 
riers in de name van der stede de cene hadden ende 
de voorseide Cornelis van Aeltre ende Jacob van Coppen- 
holle de andere. Ende zouder of hebben bi vorworden 
van makene, van houte, van yserwerke ende van alrande 
stoffen behorende ter vorseider brucghe 11]* Ib. grote, 
ghelike dat de vorseide chirographen ten vullen verclaerst 
ende in houden; somme ix° Ix Ib. » 


Ainsi le chemin de ronde était non interrompu. Ces 
deux entrées étaient encore protégées, outre la double 
ligne de circonvallation, par de solides tours; surtout 
la seconde : 

F° 70, n° 4: « Doe gewrocht ten Vlamincdamme met 
li deckers ende ii] handcnapen.…. » 

F° 71, n°2: « Jtem an een torrekin staende ten Vla- 
mincdamme... » | 

F° 94, n° 4: « Jtem ten Wulfhaghendamme ende in 
der steden huus ten Wyngaerde.. » 

F° 99 vw, n°3: « Jtem ten poorten ende ten wacrden 
van der stede ende an thordyts ten Minnewatre.….. » 
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F° 400, n° 6 : « Vutgheuen van werke ghedaen maken, 
bi den her Jacob Bradericke, tSinte Ledenaers poorte, 
bouen ende beneden, en an de nieuwe waerde die daer 
ghemaect es vp ten muer, ende an de waerde die staet 
naest S. Ledenaerts poorte also men ghaet tSinte Claren 
waert, ende de donrebussen ende de barderschen die 
ghemaect es an thouc huus... » 


Quatre bastions se trouvaient sur ce rempart pallis- 
sadé derrière l'abbaye de Sainte-Claire, près la porte 
Saint-Léonard; d'autres suivaient l'alignement du finne- 
maler, vers la porte des Maréchaux : 

F° 105, n° 2: « Doe ghedaen maken bi Pieter Aelgot, 
clerc van den temmerlieden, an de viere waerden staende 
vp de veste bachten Sinte Claren, iiij veinstren, omme 
ïij Ib. xij s. par. » 

F° 110, n° 3 : « Doe ghewrocht bi Heinric Strycke, 
an de waerde bi den Minnewatre ende bi der Smede- 
poorte... » 


Afin de mettre la place à l'abri d'un coup de main, 
on résolut de déblayer les alentours de tout ce qui 
pouvait offusquer la vue; ainsi les arbres et bois, dans 
un certain rayon, furent coupés; les maisons entre Îles 
deux canaux de la Speye furent abbatues; l'hôtel Beaupré 
subit le même sort; l'église Sainte-Catherine fut brulée : 

Fo 72, n° 8 : « Doe de boomen te doen hauwene buten 
St. Katelinen poorte, ende elre, met Ixiij personen... » 
(Fis 73 v°, n° 4; 74 v°, n° 6.) 

Fo 75, n° 4: « Van eeneu elsbusche te doen hauwene 
buten poorte... » 
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Fo 88 vo, n° 4 : « Ghegheucn Adame den machenare, 
van den husen te velne ende de muere te velne ende 
te brekene tusschen beede den watren... » 

F° 90, n° 9 : « Doe van de muere te doen brekene 
ende vallene te Beaupret... » (F° 90 v°, n° 6.) 

F° 454, n° 5 : « Jiem ghecocht bi den her Janne metten 
Eye, xj" tueruen verbernet als men S. Kattelinen kerke 
velde;, ende coste de duust ende van draghene comt al 
xxviij S. Hi] d. gr. Somme xvij Ib. par. » 

F° 155 v°, n° 8: « Jtem ghecocht jeghen Jorisse van 
Varscnare, bi beueilne van borghmeesters ende van der 
wet, omme den orbore ende profyt van der stede ende 
profyt van der stede ende ter stede bouf, (een huus) 
staende vp de veste an tnoord hende van S. Ledenaerts 
poorte, ende coste cl Ib. par. » 

F° 457, n° 6: « Jtem ghecocht jeghen Willem f* Jans 
ende Katelinen zyn wyf eens huus staende vp der stede 
land van Brucghe ter Speypoorte, vp de cupen van der 
stede vp de Reye, an de noordzide van der strate, ter 
orbore van der stede; ende coste Ixxij Ib. par. » 


Des mesures rigoureuses de discipline assuraient la 
sécurité. Tous les soirs, les clefs des portes étaient 
remises au bourgmestre, qui en demeurait responsable : 

Fo 456 vo, n° 4 : « Jtem ghegheuen van slotelriemen 
ten sloten van den poorten... » | 

Un grand arsenal se trouvait à la Vigne, près du 
Minnewater. Un autre, à la Poterie, près du Speye. On 
voit d'ici la raison de ces emplacements, du reste par- 


faitement choisis : 
1883 38 
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F° 455 v°, n° 4: « Van gluye ghehesicht an der stede 
huse ten Wyngaerde.….. » 

F° 458, n° 5 : « Ghegheuen Wouter Licherten die de 
bussen bewaert bachten Wyngaerde.. » 


L'artillerie était répartie sur tous les points straté- 
giques. Au Marché, sous le commandement en chef de 
M° Louis van Luevence; aux portes de Bouverie, sous la 
garde de Victor Mocns; des Maréchaux, sous celle de 
de Gilles de Proofst; de Sainte-Catherine, sous celle 
d'Arnoul van Luevenc; d'Ostende, sous celle de Jean Foret; 
de Saint-Léonard, sous celle de Jean de Drayere; du 
Speye, sous celle de Jean Cocvelt, de Hughelin Nicolacs 
et de Wouter Mucleman; de Sainte-Croix, sous celle 
de Jean Pract; du Ainnewater, sous celle de Wouter 
Lichtherte et de Jean de Man; de Gand, sous celle de 
Godevacrd de Smet; au Vlamincdam, sous celle de Thierri 
van den Windghate. Cfr. fi 446 à 148. On les appelle 
tous « meester van den busse »; et ils reçoivent cepen- 
dant des soldes différentes; 13, 15, 16 et 20 gros par 
jour. Ce qui porte à inférer l'existence de grades. 

Tous ces apprêts militaires étaient complétés par les 
dispositions suivantes : 

« Vutgheuen van diuersen zaken touchicrende den 
orloghe ende ter verwaernesse van der stede. 

« Ecrst ghegheucn Picter den Barrenvocrre van viij 
banieren van ons princhen wapene, ende coste tstic 
vi] S. grote. Jtem vij banicren van Sconincs wapene van 
Vrankcrike, ende coste tstic x s. grote. Jiem van ]j paer 
pungoene van der stede wapenen, ende costen vj s. v] d. 
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gr. Jtem van üij banieren van der stcde wapenen cnde 
jiij banieren ter scotters bouf, ende coste tstic vij s. gr. 
Jtem van vj waterbanieren ten vj vpperhoofimannen bouf 
metten teekenen van elken zestendecle, ende costen van 
stoffen ende van makene, 1j s. vj d. grote. Jiem van 
vj banieren van satine van der stede wapenen metten 
teekenen van elken zestendeele, ende costen vij Ib. xix s. 
gr. Daer comt vp xix Ib. xiv s. grote. 

« Jtem ghegheuen Lauwers Slabbaerde, den scriuere, 
van Îx wimpelen van der stede wapene metten teekene 
van elken zestendeele, ende costen van makene, van 
zidine lakene, van fringen ende van lynwade, 1j° xxxvij Ib. 

« Jtem ghegheuen Roegier van Scillembeke, den 
buersemakere, van Ixvj baniere buersen ten vpper hooft- 
mannen ende te haerlieden dieseniers bouf, ende coste 
tstic viij grote. | 

« Jtem ghegheuen, bi beucilne van den capitain, van 
den her Zegher Honime ende van den Bailliu, Vranken 
van Widebrouc, van diuersen hemeliken boden ghesendt 
te Ghend te diuersen ende vele stonden, Ixxviij Ib. par. 

« Jtem gheheuen Boudine van der Ghagelt hem vis 
van ascouters, van den eersten daghe in hoymaend vte 
ghesendt xix nachte bi den capitain ende den raedslieden, 
den persoen xij s. ter nacht. Bi namen Boudin vorseit 
als hooftman, Pieter Arnouds, Boudin Sloc, Gillis Blou- 
mard, Willem de Buerlare, ende ecn heet Tiersekin. 

« Jtem ghegheuen Jan Roegier, van vj steenbussen 
te doen voerne ten vesten ende weder te doen bringhene 
ter marct te haerlicder stede, van colen, van blasebalghen, 
van xxx haken ende van v hunekinen. 
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« Jtem ghegheuen Jan Ackermanne vau 1j ende 1] 
standaert glauien ten hoofimannen te haerlieder diseniers 
bouf ende ten poorten, ende coste tstic xij grote. Jtem 
van pecstalen, van scuppen ende van matten. Jiem van 
ïij"" ende vi] pannestalen, coste tstic 1j gr. 

« Jtem deliuereirt bi Pieter den Muelnare, den kete- 
lare, ten beueilne van Jacop van Aertrike, ter Speypoorte, 
il} pungoene, costen iii s. gr. Jtem deliuereirt den her 
Jan Walkiere ter Ghendpoorte, j pungoen ende 1j appele, 
costen vi] s. gr. Jtem deliuereirt den her Franchoise van 
Zinghene tSinte Cruus poorte j pungoen ende 1j appele, 
costen viij s. gr. Jtem noch deliuereirt den her Janne 
metten Eye iii pungoene ende vüj appele, bi der casteel- 
muelne, ende costen xvj s. gr. 

« Jtem ghegheuen den Bailliu van Brugghe omme 
der mede te betaelne certaine ascouters vte ghesendt 
bi den vorseiden bailliu, vij Ib. xvj s. p. 

« Jtem ghegheuen ende gherekent jeghen Jacop van 
Artrike van colen ende van kersen ghebesicht ten poorten 
van der stede deliuereirt den scotters, van xx] weken, 
ende hadde xv gr. ter weke…. 

« Jtem vte ghegheuen bi den her Jan Walkiere ghe- 
orbord ter Ghendpoorte : Eerst van ïüïj blasebalghen 
ghebesicht ter donrebussen, costen xi] gr. Jlem omme 
ii lanternen, xv] gr. Jiem omme eene huue colen in 
te bernene, vj gr. Jtem omme j hoed colen, x gr. Jtem 
voor draghene, ij gr. Jtem omme j scelle hanghende ter 
Ghendpoorte, weghende xviij pond, coste x s. gr. Jtem 
omme eene hertine rieme den clepel mede te hanghene 


ji gr. 
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« Jtem ghecocht bi den Borghmeesters ende der wet, 
ten orbore van der stede, jeghen Jacop van Aertrike, 
i groote stecnbussen, weghende v‘ iij® ij pond. Jtem 
jj andere bussen weghende ïüj® xxvj pond. Jtem noch 
v clecne loodbussen weghende c xxiiij pond. Daer comt 
vp al jnt ghewichte v° xxxij pond; ende coste elc hondert 
xlv s. grote. 

« Jtem ghecocht jeghen Willem wyf van Ardoye, 
ij yserine Jloodbussen, ende coste tstic 1iij s. grote. 

« Jtem ghegheuen, bi beueilne van Borghmeesters, 
den heer Janne metten Eye, den heer Mattheus van 
Scatille, den her Janne Walkiere ende Jacoppe van Aertrike 
van dat zy moyeden te vorziene de prouanche van der 
stede; üij" nt} Ib. p. 

« Jlem ghegheuen Hans den drayere, van 1j" cloten 
ghedrait van houte ten donrebussen bouf, ende costen 
de xxij° elc hondert jij s. gr. Jtem van uj° pilen ten 
donrebussen, coste thondert viij s. gr. Jtem vuj* cloten, 
coste thondert ii] s. gr. Jtem van tillieren, van haken, 
van mortieren, van trachters, van diuersen manieren van 
houte deliuereirt ten engienen van den vorseiden bussen, 
ii] 1h. vi s. grote. 

« Jtem ghecocht jeghen mer Janne metten Eye, eene 
steenbusse weghende vj® pond. Jtem xxij bussen, elc 
weghende xxxviij pond. Jtem xj bussen, elc weghende 
xxv pond. Jiem vj bussen, weghende v° 1 pond. Jtem i] 
bussen, weghen c vij pond. Ende 1j bussen weghen 
Ixviy pond. Somme van den ghewichte van den vorseiden 
bussen xxiij° ende xxxvj pond; ende coste elc hondert 
xlv s. grote; daer comt vp lin Ib. xvj s. vj d. grote. 
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« dtem ghegheuen Jan Forette van vj groten steen- 
bussen te makene ende j cleene, ghedaen maken bi den 
bailliu ende Janne Roegier, ter orbore van der stede, 
ende weghen ix° pond, ende coste ele hondert van makene 
ende van stoffen xxxj 5. vj d. grote. 

« Jtem ghegheuen Janne Roegier, van scildekins te 
doen makene van der stede wapenen vp de vorseide 
bussen, üj Ib. p. 

« Jtem ghegheuen bi Woutcr Coopmanne, ten beueilne 
van den Bailliu, te diucrsen stonden, ten ascouters ende 
boden, üij® vij Ib. xvj s. p. 

« Jtem ghegheuen viij vulres van Ghend, bi namen 
Jan Scaerlakene, Licuin Gocdhals, Jan Carrebrouc, Jan 
de Keyser, Gillis Ganserman, Jan van der Mare, Volker 
van den Castcele ende Picter van Zomerghem, van haer- 
licder hawette dat zij daden ten poorten bi daghe ende 
bi nachte, bi beueilne van den Capitain ende der wet; 
beghinnende den cersten dach in spoorkele anno Ixxxi] 
toten v*%? daghe in spoorkele anno Ixxxti], Daer tusschen 
zijn ni weken; ende hadde ele persoen ter weke 1j s. 
li] d. grote. 

« Jiem ghegheuen 1j trompetslares, mids Jacops 
trompetslare van Aertrike beghinuende den andren dach 
in sporkele jnt jaer [xxx] tote den xx" daghe in 
octobre anno Ixxxiij. Dacr tusschen zyn xxxvij weken,. 
ende hadden de weke v Ib. xij s. gr.; dats den persoen 
ji s. Sdachs. Jtem noch ghegheuen den 1] trompetslares, 
beghinnende den xxiiij" dach in octobre vorseit tote den 
vj“® daghe jn spoorkele anno Ixxxiij, daer tusschen zyn 
xv weken; den persoen 1j s. sdachs. 
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« Jtem ghegheuen Phelippe Roegiers, hem xij® van 
ghesellen ascouters vte ghesendt bi beueilne van den 
bailliu van Brucghe, jeghen den vutlopers van Ghendt, 
den v*" nacht van decembre, den persoen xij gr. 

« Jtem ghcgheuen, bt beueilne van Buerchmecsters 
ende van den Bailliu, Phelippe Rocgiers, Willemme Glorie, 
Phelippe den Zuttere, Martine Ruebs, Jorisse van den 
Dorne, Jacob Peckel, Venante Peckel, Janne den Heere, 
Lauwerse den Smed, Lamsin Scotte, Thomase Coopman 
ende Dicdericke Keersse, ascouters vte ghesendt jeghen 
vutlopers van Ghent de vj“" nacht van decembre; den 
persoen li] S. grote. 

« Jtem ghegheuen Rocgier van Stllembeke, den 
bucrsemakere, van ni] lederinen balierkine an de scellen 
tSinte Cruus poorte, ter Gend poorte, tSinte Katelinen 
ende ter Bouuerie poorte, van den sticke vj grote. 

« Jiem ghecocht jeghen Colarde Poytau, den smet, 
ii] Scellen te hanghene ten poorten van der stcde, ende 
woughen cixvj pond; ende coste tpond ii grote. 

« Jtem noch ghecocht jeghen Gheraerde Adaems, den 
clocghietere, ij scellen te doen hanghene ten poorten 
van der stede; ende woughen exciiij pond ende coste 
tpond x jnghelsche. | 

« Jtem ghecocht jeghen den her Boudine den Vos 
ij scellen te hanghene ten waerden van der stede, ende 
woughen cij pond ende coste tpond x jnghelsche. 

« Jtem gheghcuen Rogier van Süllembeke van eene 
slotelrieme ter Gendpoorte ende van ecre bariere ter 
scelle ter Gendpoorte, xxvi] grote. 
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« Jtem gheghcuen Janne Faukiel ende Jacop Desca- 
maing van xlvj scildekine van der stede wapenen vp 
der stede bussen licghende ter waerden omtrent de stede, 
ende hadden van den sticke vj grote. 

« Jtem ghecocht te Jacop van Zomerghem c ellen 
caneuets butte mede te verdeckene, ende coste xxviij s. 
grote; ende x1} gr. van gaerne. 

« Jtem ghecocht jeghen Jan Staggaen c ellen caneuets 
butte mede te verdeckene, ende coste mids ij pond 
gharens xxvii] S. vii] d. grote. 

« Jtem ghegheuen Digne de Raponde ende Galliken 
den Mecstre zinen gheselle, bi den her Janne van Theim- 
seke, commende van den pondere, van sculden die hem- 
lieden de stede sculdich was, van dat hie der stede 
leende van sconinx ghelde, van glauie ghelde, van ver- 
liese, van paicmente ende van andren zaken gherekent 
toten xxvij daghe in laumaend anno Ixxxiij. 

« Somme van den vutgheuene van den orloghe ende 
van diuersen zaken touchierende der verwacrnesse van 
der stede, 1j" 1j° x] Ib. xv s. vj d. parisise. » 

La somme de ces dépenses de guerre s'élevait à plus 
de 403,000 livres, tandis que le total du budget en 
portait 441,694; en un mot, elle avait donc absorbé 
les trois quarts de la dépense générale, et elle excédait 
la recette générale de plus de 7000 livres. C'est-à-dire 
que le budget clôturait cette année avec l'énorme déficit 
de 45,147 liv. 148 s. 4 den. 


Nous navons pas à traiter ici la question si con- 
troversée de l'invention de la poudre à canon et du 


res menstn ns |: 


4 ——— 
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premier usage de l'artillerie. Ces détails rentrent plus 
spécialement dans la matière des arts industriels, et par 
conséquent dans l'histoire des corporations de métiers. 
Qu'il nous soit permis seulement de faire connaître, en 
peu de mots, le résultat de nos recherches pour préciser 
l'époque, à laquelle l'usage des bouches à feu peut 
remonter en cette ville. 

Malheureusement les comptes communaux, ces sources 
abondantes de renseignements de tout genre, présentent 
de nombreuses lacunes au commencement du XIV: siècle. 
Ceux des années 1313, 1314, 1317, 1319 jusques et y 
compris 1330, manquent entièrement; et c'est, à n’en 
pas douter, daus cet intervalle que doit avoir eu lieu, 
en ces contrées, la première application de la poudre 
aux armes de jet. 

Par un procès-verbal récemment exhumé des archives 
de Tournai, on connaît l’histoire de cette célèbre bom- 
barde, la Connotlle, essayée au mois de septembre 1346 
et fabriquée par Pierre de Bruges, surnommé le « Potier 
destain ». Nos investigations nous ont amené à induire 
que l'inventeur était un membre de l'ancienne famille de 
Potghieter, attendu que d'autres personnes de ce nom 
ont travaillé à l'arüullerie de Bruges, durant la première 
moitié du XIV° siècle ÿ. 


5 Voici la relation de cet essai, découverte dans un ancien registre de la 
ville de Tournai, dit de cuir noir, par M. Dumortier et imprimé dans les 
Mémoires de l'Académie royal de Bruxelles : 


« Come li consauls (les conseillers) de la ville euist ordené par aucun 
raport que on leur en fist, que Piere de Bruges, potiers destain, savoit faire 
aucuns engiens appiellés connoilles pour traire (tirer) en une boine ville 
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Ce n'est du reste qu'à l'approche des expéditions 
militaires que la ville faisait des dépenses pour son 
arlillerie. 

Ainsi, divers paiements ont eu lieu en 4339 et années 
suivantes, pour la mise en état du’ train, et notamment 
pour charronnage et ferrements des affüts des Æibaudes 
ou rtbaldekins, comme on appelait ici les premiers canons 
de campagne °. 


quand elle seroit assise (assiégée); liquels Piere fu mandés et li commanda 
lidis consauls que il en feist j, et se il le faisoit boin et que on sen loast, il 
en feroit plusieurs... liquels Picre en fist j, et depuis aucun doudit consel 
vaurent savoir comment on sen poroit aidier, et dirent audit Pieron que il le 
voloient faire esprover; liquels Piere porta son engien dehors Moriel porte 
as cans *, et mist j quariel ens fet mit un quarreau dedans), auquel avoit ou 
bout devant une piece de plonch pesant ij Ib. u environ; et fist cestuy angien 
traire et laporta pour jeter contre j huis et j muret (le dirigea contre une 
porte ou un mur), liquels engiens fist si cruel noise et si grant, que li qua- 
rlaus vint par dedens le ville, et ny eust personne qui là fu, ne le dit Pieron, 
neant qui ledit quariel véust ne puist perchevoir… et passa le 1j mars de la 
ville iusque en la plache devant le moustier St-Brisse et la atainst j home 
appiellé Jakemon de Raisse, foulon, ou kief et le jeta mort. lyquels Pieres 
pour le doubte de la loy de le ville (de la justice de la ville), se traist en 
saint liu (se retira dans un saint lieu) quand on lui raporta la nouvelle. sur 
çou li consauls de le ville par grant deliberation eut avis sour che et Loin 
conseil, considerant que on avoit commandé audit Pieron à faire ledit engien 
et que dicelui lidis consauls lavoit fait traire pour exprouver comment il se 
porteroit, comment il avoit pris se visee de traire cont ledit huis et muret; 
et que hayne aucune lidis Piere n’avoit audit Jak que on seoist, et comment 
li quariaus sans viser se dreta dedans le ville; qu'il ne veoient cose aucune 
pour quoy lidis Piere ne duist estre de ceste cose purs, innocens et sans 
coupes de le mort ledit Jak, et que ce que lidis Piere en fist fu cas de mes- 
keance et de pitey, pour quoy audict Pieron il perdonnerent çou que par 
meskeance il en estoit. (Ce fu fait ou mois de septembre lan de grace mil 
lc et XLVI° » 

6.C, 1339-40, fo 72 vo: « Huutygheuen van stoffen ten niewen engienen 


* Dehors la porte Morelle, sur les champs; la porte Morelle, c’est la 
porte Noire; du vieux mot #oïeau, morelle. 
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On voit, dans le compte de 1339 que, cette année, 
une vinglaine de ces pièces firent partie de l'expédition 


boef die men heet ribauden. — Jan Dricghen van ceclxxv glauien yseren 
met veideren ten voorseide engiene boef, van elken sticke achte ende twintich 
peneghe. — Michiel van den Walle van hüj glauten yseren... — Jan Loie 
van naghelen die ghebesicht waren ten vorseide engienen. — Jan Nauegher 
ende Jan den Wilden van xl paren wielen die ghebesicht waren ten vorseide 
engienen. — Jtem van arnasche, van 1j waghenen ende van houte. — Bi 
Pieter van Vullare, van ce onder hoef yseren ende platen. — Jtem van ysere 
van platen, van assen te beslane, van scamelen te beslane, van bouten, van 
dieselen te beslane, van lensen van middelronghen ende van binden vp wielen 
te lecghene.. — Van hoefnaghelen;.… — Van hurters ende van naghelen… 
Somme van der stoffe, vije Ixviij Ib. vij s. üj d. » 

Les ribaudekins sont déjà mentionnés dans le compte de 1303, fo 44, 
no 14: « Jtem Jan Naueghere, van wielkinen ten ribaudekinen bouf vor 
Lessines, 1j Ib. » 

Fo 86, no 2: « Jtem Willecaye, van houte ghebesicht ten ribaudekinen 
bouf die men ghesent soude hebben vor Dornike.. » 

Ce même compte fait la distinction des pierriers (bliden) et des esprin- 
yales. 

Fo 45 vo, 23 : « Jtem Willekin den Welre van stecene te houwene ten 
bliden bouf... » 

Fo 46, n° 2 : « Lamsin Clapparde van spingalen te voerne in Zeland.…» 

No 3: « Jtem van spikingen ten scepen bouf mede te reedene te vacrne 
in Zeland.. » 

Dans les comptes antérieurs, rédigés en latin, les bliden sont appelés 
ballista. 

C. 1299, fo 24, n° 21 : « Lamsino de Beckine pro ballisus ville reñ- 
ciendis. » 

Que faut-il donc entendre par ces ribaudekins de 1303, distincts des 
pierriers et des espringales ? KiLIAN donne cette définition : 

« Rabaudeken, vogheler; vetus. Fland. Balistae sive tormenti bellici 
genus, quod iacula et lapides valide emittit atque eraculatur. Sclopeti sive 
bombardae genus rotis suffultum. Frossardus gallice ribaudequin vocat. » 

Notre savant lexicographe n'aurait-il pas fait quelque confusion ? Le 
compte de 1340-41, parlant évidemment des pièces de la nouvelle artillerie, 
dit fo 70 vo : « An die niewe engiene die men heet ribaude. » Les comptes 
subséquents sont plus explicites. 

G. 1410-11, fo 59 vo, no 2 : « Jiem van een ribaudekine ghebonden met 
ysere omme twee loodbussen in te lecghene, coste van elker busse, xviij gr. 


SO 


des Brugcois contre les villes de Saint-Omer, Cambrai 
et Tournai ?. 


« Jtem an de selve ribaudekine ! punren metten ketenen ende crammen 
daer mense mede sluut, coste tstic üj grote. » 

C. 1811-12, fo 107, no 2: « Gheghouen Janne den Maerscale, den smit, 
van ribandekins die vte gheuoert waren in de vorscide reyse te verplatene, 
elc met viere platen ende twee hurters… 

« Jtem ghegheuen van lij paer carten gheleit an de wielen van den voors. 
ribaudekins… 

« Jtem ghegheuen Janne van der Stichele van cenen blocke loods ghe- 
leuert Janne Foret dasr hi of maccte eloten te scietene metten bussen van 
den ribaudekine, weghende twee waghen vij nagle.. » 

Le premier arsenal des pièces et des engins d'artillerie fut établi à l'hôpital 
Saint-Jean. 

C. 1300, fo 3, n° 2: « Jtem tunc domni Sancti Johanis pro bombis ville 
custodiendis, vüjs Ib. » 

Fo 6, no 14: « Tunc magistro hospitalis Sancti Johannis pro bombis ville 
custodiendis, x Ib. xiiij s. » 

Même, dès les temps primitifs de l'histoire de la commune, tous ces 
engins étaient confectionnés sur place. 

°C. 1297, fo 14, ne 3: « Jtem magistro Ghiselino commodatum super vno 
ingenio seu springali faciendo, vviij Ib. » 

No 11 : « Jtem Symoni de Geneven pro ferro ad ingenium vulgariter 
dictum blide, v lb. vijs s. par. » 

On voit enfin les parcs d'artillerie, surtout au XVe siècle, désignés sous 
le nom d'ordonnance dans le langage technique : » Auquel lieu ils avoint mis 
tous leurs ribausdequins et leur artillerie, qu'ils appellent leur ordonnance. » 
Epist. Guil. Cousinet, Thes. nov. anecd., 1, 1815. 


TG. 1339-40, fo 138 vo, no 16 : « Jtem iij temmermans die voeren 
metten niewen engienen die men heet ribande.… » 

Fo 141, no 14: Bi Jacob Stuparde, van xj ribauden te bringhene van 
der Sluus te Brucghe.. » 

Fo 147, no 13: » Van vi gherciden ten parden bocf die de ribauden 
voerden. » 

Fo 150 vo, n° 8 : « Pieter van Vullare, mecester van den ribauden, xj Ib. 
vij s. Jtem iij temmermans; v pynres; iij waghenars, met Pieter van Vullare… 
Jtem xiiij personen die de ribaude voerden met Pieter... » 

No 13: «Jan van de Walle ende ij temmermans, ij waghenars, endc viij 
personen die de ribaude voerden met hem... » 
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Il est particulièrement digne de remarque qu'aucun 
article de dépenses ne laisse entrevoir que ces nouveaux 
engins fussent venus d'ailleurs; on trouve, au contraire, 
que toujours et sans exception, les cannons avec leurs 
accessoires, la poudre ainsi que les projectiles de toute 
forme et de toute nature, dont la ville avait besoin, 
étaient confectionnés dans ses murs même, sous la 
direction de son maître d'artillerie ®. 

Cette fonction existait, d'ailleurs, depuis longtemps; 
parce que la ville avait un arsenal’, bien fourni de 


8 C. 1329-40, fo 114 vo, no 10 : « Bi Jacob Stuparde, van xv hoed hout 
colen, xxxXvijs s. » 

C. 1340-41, fo G9, no G : « Bi Pieter van Vullare, van c glauie yseren 
ten niewen engienen boef. » 

Fo 74 vo, no 11: « Jtem van cc glauie yseren. » 

C. 1341-49, fo 70, no 17 : « Jan Drieghe fs Dicderic, van cxxv glauie 
snidende yseren ten niewen engienen boef.. » 

Fo 59 vo, n° 8 : « Bi Pieter van Vullare, van ij wielen ij assen ende van 
ij carten... » 


9 L'arsenal était situé place de la Vigne, au bout de la rue qui porte 
encore ce nom. Le matériel de guerre était gardé dans des coffres et armoires. 

C. 1336-37, fo 88, no 3 : « Doe (ghewrocht) an de scrinen daer ghescot 
jn leghet ten Wyngarde.…. » 

Fo 121 vo, no 4: « Ghewrocht an die springale ten Wyngaerde, van 
boghen te reedene ende vañ den ghescote te versiene.. » 

On appelait encore cet endroit le chateau, en souvenir sans doute de la 
construction que Philippe le Bel y avait projetée. Cf. La Flandre, t. 1, p. 67. 

C. 1331-32, fe 38 vo, no 9 : « Ghewrocht ouer de Roye ten Wyngaerde 
also men comt van den casteele.… » 

Déjà en 1336, on voit que des succursales étaient établies à l’hôtel-de- 
ville et à la maison de Ter Doest; un autre dépôt d'armes fut ouvert encore 
à l'hôpital de la Potterie. 

C. 1356-37, fo 121 vo, no 3: « Van ghescote vien Kelnare onder ghisel- 
huus bouen te doen draghene.… » 

Fo 123, no 10 : « Van taergen vten ghiselhuse te voerne vp die halle...» 

C. 1339-40, fo 76, no 6 : « Van bliden te voerne van S. Baselis ten 
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matériel et de puissantes machines de guerre de l'ancien 
système, telles que les balistes et les espringales ‘‘, qui 


huse van der Docs, ende van huden daer mede dat men die springalen deckede 
ten Wyngaerde. » 

Fo 78 vo, no 6: « Ghewrocht an die laden daer men tghescot jn leghet 
ende an die blide die ter Does lach jn te docne. » 

Y avait-il un dépôt temporaire à l'Eechout ? 

C. 1340-41, fo 67, no 7: « Van enen groten hondert barden ende een 
vierendee! die ghevoert waren jn Eechout ten niewen engienen boef.… » 

19 Dans les comptes de ce temps, parmi les armes de jet les plus en 
usage, on trouve les springalen, les bliden : 

C. 1339-40, fo 70, no 7 : « Van cexviij carten die ghebesich} waren an 
der stede bliden.. « 

Fo 7, no 1: « Van olien daer mede dat die roede van den bliden ghe- 
smout Was. » 

Les dnwers; Ibid., fo 50 vo, no 7: « Van ve quareclhoute ten duwers 
boef. » 

Les maordboghen; C. 1339-40, fo 71 vo, ne 5 : « Van j moordboghe, v s.» 

Les spanchanken; C. 1336-37, fo 122, no 1: « Van üij bouten an die 
spanchanken. » 

Les banchoghen et windaes boghen; Ibid., fo 123 vo, no 8: « Van v 
grote hornine windaer boghen ende van xxvj banchoghen. » 

Les scyfboghen; Ibid., fo 124, no 1: « Van 1j scyfboghen, van elken 
zestien sceeleghe. Van 1j banken ten vorseiden boghen boef.. » 

Les handboghen; les hornine boghen qui lançaïent des viretons; C. 1338- 
14339, fo 134, no 12 : « Van c ysere ten horninen boghen bocf.. » 

Fo 134 vo, no 1 : « Van spisen ten scichten boef van den horninen boghen.s 

On le trouve encore énumérés, sous d’autres noms, au siége d’Antioche, 
dans le poëme de Renout van Montalbaen publié par HOFFMANN, Horae 
belgicae, V, 90: 

Si brochten manghen ende pedrieren, 
Slingren, tribuken van manieren 
Talpen, soghen ende catten.… 

Manghe, mangheneel; bas lat. mango, manganum, manganus, manga- 
nellus; all. mange; franç. mangane; machine de guerre employée dans les 
sièges pour lancer des pierres ou boulets. C'était une espèce de baliste, qui 
avait un.sens générique, puisque balista désigne même armborst, selfschot; 
Vocabul. copiosus ap. HOoFFMANN, VII, 16; et balia, een blide; dicitur funda 
vel instrumentum sagittandi vel mittendi lapides; h. e. balyn, een springacl. 
More, 1, 306. 
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ont rivalisé pendant plus d'un siècle, non sans succès, 
avec les donderbussen, les bombardes ou autres canons, 
dont le calibre, la portée et la justesse ne se sont que 
progressivement développés. 


Enfin, s'il faut chercher en Orient, ce berceau com- 
mun de toutes les anciennes traditions, l'origine de la 


Penieren ou pederieren; bas lat. petraria, petrorila; all. peteraere; 
franc. pierrier. KILIAN : pederiere, magneel, blyde vetera instrumenta bellica. 

Tribuuc, contraction du bas lat. trabucus, trabuchus, tribochus, Cf. 
DUCANGE, vo trebuchetum. 

Slingher, de slinyheren, comme vireton qui virait dans l'air, De là vlitz- 
bogen, arcus. Vocab. ap. HOoFFMANN, VII, 36. 

Talpe, lat. talpa, machine à démolir les murailles en les minant. Ainsi 
décrite dans une chronique, rapportée par ADELUNG, Gloss., VI, 475 : 
« Habebat quippe quosdam artifices, quos fossores vel taparios vocant, qui 
ad modum talpae subterranea fodientes, quaslibet murorum et terrium firmi- 
tates ferramentis validissimis perrumpebant. » 

Soghen, bas lat. sues ou scrophae. Gui. MALMESB., liv. 4, en donne 
explication suivante : « Unum fuit machiamentum quod nostri suem, Veteres 
vineam vocant, quod machina levibus lignis colligata, tecto tabulis cratibusque 
contexto, lateribus crudis coriis communitis, protegit in se subsidentes, qui 
quasi more suis ad murorum suffodienda penetrant fundamenta. » C’étaient 
de ces grands boucliers, appelés persiens, avec diverses sortes de mantelets, 
” plutei, composés de clayonnages, et des fortues ou bätis de charpente qu’on 
garnissait, sur les côtés, de rideaux de cordages ou de crin, et, sur le toit, 
de terre grasse, d'herbages, de cuirs crus, contre les traits et, les feux d'ar- 
üfice de l'ennemi. LEGRAND D'AussY, Ill, 72. 

Calte, bas lat. catus; all. kate. « La sûreté avec laquelle les soldats 
travaillaient sous ce dernier abri, continue l’auteur des Fabliaux, lui avait 
fait donner, chez les Romains, le nom de musculus (mulot), et, chez nos 
aïeux, celui de chat, par allusion sans doute à l'action du premier de ces 
animaux, dont le propre est de se creuser en terre une retraite, et à la malice 
du second, quand 1l guette sa proie. A mesure que les travaux avançaient, 
ou lorsqu'on, avait besoin d'une communication d’un des travaux à l'autfe, 
on joignait hout à bout plusieurs de ces bâtis, et on en formait une galerie 
couverte, qui de sa ressemblance avec les treillages des vignes, fut appelée 
par les latins vinea. » Cf. VEGETIUS, IV, 15 : « Vineas dixerunt Veteres, 
quas nunc militari barbaricoque usu caftos vocant. » Et ADELUNG, Il, 297. 
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poudre détonante, n'est-il pas légitime d'admettre que 
Bruges, qui avait alors des relations de commerce si 
suivies et si étendues, eût reçu directement des lieux 
de provenance les matières salpêtrées, et, à l'exemple 
des Mongols et des Maures, en eût fait l'application à 
l'artillerie ? ‘! 

L'année suivante, on acheva tout ce système de 
forufication. Le compte de 1384-85 (le précédent manque) 
fournit, à ce sujet, les détails les plus curieux et les 
plus complets. Voici la liste des munitions de guerre : 

F° 44 : « Vutgheuen van stoffen ten engieren. 


11 M, LACABANE, dans un remarquable artele, intitulé De la poudre à 
canon et de son introduction en France, inséré dans la Biblioth. de l'école 
des chartas, 2e séric, 1, 28, s'exprime de la manière suivante : 

« Îlest en effet prouvé que les compositions inflammables, fusantes et 
explosives, c'est-à-dire analogues au feu grégeois, existaient très-ancienne- 
ment dans le Céleste Empire. Peut-être a-t-on exagéré en les assimilant 
complètement à notre poudre de guerre; mais on ne saurait nier que ce ne 
fussent des mélanges d’une nature à peu près semblable, à moins de pousser 
le scepticisme jusqu'à rejeter le témoignage formel des historiens orientaux. 
« Les Chinois assiégés (en 1232) dans Caifongfou, dit M. QUATRENMÈERE, 
Hist. des Mongols, 1, 135, lançaient sur les Mongols des boulets de pierre, 
ronds et de différents poids 11 y avait aussi dans cette ville des ho-pao ou 
pao à feu appelés {chin-tien-leï, dans lesquels on mettait de la poudre. Cette 
poudre prenant feu, ils éclataient comme un coup de tonnerre et se faisaient 
entendre à plus de cent /y. Leur eftet s'étendait à un demi-arpent de terre 
tout autour de lieu où 1ls éclataient. — Comme les Mongols s'étaient creusé 
sous terre des retraites où ils étaient à l'abri des coups, on s’avisa de lier 
avec de fortes chaînes de fer les machines appelées tchin-tien-leï, et on les 
desceudit dans le lieu où étaient les sapeurs mongals; elles prirent feu et 
mireut en pièces les hommes et les boucliers. Les Kin avaient encore une 
espèce de javelot qu'ils appelaient fei-ho-{siang, c'est-à-dire javelot de feu 
qui vole, dès que la poudre qu'ils y mettaient prenait feu, il était poussé à 
plus de dix pas, et faisait des blessures mortelles. » L'auteur cite encore le 
manuscrit arabe no 4127 de la Bibliothèque natiouale, où il est parlé de la 
poudre de salpêtre, baroud, mélangée de soufre et de charbon. 
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« Ecvrst ghecocht jeghen Jan Parise van Huy, genc- 
voysch voctboghe ghescots zonder hout vj" ende coste 
de duust x s. grole. Jtem ij" vlieken te handboghen 
zonder yscre ende coste thondert xxviij gr. Jtem x° weder- 
haecte yscre ten handboghe ghescotte ende coste xij s. 
grote. Jtem x° zwarten yzere zonder hake ten handboghen 
ende coste vii] s. lij d. gr. Ende x° zwarten yscre scichte 
costen vi] S. gr. 

« Jtem ghecocht vj laden ten ghescotte van der stede; 
ende costen vij s. gr. Jtem ghecocht xij handboghen ten 
vteloopers bouf, ende costen vu s. vj d. gr. Jtem van 
xij pond lÿms, coste tpond vij gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Colacrde Hoeris van Thuon, 
viij" jüije ysere ten voetboshe ghescotte ende coste de 
duust x 8. gr. 

« Jtem ghecocht bi Jan Donckere vj laden ten ghe- 
scotte ende coste tstic xt] gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Jan Parise van Huy, xxij" 
genevoysch voetboghe ysere, ende coste elec duust x s. 
gr. Jtem xx" houten ten vorseiden ysere, coste de duust 
iii S. vj d. gr. Jtem 5" vlicken ende coste thondert 
xxviij gr. Jiem x° wederhaecte yscre, coste de duust 
xij s. gr. Ende xvj" zwarten ysere te voctboghen, ende 
coste de duust vüj S. ii] d. gr. Daer comt vp uüj°] Ib. 
iij S. parisise. 

« Jtem ghecocht jeghen Heinricke van Heict üüj°l pond 
sulphers, coste thondert xvii] s gr. 

« Jtem ghecocht bi Jan Donckere vj laden ghescot 
in te lecghene, coste tstic xnij gr. 

1883 40 
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« Jtem gheghcuen mecester Louise van Lueuene van 
1j° pond poeders te docn makene ten donrebussen van 
der stede, ende hadde van den ponde üij gr. 

« Jtem deliucreirt bi Jan Crayhane den drayere : Eerst 
van 1j yserinen pannen, coste xx gr. Jtem van 1} blase- 
balghen 1x gr. Jtem van 1j lanternen xij gr. Jtem van 
xxx pond loods, coste tpond viij d. parisis. 

« Jtem heift hie noch deliuercirt omtrent de stede : 
Eerst Jacoppe van Aertricke, c cloten, costce tstic xij miten. 
Jtem Gillis den Proofst, c cloeten coste tstic xij miten. 
Jtem Ghodekine ter Gendpoorte, 1 cloeten, tstic xi] miten. 
Jiem ter Speypoorte, xxv clocten, coste tslic xij miten. 
Jiem ten Minnewatre, 1 cloten, coste tstic ij d. par. 
Jtem noch ten Minnewatre, 1 clocten, coste tstic inj d. 
par. Jiem ter Bouuerie, xxvj cloeten, coste tstic vj d. 
Jiem den zeluen, 1 cloeten, coste tstic ïij d. par. Jtem 
Jan Forette, 1 clocten, coste tstic ij d. par. Jtem Hans 
den Drayere, 1 clocten, coste tstic ïïij d. par. Ende den 
her Jan Blankaerde ghesendt tArdemburch, b1 beueilne 
van den borghmeester, c clocten, coste tstic 1j d. 

« Jtem glemaect bi meester Louise van Lueuene 1j° 
pond poeders ten donrebussen bouf van der stede, ende 
hadde van den poude 1] gr. 

« Jtem ghecocht jeghen den zecpzieders van der stede, 
bi Janne Rocgers ende Jacob van Coppenholle, xxv] olie 
vaten ende zcemvate ghcbesicht te zekcren engienen van 
der stede, ende coste tvat xvj gr. 

« Jiem bi den zeluen van rocden van houpen de 
vorseide vale te verbodemene ende van ij ambuereschen 
tonnen viij S. gr. 
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« Jtem gheleuert bi Claise van der Essche den cupere, 
ter orbore van den engiene ghemaect bi Jacoppe van 
Coppenholle, xxvu tonnen, coste tstic ii] gr. Jtem van 
il pipen ji] S. gr. Jtem van ij tonnen vi] gr. tstic. 

« Jtem dehucreirt bi Pauwels den Spoelre den smet 
Jacoppe van Coppenholle, ten orbore van den engiene 
dat hie maccte twelke ghevoert was voor den Dam jnt 
orloghe, in diuersen manieren van naghelen ende yser 
van ghewichte den vorseide engiene toe behorende, ende 
coste x Ib. 11} s. x d. gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Jan Parise, xn]j" zwarten 
ysere, coste de duust viij s. iii] d. gr. Jtem vij" gene- 
voyscher ysere, coste de duust x s. gr. Jtem vj" weder- 
haecter ysere, coste de duust xij s. gr. Ende xxij" houtkine 
ten ghescotte ten voetboghen, coste de duust inj s. vj d. gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Heinricke den Heict, ex] pond 
sulphers ende coste xviij s. gr. thondert. 

« Jtem dehucreirt bi Hans den drayere IX cloeten 
ghesendt te Sluus coste tstic xi] miten. Jtem ter Spey- 
poorte 1 cloeten, tstic xij miten. Jiem Gillis den Proofst, 
c clocten, vi d. tstic. Jiem Thorin Moens, 1 cloeten, 
coste tstic xi] miten. Jtem den zeluen vj scinen, costen 
xij gr. Jtem van ij matten v] gr. Jtem mecster Louise 
c cloeten, coste tstic xij miten. Jtem Thorin Mocns, 
c cloeten coste tstic xi] miten. Jtem den zeluen, c clocten 
coste tstic 1j d. Jtem j bart dacr men steene dore haut 
gr. Jtem ter Cruus poorte cl cloeten, coste tstic xij miten. 
Jiem ghesendt voor den Dam Thorin Moens 1j° cloeten, 
tstic x] miten. Jtem Gillis den Proofst, | cloeten, coste 
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sic xi] miten. Jtem 1 clocten mecster Louise x1j miten 
tstic. Jtem 1 cloten ter groter busse tstic j gr. 


« Jtem ghecocht jeghen Jan Pruete, bi borghmeestre, 
j Steenbusse ende 1j loodbussen, ende costen li] s. gr. 


« Jtem ghegheuen Daniel Eyghele, van steenen te 
doen makene ten bussen, xl s. gr. 

« Jtem deliuereirt bi Daniel Eyghele, den steenhau- 
were, ghesendt jnt here voor den Dam, nj° bussesteene, 
ende coste tstic 1j gr. Jtem noch v° steene, coste j gr. 
tstic. 

« Jtem ghecocht jeghen Colacrde van den Steene, 
jj pond regaels, coste tpond viij gr. Jtem 1j pond asse- 
micernin xi] gr. tpond. Jtem 1j pond quiczeluers, coste 
Xi gr. tpond. Jtem een viercudecl canfers xv s. gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Jan Tobbine, den patcernoster- 
makere, viij pond ammer poeders, coste tpond x] gr. ‘À. 


15 M. LACABANE, /. laud., avait déjà fait observer qu'aux trois ingré- 
dients, le baroud ou salpètre, le soufre et le charbon, les Arabes parfois 
ajoutaient un quatrième élément, qui était ou de l’arsenic, ou de la pierre 
d'eacens, ou du fer de Chine pu de la limaille d'acier, etc. Ici, uous trouvons 
également de ces composés; ce sont 1° le camphre, qui donne une flamme 
blanche et aromatique; et-dont le raffinage et la sublimation nous sont venus, 
par les Vénitiens, de l'Inde; % l’umbre noir ou le jayet, qu'on tirait des 
Asturies et qui était employé par les patrenôtiers pour en faire des croix, des 
chapelets, des colliers, etc.; 30 l'arsenicon des Grecs, sandaraque ou orpi- 
ment, qui est le sulfure jaune et produit un feu d'un blanc très-éclatant, 
4o le réalyar ou rubine d’arsenic, qui est le sulfure rouge ct donne une 
flamme d'un bleu päle; 5° le wif-argent, mercure ou cinabre, remplacé par- 
fois par le uitre qui coustitue la basse de la poudre de fusion et de teutes les 
compositions incendiaires. 

On les trouve ainsi mentionnées au compte de 1345-16, fo 141, no 10: 
« Bi mecster Niclacis Bollaerd, Jan Bocuacdse van 1x pond salpeters, vij pond 
Jeuende sulfers, van vi pond colofonien, van cl pond griex pex, van poudere 
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« Jten deliucreirt bi Daniele Eyghele, 1 steene ten 
bussen ende coste tstic 1] gr. diem Ixxv steenc, coste 
istie ] gr. | 

« Jtem ghecocht bi Jan Doukere xij" ganscucderen 
ende coste de duust vu gr. Jtem vij® pond lyms, coste 
(pond vu gr. 

« Jtem ghecocht jegheu Jan Arocne c pond salpeters, 
coste tpond xiij gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Willem Niele citij pond sal- 
petcrs, coste tpond x1] gr. 

« Jtem ghecocht jeghen H° Ghie den brunen n°1 pond 
salpeters, coste tpond xiij gr. 

« Jiem ghecocht jeghen Janne van Bouchoute üj°xti 
pond salpeters, coste tpond xiij gr. 

« Jiem ghecocht jeghen Pietren van Oilly iij*vij pond 
salpeters, coste tpond xüj gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Heinrie den Heict n° poud 
salpeters, ende coste tpond xi} gr. 

« Jtem ghecocht jeghen Matuhys huten Houene clxxxvi 
pond salpeters, ende coste 1pond xuj gr. 


van ammere jn busseu, van terebentine, van wallepotte eude van j pipe mede 
te scietene, xxu] 1h. 1x s. » 

No 11: Jtem bi meester Niclaise vorseit, van j alembike ende van 
ulasine orinalen, xx s. » 

Les cendres gravelées, qui forment une potasse très-pure qu'on retire 
des lies de vin et qu'on emploie dans la fabrication de la poudre, sont l'objet 
de la disposition 96€ de la Kucre des Declmans de 1305 : « Dat niemene ne 
ghcoorlooft enighe win asschen te berrene binnen der veste vorseit up enc 
boele van Ib. par. » Cfr. LuD. LALANNE, Recherches sur le feu yréyeots et 
sur l'introduction de la poudre à canon en Europe. MM. REINAUD ct FAVÉ, 
Du feu grégrois, des feux de querre et des origines de la poudre à cancn. 
EU la controverse de ces auteurs dans Ja Biblioth. de l'école des chartes, 
2e série, . II, pp. 358, 427, O4. 
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« Jtem Janne van den Bussche den wielwerkere van 
eenen waghene die ghevoerd was voor den Dam omme 
den orbore van den engienen, ende coste xj s. grote. 

« Somme van den vorseiden vutgheuene van stoffen 
ten engienen, xx°xxij Ib. vj s. ij d. parisise. » 


Dans la nomenclature des travaux, nous relevons les 
articles suivants; couverture de la tour du Minnewater. 

F° 46, n° 2: « Van scaelgen ende scaelgenaghelen 
ghebesicht an torrekin ten minnewatre.. » 

F° 65, n° 7 : « Ghewrocht bi Ghiselbrecht den Crane, 
den scaelgedeckere, an torrekin ten minnewatre.….. » 


Couverture en ardoises et en planches (bartesschen) 
des réduits, courtines et forts détachés : 

F° 52, n° 5 : « Doe ghewrocht bi Cornelis van Aeltre, 
ter eselpoorte, ter smedepoorte ende ten Wyngaerde, an 
de bartesschen.. » 

Fe 53 vw, n° 4 : « Ende an de bertesschen omtrent de 
stede.. » 


Réparations aux barbacanes, aux parapets, et à toutes 
les dépenses du système général de la fortification, appelé 
fortrechen : 

F° 55 v°, n° 8 : « Ghewrocht an de barbekanen met 
xv temmerlieden.. » 

Fe 57 v°, n° 6 : « Ghewrocht an de waerden van der 
stede met ni] tegheldeckers.. » 

F° 59 vw, n° 1 : « Ghewrocht an de fortrechen van der 
stede... » 


Achèvement des nouveaux fossés et remblais des 
remparts : 
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Fo 62 v°, n° 4 : « Bi Mathyse den deluere omtrent de 
vesten van der stede... » 

F° 106 v°, n° 7 : « Zo was gheconsenteirt ende beuolen 
bi borghmeesters te gheuene Janne den Busschere, ouer 
vele dienst die hie der stede ghedaen hadde te diuersen 
stonden te zinen groten costen, buten der stede ende 
der binnen, ende ooc ten ghedelue van der stede ten 
nieuwen vesten, Cxx Ib. » 


Les portes du Maréchal, de Gand et de Ste-Catherine 
sont garnies de ponts tournants : 

F° 66, n° 3 : « Ghegheuen Jacobbe van Coppenholle 
van der vorworde jeghen hem ghemaect, bi den her 
Pieter van Oostburch borghmeester, vp de ïij draybrug- 
ghe ghemaect buten der Smedepoorte, der Ghendpoorte 
ende S. Katelinen poorte, daer of dat hie hebben zoude 
bi vorworden, ij° xl Ib. parisise.. » 


L'écluse de Wyngaerde est munie de nouvelles vannes : 
F° 67 v°, n° 6 : « Doe gewrocht bi Mathise den Deluere 
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ueren, mids den ase dat men hout bi nachte... » 

N° 5 : « Ghewrocht bi Cornelisse van Aeltre, an de 
ventelen ten Wyngaerde, met xvij temmerlieden, ij paer 
zaghers ende xiiij handcenapen…. » 

F° 71, n°10 : « Ghegheuon Jan Foyen van den ventelen 
ten Wyngaerde te doene pekene, 1ix Ib. » 


Les arsenaux de la Potterie et du Wyngaerde restent 
abondamment approvisionnés : 


F° 58 v°, n° 1: « Ghewrocht bi Lamsine den Busschere, 
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an der stcde husinghen ende an thuus ter Potterie daer 
der stede ghescot leight... » 

F° 104, n° 7 : « Ghegheuen Rike Canine van üïij brand- 
haken te doen draghene van den Wyngacrde... » 


Parmi les outils employés à ces divers ouvrages, on 
voit figurer : 

F° 47, n° 1: « xlvj pannestalen, baste; besemen, v] 
aesvalen, xv scuppen, pecstalen, 1j vorcstalen, spade- 
houten... » 

F° 106, n° 8 : « Reepen, hysporen, sleden ende andren 
diuersen omme de vesten te bitene.. » 


Parmi les bois : — des « middelhoute, weselsche 
balken, taillebalken, keperhouten, stanchocnen, vutdra- 
ghende balken, dobbele sparren, eekine planken, rauwe 
barde, kercksparren, pervansche sparren, balken van den 
wilden watre, eekine braccoene, cnorhouten, scoonsche 
sparren, zuutpheinsche planken, aubeeline planken, veurine 
planken, platte houte, cruus houte, olhnin hout, stcegher- 
bome, traphoutc, cortelinghe, platen, drachouts, deylen, 
rechters; etc. » (Fi° 48 à 51.) 

On utilisa les matériaux provenant de la démolition 
de l'église de Sainte-Catherine : | 

F° 54, n° 8 : « Doe ghecocht bi den her Pauwels Heins 
ende Janne Rocgiers, jiij gr. carren teghelen mede te 
doen haclne van $S. Katelinen kcrke, ende costen metten 
yserwerke ende datier toe behoort xlvj s. nij d. gr. » 

F° 54 v°, n° 6 : « Doe ghewrocht bi den her Pauwels 
Heins, an den tor te doen brekene van S. Katelinen kerke, 
met v machen... » 
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Fo 58 v°, n° D: « diem, mids dat zy teghelen breken 
tWSinte Katelinen kerke ende voerne ter Bouuerie... » 

F° 62 v°, n° 1 : « Van teghelen te doen brekene van 
S. Katelinen torre... » 

F° 63, n° 4: « Van teghelen te doen screpenen tSinte 
Katelinen kerke.….. » 

Fo 64, n° 3 : « Van vicre dossieren ende ill paer treiten 
ten carren bouf van der stede dacr men teghelen mede 
voert... » 


Les arbres aux alentours des remparts sont abattus : 


F° 69 v°, n° 6: « Van bomen te doen hauwene omtrent 
de stede, ten beueilne van den borghmecsters ende der 
well... » 


L'artillerie est tenue en parfait état d'entretien, tant 
celle de siége que celle de campagne : 

F° 59, n° 2 : « Doe ghemaect bi meester Louise van 
Lucuene vj grote yscrine platen ten bussen tSinte Kate- 
hnen poorte ende dacr vp de waerden toten Minnewatre, 
ende coste clke plate ji} s. gr. » 

F° 60 v°, ne 4 : « Doe bi Daniel Eyghele ghemaect 
lilj° steene ten bussen van der stede; de 1j° vp tMinnewatre 
ende c ter Bouuerie poorte, ende coste tstic j gr. » 

F° 66 v°, n° 55 : « Doe Daniele Eyghele ghedaen werken 
ende maken : Ecrst 1x steene deliuereirt Gillis den Proofst 
ten bussen van der stede coste tstic 1] gr. Jtem xxv steene 
ten Minnewatre, coste tstic j gr. Jtem noch deliucreirt 
H° den Man ten Minnewatre xxv steene, coste tstic 1] gr. 
ende | stecne, coste tstic j gr. Jtem Jan Preute t$inte 
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Cruus poorte xxv stcene, coste tstic ] gr. Jtem [einekin 
ter Speypoorte xxv sleene, tstic 1j] gr. » 

F° 69, n° 4: « Doe ghedacn maken xij taergen, coste 
tstic XI) gr. » 

Les ribaudes firent partie des expéditions et dévoilèrent 
leurs effets destructeurs contre les murailles de Damme 
et de l'Ecluse : 

F° 70 v°, u°3: « Doe ghewrocht bi Cornelis van Acltre, 
an de ribauden int here voor den Dam... » Cfr. f 71, 
n° À; 71 vo, n° 4; etc. 

Le maréchal de Bourgogne s'y était porté avec une 
escorte de dix des plus adroits tireurs de Flandre : ils 
se nommaient Jean Poelaerd, Jean Danwilt, Pierre de 
Crooc, Jean van den Mocre, Jean de Dievel, Paul Roel, 
Willem Slove, Antoine de Dobbelare, Gilles Campioen et 
Benoit van der Pere. (F° 92, n° 4). 

La sortie contre l'Ecluse qui n'était qu'une démon- 
stration contre les Anglais : 

« Eerst zo waren ghesendt jnt orloghe ter Sluus 
jeghen de jnghelsche... » (Fe 93, n° 4.) 

Conduite par les deux échevins (wethouders) Jean van 
der Leeke et Lubrecht Scotelare, nous révèle l'organisation 
gucrrière de la commune. 

Les archers, qui forment un corps d'élite, sont com- 
mandés par trois chefs : 

« Doc trecken vite metten vorseide wethouders ii] 
hoofimanne van den scotters, bi namen Heinric SIryc, 
Lamsin van Husdin ende Bertelmecus vien Wulghen, ende 
hadde elc hoofiman onder hem xv scotters..… » 


Ce 
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Les six sections fournissent chacune cent hommes, 
sous les ordres de six capitaines ou cannestables : 

« Jtem zo trocken vite metten vorseiden wethouders 
v] hoofimannen, bi namen, vie S. Jans zestendecle, Philip 
van Cleyhem, vte S. Donaes zestendeele, Jan van Ghend 
de zadelare; vte Onser Vrauwen zestendeele, Ghiselbrecht 
fs Pietcrs de Kersghictere; vie S. Jacobs zestendecle, 
Heinric Baille; vite S. Niclaeus zestendeele, Gillis Dop; 
ende vte sCacrmers zestendecle, Xpoftels de Scichtere; 
ende hadden onder hemlieden vj° serianten vter stede...» 


Ce qui montre que toutes Îles teudances politiques 
sont tournées à l'offensive. 

L'usage de la poudre à canon devait amener une 
transformation dans l'art de la guerre. Son principal effet 
était d'éloigner la mélée par l'éclat des projecules; dé- 
sormais pour aborder l'ennemi, il fallait nécessairement 
trouver le moyeu de franchir avec rapidité les distances. 

Les Bourguiguons avaient éprouvé, dans leur pays 
de plaine entrecoupé de cotcaux, les résultats décisifs 
de la cavalerie, soit pour rompre la ligne de bataille, 
soit pour l'arrêter par le choc. D'ailleurs, à certains 
moments d'hésitation ou de lassitude, le cheval, par sa 
fière allure, imprime l'impétuosité de l'élan, et donne le 
nerf, l'énergie, la mesure. 

Si l'infanterie formait toujours le noyau des armées, 
l'artillerie venant s'y joindre, donnait lieu à d'autres 
combinaisons; et la cavalerie renforcée, en se plaçant 
sous ses feux protecteurs, et couvrant par ses charges, 
soit une retraite, soit une marche en avaut, prenait un 
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role essentiel dans les calculs d'une nouvelle stratégie. 

Aussi bien, de cette époque, date à Bruges l'orga- 
uisation de la cavalerie. Elle est indiquée daus les comptes 
sous ce titre : 

« Vutsheuen den licden van wapouen van hacrlicder 
glavie ghelde. » 

F° 88, n° 1 : « Ecrst Daniele van Claroud vp den last 
van cene glavie met 1j parden, van Ixvij daghen beglhn- 
nende den v* dach in sporkcle anno Ixxxinj ende vte- 
gacnde den ix‘% dach in april Ixxxv, daer comt vp 
vj Ib. xiy s. gr.; Somme üij* Ib. viij s. parisis. » 

On trouve dans cette nomenclature 27 chefs de lances 
(glavicn) de deux à six chevaux, formant au total un 
escadron de [45 cavaliers. Quelques uns touchent jusqu'à 
260 jours de solde (van haren wedden), La ville paya 
de ce chef, la somme de 8153 livres 8 escalins parisis. 

Cependant les Gantois continuaient leurs incursions. 

« Francois Ackerman et Pierre van den Bossche, 
impatients de réparer les malheurs de la teutative qu'ils 
ont dirigée contre Ardenbourg, s'éloignent de Gand. Jean 
Bourchier les accompagne. Le secret de leur expédition 
a cté fidèlement gardé. Îls marchent pendant toute la 
nuit, espérant surprendre Bruges à l'aube du jour; mais 
les hommes d'armes bourguisnons sont trop vigilants...» 

La ville outre les gens du guct (awette), avait ses 
espions, équipés el cmbrigadés, qui la mettaient à Fabri 
des surprises : 

F° 92, n° {2 « Eerst gheghcuen Jnghelramme van der 
Sauserie den bastacrd van Lovendegheem vite ghesendt 
hem x als asscouters... 
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« Lamsin van der Muelne ghegheueu als beleedere van 
v] asscouters, ende hadden x gr. ter nacht elc persoen… 

« Jiem ghegheuen Gheraerde van Elsmoortere ende 
Willem van der Bcke ghesendt als hoofimanne van vi] 
asscouters... » 


« Et les Gantois trouvant toutes les portes bien gar- 
dées, se préparent à se retirer, quand un messager accourt 
auprès d'eux, chargé par les bourgeois de Damme de leur 
aunoncer que leur capitaine, Roger de Ghistelles, est 
absent ainsi que plusieurs de ses compagnons, et que 
rien n'est plus aisé que de s'emparer de leur ville. Une 
heure après Ackerman entre à Damme au son des trom- 
petites... » KErvYN DE LETTENNOVE, 7ist. de Fland., IV, 21. 

La prise de Damme cut lieu le 14 ou le 16 juillet, 
d'après les chroniqueurs; et elle fut connue le 19 à 
Amiens, où se trouvait le roi avec tout son armée : 
« Exercitum qui ad multas delendas barbaras nationes 
estimabatur suflicere. » Æelig. de St-Denis, VII, 3. 

Charles VI accourt et commence le siége de Damme. 

Le duc de Bourgogne avait convoqué sous ses ban- 
nières la commune de Bruges, conduite par Jean de 
Themseke et Gilles Honin… : 

F° 95 : « Jiem vutgheuen jut orloghe van den Dam. 

« Lerst zo trocken vie, voor den Dam als wethouders 
der Jan van Themseke ende der Gillis Honin, ende trocken 
vie swondachs den andren dach in den oust anno Ixxxv, 
ende wareu vie xxvi] daghe.….. » 


Le compte de 1384-85 donne Iles détails de cette 
expédition. 
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La liste des munitions et des vivres est curieuse : 

F° 95, n° 7 : « Jtem noch ghesendt xxx tonnen biers, 
costen 1j S. gr. de tonne... » 

F° 96 v°, n° 7: « Jiem ghecocht Ixx bier tonnen ghe- 
uoerd jut here voor den Dam, ende coste elke tonne 
ill] groten. | 

« Jtem ghegheuen van den vorseiden tonnen te ver- 
bindene ende ghedichte te makene, ix s. vj d. gr. » 

F° 95 v°, n° 1: « Jicm noch ghezendt canevets, looc, 
cemers cnde pannen… 

« Jtem van torken ghecocht achter de stede, ghe- 
zoden van roete... ». 

F° 96, n° 2: « Van ecre lanterne ende van eere spade..» 


La troupe était campée sous des tentes : 

F° 95 v°, n° 7: « Jiem ghegheuen Clais Barbezaene, 
vpper hoofiman van s. Jacobs zestendecle, van tenten te 
vermakene, van haexen, van coorden ende vau staken...» 

F° 98, n° 6 : « Van tsestendecls tente, van masten, van 
coorden, van staken... » 


Ces abris de grosse toile (canevets), relenus par des 
anneaux (haexen) et déployés autour d'un mât (mastc), 
se serraient par des càbles et étaient surmontés de 
banderolles aux couleurs de la ville ou des sections : 

Fo 97, n° 4 : « Jtem ghecocht xxxix pond canepins 
werx; viiy bastinen linen; xix peclkiuc; 1j paer strmghen.… 

« Jtem c ellen canevets, ende costen xxij s. gr... » 


Les outils et les armes figurent souvent ensemble : 
F° 96, n° 1: « Jiem ghecocht ce onder pecscale ende 
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hauwvecl scalen, 1j haexstalen; ce ende xiij glauien... » 

Fo 96 v°, n° 4: « Jtem ghecocht jeghen Jan Acker- 
manne den scachtmakere, Ixiij pannestalen; xij baniere 
glauien… 

« Jtem deliuereirt bi Matthijs Zucringhe, ij scuppen; 
ij speten ende van baste….. » 

« F° 97 v°, n° 6 : « Deliucreirt ïj manden; üij lanternen, 
ecne rieme scucre papiers. Jtem van bloumen; ij spaden; 
iiy tonnen dacr colen in ghedaen waren; xij houtine 
scotelen; x1] houtine plateele ende vj drincpotkine... » 

F° 98, n° 1 : « Ghecocht ïiij° staken; xxv hoofstaken; 
ij dobblichen.. » 

N°3: « Van xi] taergen... » 

F° 95, n° 6 : « Jtem ghezendt den vorseiden wethouders 
ter hacrlieder orbore ende prouanche, van ij houtinen 
ende eenen steenine mortier; omme staminen linin laken:; 
1) tonnekins; j zester, ij eemers; van zoute, van loke, 
van engune, van eencn zacke, van eenen maelslote, van 
cokemnessen, van spaden, van dobblichen, van aerweten; 
van eenen scerers barde; van kerscoruen; van roetinen 
kersen, van wassinen kersen, van lanternen ende noch 
van spaden.….. » 


Mais les munitions de Flartillerie occupent la plus 
grande place; voici les charbons pour la mèche et la 
poudre; puis les outres de peau pour serrer cette derrière : 

Fo 95 v°, n° 5: « Ghegheuen van colen..… Noch ghe- 
cocht 1j hoed colen.… » 

N° 4: « Jtem ghecocht vi‘ ende Ix huden ghezendt 
voor den Dam... » 
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F° 96 v°, n° 3: « Ghecocht jeghen ecnen scotte 1 huden.» 

N° 8: « Ghecocht xxv lederen.. Nocht ghecocht xxv 
lederen.… » 

F° 97, n° 6 : « Jtem vj ledcre zackc poeder in te doene 
ten bussen... » 


Voici les chàssis, les lambourdes, les fusées volantes : 

F° 97 v, n°3: «Jtem Gillis den Proofst ghegheuen 
van stoffen noodzakelie ten bussen, ij ysere cude j diesele; 
omme roel ende smout; omme eene coorde; iij zacke. 
Jiem omme stoffc ter vierpilen… » 

Cinq cent vingt-cinq boulets de trois calibres diflérents 
sont destinés à battre les remparts et à ouvrir la brèche : 

Fo 97, n° 2 : « Jtem ghezendt jnt here, bi Hans den 
Draïjere, v° cloten ten bussen, daer of dat de ïij° costen 
xij miteu tstic ende 1j, ïij d. tslic. Jtem xxv cioten costen 
jj grote tstic.….. » 

Tout ce matériel avait été transporté par eau : 

N°T:4« Van der heure van vij scepen die ghevocrd 
waren voor den Dam... » 


La bannière de la ville et celle de Flandre se mélaient 
avec celles de St-Victor, de St-Gcorges et de Bourgogne, 
dans les mêmes rangs, comme pour étouffer dans l'op- 
pression les débris de la liberté : 

Fo 95, n° 3: « Jiem doc trac metten vorsciden wet- 
houders voor den Dam Andries van Viuen der stede 
seriant mettcer stede bantere... » 

F° 97, n° 3: « Ghegheuen Gillis Mocderziels wedewe 
van xij scoltters banieren van der stede wapencen… 
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« Jtem ghegheuen Pieter Zocteneuen van 1} sindalinen 
banieren van den wapenen van Vlaendren. Jiem van :] 
sindalinen banieren van der stede wapenen. Van x} water- 
banieren van der stede wapenen. diem 1} banicren van 
S. Victors wapenen ende ] banicre van S. Joris wapene. 
Jtem van 1j waterbanieren van shertoghen wapene van 
Boergoengen... » 

F° 97 v°, n°4: « Jtem ghegheuen Lauwers Slabbacrde, 
den scriucre, ghesendt jnt here voor den Dam : Eerst 
van cl tacrgen te vacrwene ende hadde van den sticke 
vj groten. Jiem van ecre grote baniere te vergoudene 
van den wapenen van Vlaendren, coste xv s. gr. Jtem 
noch van ij banieren van shertoghen wapenen van Boer- 
goengen te vergoudene, costen xxx s. gr. Jtem van :) 
banieren S. Victors wapene te makene ende te verwapene, 
hadde van den sticke ij s. gr. Jtem van ini] ende vj pun- 
goene metter B ende coste tstic üj gr. Jtem noch van 
iij° pungoene van der stede wapene, coste tstic 1] gr. 
Jtem van bocketine van fringen ende van zide xxx s. gr. 
Daer comt vp xj Ib. v s. vj d. groten. 

F° 98, n° 7 : « Jtem Gillis den Man, den scildere, van 
jj° pungoene te docn makene van der stede wapene, cnde 
coste tstic 1] groten. » 


Le corps des archers comprenait cinq compagnies de 
dix-huit hommes chacune : 

F° 95, n° 5 : « Jtem doe trocken met hemlieden v hooft- 
manne van den scotters, bi namen Diederic van den Walle, 
Lamsin van Husdijn, Daniel Wante, Heinric Strijc, Pauwels 
Percheuael, ende hadde elc hoofiman onder hem xvil] 
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scotters; ende hadde elc hoofiman xvj groten sdachs 
ende elc scottere vu gr. sdachs; ende waren vte xxix 
daghe, mits eenen storemdaghe die gherekent was ouer 
i daghe; dacr comt vp inj"xv] Ib. xüj s. ti] d. groten.» 


Les trois maitres de l'artillerie, Louis van Lucvene, 
Thorin (Victor) Moens et Gillis den Proofst, desservaient 
les pièces de jet, avec leurs ouvriers : 

F° 97 v°, n° 1 : « Jiem ghegheuen mecster Louis enapen 
van Lucuene, bi namen Clais Cottoen, Glilgaerd den 
slotemakcre, Aernoud van Lueucene ende Pieter den Vacht, 
van xxviij daghen dat zy laghen voor den Dam... » 

N°2: « Jiem ghegheucn Gillis sProofts enapen, bi 
namen Hannin de Man, Heimric van Straten, Hannin 
Coopman cnde een hect Andries, van xxvij daghen... » 

F° 97, n° 8: « Jiem ghegheucn Victore Moens cnapen 
die met hem Jaghen van den Dam, dats te wetene Jan 
Dunen, Coppin Scoreman, Wouter Coleman ende Pieter 
Pyt, van dat zy wrochten met bussen van xxvi] daghen...» 


La direction des pièces à feu ou des ribaudes était 
confiée à Corneille van Aeltre et à ses artilleurs : 

Fo 98, n° 4: « Jtem zo laghen voor den Dam metten 
ribauden van der stede onder Cornclisse van Aeltre, de 
personc hier narr ghenoemt : Eerst Pieter Buckel, Jan 
Manse, Hannekin de Wale, Thecus Vlisse Jan van den 
Aubecle, Jan van Lueuene ende Moeuin de Grootc; ende 
waren vie xxvii] daghe; ende hadde de persoen sdachs 
11] groten. » 


N'oublions pas les trompettes ct les chirurgiens, les 
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uns pour sonner la fanfare, les autres pour panser les 
blessés, triste contraste de la guerre : 

F° 96, n° 7: « Ghegheucn den trompers die trompten 
voor de serianten als zy vte trocken voor den Dam, ouer 
haerlieder paerdhure. » 

F° 97 v°, n° 5 : « Jiem ghecocht jeghen Riquaerde van 
Blankenberghe in] stoop olien deliuereirt mecster Hanne- 
kine den surgien ten ghewondden lieden voor den Dam...» 

Fo 98, n° 2 : « Jtem ghegheuen meester Hannckine den 
surgien van dat hi lach voor den Dam, van zalven, van 
lynwaede ende andren zaken de ghequetste mede te 
bewacrne.. » 


Ackerman se défendit avec un courage héroïque. S'il 
faut en croire les chroniques, il n'avait avec lui que 
treize cents Gantois et mille archers anglais, tandis que 
l'armée seule de Charles VI comptait plus de cent mille 
hommes. Kenvix, Œur. de Froissart, X, 557. ist. de 
Fland., IV, 22. Cette poignée de braves résiste pendant 
vingt-huit jours à tous les assauts. 

Sans espoir d'être secouru, et peut-être sans muni- 
tions, Ackerman exécute une retraite audacicuse, à travers 
les lignes ennemies et les marais impraticables de Moer- 
kerke, plus étonnante que sa défense. 

Charles VE entre à Damme le lendemain. Cent-soixante 
Gantois tombérent au pouvoir des Français et furent dé- 
‘apités à Bruges. JEax pe Dixutoe, Dits de cronike, 280. 

F° 96, n° {2 « Jiem ghegheuen j franchois die voor 
deu Dam gheuanghen hadde j persoen van Ghend, ende 
was hem gheghoucn bi beucilne vau borghmecsters in 
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houescheden mids dat hem zyn gheuanghen genomen 
was ende onthooft, ii] florine; Somme v 1b. 1} s. par. » . 


L. GILLIODTS-VAN SEYEREN. 


15 Nous trouvons dans le compte de l’année suivante (1385-86) des ren- 
seignements qui complètent les précédents. 

Fo 52, no À : « Eerst ghecocht jeghen meester Louise van Lueuene, iii 
loodbussen ghevoert ten Damme, de eene vp de bruxsche poorte, dandre vp 
de Coolkercpuorte ende de derde vp den mortier; ende coste tstic x s. gr. 

« Jtem den zelven van c vierpile ysere ende costen hij s. gr. » 

« Ghecocht inj*® ganseucderen, coste de duust vj gr. 

« Ghecocht je 1x pond salpeters, coste tpond xiij gr. 

« Jtem meester Louise van Lueuene, van nje ende Ix pond poeders te 
makene, van elke ponde üij groten. » 

Fo 62, n° 2: « Van eere loodbusse ende ander yserwerc gheleuert ter 
Damme... » 

Fo 38, n° 4: « Doe ghegheuen Daniel Evghele van 1x bombaersteenen 
te hauwene ten bussen houf, van den sticke ij gr. Jtem van 1x steenen van 
den sticke ] gr. » 

Fo 118, no 1 : « Ghegheuen Rike Canine van xxvi personen die onthooft 
waren voor den steen te doen vocrne bachten der Magdaleine, ende daer te 
doen delucne; van den persoen vj gr. » 

Fo 120 vo, n° 4 : » Ghegheuen Janne den Russchere, hi beueilne van 
borghmeesters, omme de doode liede te doen grauene die te Damme doot 
laghen, x s. groten. » 

Fo 123 vo, no 3: « Ghegheuen broeder Janne van Vosthende den augustvn, 
in houescheden, van dat hie was metter wet voor den Dam, j lb. gr. » 

Fo 124, n° 7: « Ghegheuen den hooftman van den scaerwetters, Willem 
Lueyse ende zinen ghesellen licghende ten Damme vp de bruxsche poorte, 
van haren sandeye... » 

Une garnison fut mise dans la malheureuse ville, qui avait été fort mal- 
traitée par le vainqueur, et Bruges en fit encore les frais. 

Fo 114, no 2: « Jtem zo was ghezendt Jan de Busschere, der stede 
seriant ten Damme, omme te hcghene vp de coolkerpaorte ende vp imortierkin 
der jeghen ouer de vaert, met xij scotters onder he, eenen zinen enape, ende 
Ghilgaerde den slotemakere, meester ende bewaerre van den donrebussen 
met hem licghende; ende trocken vte swondsdachs den xxvijsten daeh in 
septembre anno Ixxxv ende Waren vte tote den xvsten daghe in spoorkele..….» 


AR RS an. 


MIDDELBOURG 


EN FLANDRE ! 


L'origine en est étrange, héroïque. En 1427, l'abbaye 
de Notre-Dame de Middelbourg, en Zélande, ayant besoin 
d'argent, par suite des guerres et de la destruction de 
son église, obtint, du pape Martin V, de l'abbé de 
Saint-Michel d'Anvers, Olond, et du doyen de Saint-Donat 
de Bruges, Arnold de Cortenherghe, octroi de vendre 
son manoir, à Middelbourg en l'landre, avec 61 mesures 
de terres, dout 30 mesures 20 verges de foncier ?. Le 
10 août 1433, le bloc fut adjusé à Pierre Bladclin, qui 
racheta, vers 1440, des terres attenantes de son beau- 
frère, Colard de Fevere *, obtint, en 1451, la recette des 

Ÿ Voy. M. DE Suer, Notice sur Middelbourg en Flandre, dans le Mes- 
sayer des Sciences hist, an. 1896, p. 334. M. K. VERSCHELDLE, Geschiedenis 
van Middelburg. Nous avons mis à profit ces deux intéressantes monographies. 

# Van DER AA, Aardryks. Woord. der Nederl., t. VIE, p. 917. s In 
1239, had Guydo van Dampierre, graaf van Vlaanderen, eene streek grond 
eronds (eene hevene of ongeveer 100 bunders) gegeven aan de abd} der 
ordre van Premonstreit te Middelburg. » MM. JANSSEN et VAN DATE, By- 
drayen tot de Oudheidhunde, &. 1, p. 230. Carte de la seigneurie, aux arch. 


de la land. ortent. VAN bER MEERCH, Jnvent., n° 570. 
$ (olard Fevere ou Lefevre, poorter de Bruges, le collaborateur des 
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bricfs d'Aertryke * et constitua ainsi le beau domaine de 
Middelbourg. 

Pierre Bladelin, d'une ancienne famille originaire du 
Furnes-ambacht*, qui se fixa à Bruges vers 1590° et 
qui avait donné des dignitaires à l'église ?, était né vers 
1410, à Bruges, de Pierre surnommé Lecstmakcre ® et 
d'Elisabeth Hugheleins; le surnom provient-il de ce qu'il 
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avait construit un manoir à l'endroit dit Leestkens, près 
de l'abbaye de Zoetendale, sur la Lieve ? Son fils con- 
tinua cette tradition en faisant bâtir un splendide hotel, 
à Bruges, rue des Aiguilles, qui fut élevé en ficf en 1455, 


ortoen et des Mansion, avait épousé Marguerite Bladelin, sœur du trésorier. 
LooTyns, Factum sur les dimes, p. 33. On trouve encore Antome Bladelin 
et sa mère Marguerite, fille de Willem van Diepenbrouce. Sent. civil, 1391, 
fol. 99, Un Pierre qui marie sa fille aînée Bonnette à Léonard de Crane et 
sa puinée Gillise à Charles Vaesque. Ferieb., 1517-25, fol. 85. 

# Charte du 13 février 1491 (un. st.). Arch. de Lille, p. 224. 

$ Un Pierre Bladelin, pensionnaire-clerc à Furnes, est témoin à la révo- 
calion de la hanse du Franc avec le Furnes-ambacht, le 19 décembre 1504. 
Cout. du Franc, t. W,p. 50%. Le 13 janvier 4523, Jean de Baenst, seigneur 
de Saint-Georges, donne mandat à Bladelin pour administrer les ens sis au 
Furnes-ambacht, qu'il a hérités de sa tante, Adrienne de Baenst, dame 
d'Arches. Mandat identique est donné au même par Charlotte de Thyant, 
veuve de Joos de Baenst et mère de Jean. Arch. de Bruges, Procuratien, 
1922-1523, fol. 82, n° 2. 

6 C'est la date communément assigné. Dans un document du commen- 
cement du XVe siècle, que j'ai publié (ntrod. à l'nvent. des chartes de 
Bruges, p. 456), figure Pierre surnommé den Leestmakere, le père du fonda- 
teur de Middelbourg; 11 habitait la maison, « ten meuwen casteele », dans la 
rue Flamande, à l'angle nord de la place de la Grue, etexerçait le métier de 
bockeraen vaerwere, teinturier de bougran (toile forte et gommée). Aussi 
bien Chastelain atteste que Pladelin « n'était que un bourgeois de Bruges ». 

7 Compend. chronol. episc. brug., pp. 150, 585, etc. 

8 MAaRCHANT, Fland. descrip., p. 56. « Pielere de Bladere die men hert 
de leestimakere. » Weesery, Saint-Nicolas, 1459-1164, fol. 94 vo, no 2. 
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relevant de sa sœur de Middelbourg, et qui passa des 
Portunari, riches Florentins, à Jacques de Luxembourg, 
seigneur de Ficunes, et à Lamoral d'Egmont, décapité à 
Bruxelles, le 5 juin 1568 °. Bladelin épousa, vers 1435, 
Marguerite van den Vageviere, d'une puissante maison 
brugcoise *. Sa fortune commença dès lors; elle devait 
le porter à ce degré, qu'il devint, au témoignage de 
Chastelain, « l'homme le plus haut en crédence que l'on 
vit oncques »!'. La carrière des finances lui ouvrit Ja 
voie : il fut trésorier de Bruges, de 1436 à 1440; nommé 
peu après, par Philippe le Bon, receveur général du 
domaine et, le 6 août 1446, par suite de l'abolition de 
cet office, conseiller et maitre d'hôtel de la cour de 
Bourgogne ‘?, 1l assista aux chapitres de la Toison d'Or 
tenus à Gand, le 30 novembre 1446, et à Bruges, le 
2 mai 1468, en qualité de trésorier de cet ordre illustre ‘. 
On le trouve mêlé à tous les grands événements politiques 
du temps, qui mirent à l'épreuve la finesse du diplomate : 


9 M. \VEALE, Bruges et ses environs, p. 245. Cet hôlel appartenait à 
Roland van Clevhem, dont Bladelin était héritier du côté maternel. Arch. de 
Bruges. Sent. civ., 1453-1461, fol. GO, ne 1, et fol. 89 vo, no 1. 

10 GAILLIARD, Bruges et le Franc, t. W, p. 66. Marguerite était fille de 
Pierre, conseiller de Bruges et clerc de la trésorie en 1438, et de Marguerite 
de Mil, fille de Jean, greffier de la dite ville et conseiller de Phihppe le Bon. 
Dans l'ancienne église de Saint-Donat, vers l'extrémité de la nef, on voyait 
une pierre Sépulcrale blanche, incrustée de cuivre, portant les armes el 
quartiers de Pierre Van de Vagheviere-De Mil. GaiLLtaRD, Inscrip. funér., 
LI, p. 154. 

11 CHASTELAIN, Œuvres, éd. Kervyvn, Bruxelles, 1864, €. V, p. 44. 

12 Archives de Bruges, Sent. civ., 1453-1161, fol 158, no 2. Pierre 
Bladelin « hofmecstere ons harde gheduchtes hecren », se constitue caution 
avec Joos de Varssenare, écoutète de Bruges, et Jean de Baenst (17 nov. 14006). 

15 CRISTIN, Jurisp. her., p. 502. 
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il fait partie de la députation envoyée en Angleterre, en 
4440, pour négocier la mise en liberté du duc d'Orléans, 
retenu dans les prisons depuis la bataille d'Azincourt; 
de celle envoyée dans ce même pays, en 1445, pour 
amener la paix avec la France ‘*; en 1459, il est capitaine 
à Damme et, avec l'aide du seigneur de Gruthuse, il 
sauve Bruges de l'attaque des Gantois révoltés qui se 
vengent de leur échec en livrant aux flammes son château 
de Poelvoorde; deux fois, en 1458 et en 1464, il inter- 
pose sa médiation entre les lois de Bruges et du Franc 
et parvient à apaiser Jeurs conflits ‘; en 1459, il amène 
les états de Flandre à accepter la prorogation du traité 
de commerce avec l'Angleterre; en 1469, il est chargé, 
avec Olivier de la Marche, de présenter au duc irrité 
les députés de Gand et d'implorer grâce pour les méfaits 
commis à la joyeuse entrée de Charles le Téméraire 
en leur ville, ce qu'il fit « moult gracieusement »‘; à 
plusieurs reprises, on le voit, en qualité du commissaire 
du duc, présider au renouvellement des magistratures; 
à Eecloo, en 1467; à Bruges, en 1464, 1465, 1467, 
4468 et 1471. Au dire de tous les historiographes, 

14 RYMER, Foedera, t. IV, p. 144. 

5 Despars, Cronycke, t. III, p. 493. 
16 Cout. du Franc, t. 1, pp. 917 et 367. 
7 GACHARD, Docum. inéd., &. I, p. 207. 

18 Il fut l'abitre de différends d’une importance majeure, ainsi entre 
Willem, seigucur de Hondegheem, ayant cause de Gilles de Hamstede, et 
Jacques Adorne, 18 janvier 4455 (v. st.); Sent. civ., 1133-1461, fol. 111, 
no 3. Le : décembre 1407, il exerce la poursuite « over trecht van der mate 
van der mecde. » Jbid., 1465-1269, fol. 131, n° 1. Le 14 septembre 140, 
il est arbitre avec Pierre de Chasse, bailli de Bruges, Jean van Nieuwenhove, 


écoutête, Jean de Baenst, bourgmestre, et Chrisophe Buridan, receveur ee 
Flandre. Ibid., 4469-1470, fol. 105 vo, no 8. 
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Far 


il se distingua dans ses hautes fonctions, autant par 
l'élévation du caractère et la netteté de l'esprit, que par 
la rigidité de sa gestion; au reste sévère pour lui-même 
autant que pour les autres, il ramena le bon ordre dans 
les finances ct fournit à toutes les dépenses de la cour 
la plus luxueuse de l'Europe. 


Tel était l'homme qui, pendant que son maitre se 
faisait un devoir d'exterminer Dinant ‘, réalisa le projet 
« extraordinaire » de bâtir une ville. À ses acquisitions 
de 1433 et de 1440, il ajoute la terre de Paddepoele, 
de 184 mesures 244 verges, et réunit ainsi un domaine 
de plus de 300 mesures, qui fut érigé, par octroi du 
23 août 1444, en seigneurie, avec clause de retour au 
duc en cas de décès sans enfants, et qui comprit peu 
après les briefs d'Artryke avec tous leurs priviléges, plus 
de soixante hommages, la pêcherie et la « swanerie » 
provenant du fief Boonem. En 1448, il élève un château 
fort splendide, flanqué de créneaux et de tours, qui 
devint le joyau du Zeestjesland *®. Il trace le plan d'une 
ville, l'entoure des remparts et dérive les eaux vers la 
Lieve pour la mettre à l'abri des inondations dont on 
avait éprouvé les ravages le 46 novembre 1377, le 
49 novembre 1404, le 16 juillet 1439 et le 22 janvier 
1440 *'. 11 y fonde un hôpital pour soulager le malheur, 


une église et un couvent pour inspirer la foi religieuse. 


1 De GERrLACHE, Révol. de Liéye sous Louis de Bourbon, p. 77. 
GACHARD, Docum. inéd., t. 11, p. 3756, 399 à 413. Anal. bely., pp. 18 à 
320. DE BARANTE, Hist. des ducs de Bourg., t. I, p. 263. 

20 SaNDERUS, Fland. illust., p. 328. 
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La construction de la ville, commencée en 1452, fut 
achevée en 1465. Par lettres du 17 mars 1458, Philippe 
le Bon accorda d'établir à Middelbourg une loi composée 
d'un bourgmestre et de sept échevins, ayant la connais- 
sance de toutes actions personnelles, en se réservant 
la haute justice et les deux tiers des amendes excédant 
trois livres parisis. Par octroi du 3 juin 4564, il lui 
abandonna, malgré l'avis contraire de la chambre des 
comptes de Lille, la haute Justice, sauf les cas de ré- 
bellion, conspiration, fausse monnaie, assassinat, viol, 
incendie et autres crimes emportant la peine du feu; 
ce banc est soumis au chef de sens du Franc, dont il 
suivra la cucre #; et pour le ressort d'appel et de réfor- 
mation, au conseil de Flandre; et à la chambre légale, 
pour toutes affaires concernant les rentes d'Aertryke, 1l 
jouit du droit de lagan, des biens de bâtards, de la 
confiscalion de ceux des forains non affranchis, de tous 
ports et canaux à former ou à construire *#; 1l ne pourra 
composer des crimes ou délits sans le gré de bail de 
Bruges ou de son lieutenant, et la moitié des com- 
positions reviendra au prince; il fera les exécutions 
criminelles et tiendra prison à ses frais *; ce sous 
réserve du droit de grute et de tous autres appartenant 


#1 Voy. la notice sur les inondations, dans la Revue de Bruxelles, ann. 
1857. UTRECHT DuEssELHUIS, Het districkt van Sluis, p. 99. 

2? Arch, de l'Etat, à Bruges, Swartenb., fol. 151 vo. Cout. du Franc, 
t. 1, p. 595. Cfr. p. 381 et p. 598. 

#5 « Alle havenen ende zwenen die men bi conste of b1 nature hier naer- 
marls maecken zoude mueghen. » 

#4 Cvpier van den steene ende vanghenesse van Middelburg. » Arch. 
de Bruges, Procuratien, 1518-1519, fol. 29, n° 3. 
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au domaine *#. En vertu de cette concession, Bladelin 
éleva un pilori au milieu de la place et deux fourches 
patibulaires au dchors *. 

Il obtint de l’évêque de Tournai, Jean Chevrot, par 
lettres du 18 août 1458, l'érection de l'église en paroisse 
sous la régie de Heyle *. Le 28 octobre 1460, l'abbé 
de Saint-Bavon, qui était gros décnnateur et patron de 
Heyle, addressa une opposition au conseil de Flandre; 
elle fut annulée par décision de l'évèque de Tournai, 
Guillaume Fillastre, le 8 mars suivant, qui transféra le 
droit paroissial de Heyle à Middelbourg, ce qui fut 
reconnu par l'abbé, le 30 mars *. Le personnel ecclé- 
siastique, se composait de six chanoines, un curé, deux 
chapelains et deux clercs. 

Bladelin s'appliqua à développer le commerce ct l'in- 
dustrie dans sa ville naissante. En 1435, la commune 
de Gand lui accorde de creuser un canal de jonction 
à la Lieve. En mars 14695, il obtint du duc l'octroi 
d'instituer une franche foire annuelle de six jours **. 
Après le terrible sac de Dinant, il attira quelques-uns 
des malheureux « dinandiers » dans ses murs, et munit 
« leur métier de batterie » des privilèges du roi d'Angle- 
terre, Edouard IV, qu'il avait visité et connu dans sa 


#5 Cout. du Franc, t. Il, p. 599. 


% Le 14 septembre 1430, àl échange, avec les tuteurs de l'hôpital St-Jean 
de Bruges, une terre de 20 mesures, à Ilevle, contre des rentes équivalentes. 
Sent. civ., 1469-1470, fol. 106, no 2. 


# Niræus, Op. diplom., t. Il, p. 1339. 
28 [bid., p. 1310. SANDERGES, Op. cit., p. 928. 
#% Charte citée par DE SMET, L. L., p. 335, note. 
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retraite à Bruges %’; il établit une étaple de laines de 
Newcastle et une draperie. 

Le créateur de tant de merveilles, comme le mois- 
sonneur qui n'a pas encore lié ses gerbes, mourut avant 
l'heure, sans enfants, le 6 avril 1472. Sa veuve le suivit 
au tombeau, le 5 mai 1476 *. 

Le fief de Middelbourg faisant retour à Charles le 
Téméraire *, fut par lui donné, le 20 juin 1476, à son 
chancelier, Guillaume Hugonet du Saillant et d'Espoine, 
né à Mäcon, et qui avait épousé Louise de Laye, fille de 
Pierre et d'Aremburge de Saint-Amour %. Déjà, en 1474, 
il avait acheté, à Roland van Poucke, le burggraviat 
d'Ypres *. Sa fin tragique est connue (3 avril 4477) *. 


30 RYMER, t. V, 3e partie, p. 11. GRAMAYE, Anfiq., p. 160. 

31 Ils furent enterrés dans l'église de Middelbourg, sous une arcade dans 
le mur septentrional. M. VEALE, Op. cit., p. 293. 

52 Le testament de Bladelin à été retrouvé récemment et publié par M. 
Verschelde, dans les Ann. de la Soc. d'Emul.. t. XXX, p. 9. Invoquaut un 
privilège que Charles le Téméraire lui avait accordé, il lègue la ville, le 
chäteau et le seigneurie de Middelbourg à sa nièce Marguerite, épouse de 
Jean de Baenst, seigneur de Saint-Georges, et fille de Marguerite, sa sœur, 
qui avait épousé Colard de Fevere, mais à la condition que Marguerite van 
den Vagheviere, sa veuve, à qui il avait donné la moitié de l’usufruit de tous 
ses ficfs, puisse habiter le château, sa vie durant. Jean de Baenst était tenu 
d'achever toutes les maisons et autres édifices qui étaient en cours d’exécu- 
tion, ainsi que de construire les murs, portes et tours qui manquaient encore 
pour compléter l'enceinte fortifié de la ville de Middelbourg. Que cet acte 
testamentaire ait réuni tous Îles caractères d'authenticité et de validité ou non, 
le duc n'en tint aucun compte. | 

3% Despars, Chron., t. IV, pp. 76 et 113. 

4 MiRÆuS, Op. dipl., t. M, p. 4947. LamBiN, Recherches sur les 
vicomtes d'Ypres. 

35 Cette date est celle donnée par tous les historiens. Nous trouvons 
cependant dans les « Acta diurna defunctorum Fratrum Minorum Recollec- 
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Sa veuve trépassa le 7 octobre 4506. Elle fut enterrée 
à Ypres, dans le cœur de l'église Saint-Martin, sous 
une tombe élevée en picrre bleue, ornée de son buste 
en bas-relief et de l'inscription suivante : « Cy gist noble 
dame, madame Loyse de Laye, — veufre de feu messire 
Guilliame Hugonet; — chevalier, seigneur de Saillant, 
visconte de — la ville et chätelenie d'Fpre, et chansellier 
— de Bourgoiqne, etc., la quelle trespassa le — vij jour 
doctobre HDVI. — Priez Dieu pour son ame.» Les 
armoiries sculptées dans un losange, étaient d'Hugonet : 
vairé d'or et azur, à la bande de gueules, ct de Lave : 
d'argent à la croix de sable. Elles étaient encore repré- 
sentées sur diverses chappes et sur une verrière d'une 
fenêtre des bas côtés de l'église. MVotitie van alle de 
sepulluren, etc., der stede tan Fpere, in 1708; msc., 
fol. 13. M. Gachard, dans sa savante dissertation sur le 
jugement et la condamnation de Guillaume Hugonet, luc 
à l'Académie, le 5 octobre 1839, a mis cette note intéres- 
sante sur Louise de Laye : « Après Ja mort du chancelier, 
son mari, clle épousa Jean Oderne, qui avait èté serviteur 
et clerc de dépense du défunt. Le duc Maximilien ct la 
duchesse Marie, sur la remontrance de leur procureur 


torum in conveutu nostro Brugensi ab anno 1247», sous la date du 12 avril 
1517, en écriture de l'époque, la relation suivante, qui a de plus le mérite 
de nous réveler un détail de la vie du grand chanceher entièrement mconnu : 
€ Obuit in oppido Gandensi nobilis vir, Dominis Guillielmus Hugonet, utrius- 
que juris doctor, cancellarius 1llustrissinn principis Karoï, dueis Burgondie, 
qui fanmie et observancie nostre singularis exbtit fautor et benefactor, et 
inter celera dona que nobis contulit, hbrariam etiam nostri conventns extra 
portas edificavit, ae multis bonts libris adornavit, dignns omni recommen- 
datione, » Arch. de Brages, Clergé régulier, ne 107. 
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général, qu'elle s'était rendue 2ndîgne de la tutelle de 
ses enfants, en aliénant et dissipant une partie de leurs 
biens, nommèrent, le 26 juin 1479, une commission com- 
posée de Ferri de Clugny, évèque de Tournai, Guillaume 
de la Baulme, seigneur d'Irlain, leur chambellan, Jean 
Carondelet, seigneur de Champvans, chef de leur conseil 
et président de leurs parlements de Bourgogne, Thomas 
de Plaine, premier maître des requêtes de leur hôtel et 
gouverneur de la chancellerie du duché de Bourgogne, 
Jean Rolin, administrateur perpétuel du prieuré de Saint- 
Marceau, aussi maître des requêtes, et Jean Gros, trésorier 
de la Toison d'Or, pour prendre connaissance du compte 
de tutelle, et donner un autre tuteur aux enfants. (Ce 
compte et aux Archives du Royaume). » Append. à l'Æisé. 
des ducs de Bourgogne, de M. De Barante, t. II, p. 720. 

Son fils aîné, Charles, lui succéda en 1484 (?); il 
habita la Bourgogne, où 1] épousa Marguerite de Coligni, 
fille de Jacques et d'Isabelle de Ternant, en 1505. Sa 
seigneurie de Middelbourg eut beaucoup à souffrir, en 
1482-1489, des troubles qui marquèrent le soulèvement 
de la Flandre et de la ville de Bruges contre Maximilien. 
La petite ville fut prise d'assaut, le 25 septembre 1488, 
et pillée par les Brugeois *. 

Son frère, Guillaume Hugonet Il, lui succéda vers 
. 4493; il avait épousé Marie Lem, fille de Martin, écou- 
tête de Bruges, et d'Adrienne van Nicuwenhove ’. Esprit 


36 DEsraRs, Chron , t. IV, p. 303. 


37 (out. du Franc, t. I, p. 213. Arch. de Bruges, Procuratien, 1492, 
fol. 90 vo, no 2: 1527-1528, fol. 83 v', no 2. 
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dénaturé, on l'accusa d'une tentative d'empoisonnement 
sur sa mère, Louise de Laye, en 1506 , et le conseil 


+ 


de Flandre le bannit, par contumace, à perpétuité *. 
Revenu peu après, 11 prit à ferme les dunes en 1514, 
1516 et 1519 ®, fut bourgmestre de la commune de 
Bruges en 1522-1523; et trépassa le 45 juillet 4537 *. 
Sa femme l'avait précédé dans la tombe le 8 avril 1591. 
I fit de Middelbourg son séjour favori et releva, en 
partie, la bourgade de ses ruines. 


LL 4 


Sa fille Claudine, avait épousé, vers 1597 #, Martin 


58 Nous trouvons, à la date du 22 décembre 1492: Guillaume du Saillant, 
seigneur de Mildelbourg, donne procuration pour comparoir devant messieurs 
du conseil de Flandre siégeant à Ypres ou les hommes de fief de la salle 
d'Ypres, à l'effet de procéder sur le débat élevé entre lui et sa mère au sujet 
de son douaire, et de se soumettre au dit et arbitrage de Mes Paul de Baenst, 
président de Flandre, Philippe Wielant et Charles de la Porte. Arch. de 
Pruges, Procuratien, 1192, fol. 43, n° 2. 

59 Arch. du Franc, Roodenb., NA, fol. 184. 

#0 Cout. du Franc, t. HN, p. 215. 

#0 Arch. du Rourg, Ferieb., 1531-1545, fol. 175 vo, no 1 

# Elle faiht être la victime d’une singulière aventure, exposée tout au 
long dans un arrêt des Sent. civ., 1520-1528, fol. 358 : Guillaume du 
Saillant, son père, accusa François Daveron dit Helfaut d'avoir fait, avec 
plusieurs affidés, une tentative d'enlèvement de sa fille, malgré le procès en 
nullité de fiançailles pendant indécis devant la cour spirituelle de Thérouane 
siégeant à Ypres. Daveron était capitaine d’une compagnie à cheval, sous les 
ordres du Sénéchal du Bie, son demi-frère; venu récemment en garnison, 
de Boulogne, à Bruges, où il était descendu à l'hôtellerie Den Hert, dans la 
Sleenstrate, logeant ses complices aux environs, à l’{nghel et au Witten Ram. 
Î s'était aposté, le 3 juillet, avec une quinzaine de cavaliers armés dans un 
creux du chenin d'Ardenbourg, près du Pardocnberch, attendant le passage 
de Claudine, qui devait assister à la procession de l'Ecluse. Le projet criminel 
fut éventé par un serviteur du château; Daveron et ses cavaliers prirent la 
fuite. Des quatre complices qu’on avait pu saisir, le premier fut condamné 
au fouet; le secund au bannissement pour cinquante ans; le troisième et le 
quatrième à l'amende honorable et un pèlerinage aux Rois mages, à Cologne; 
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de Hames, chevalier, seigneur de Bettencourt, Linselles, 
etc., capitaine au service de l'Angleterre, qui mourut en 
1544. IT avait présenté au magistrat du Franc tout un 
plan de campagne pour la défense de la côte “. Sa 
veuve se remaria ensuite : 4° à Mathias van Ham ‘; 
2° à Barthélemi de Vimercato de Milan ®. La seigneurie 
était chargée des dettes “; un arrêt du grand conseil 
de Malines, du 18 février 1559, ordonna à Claudine de 
solder, dans les trois mois, les arriérés s'élevant à 
14,419 1b. gros. Elle constitua, en retour, avec octroi 
de la chambre des comptes de Lille, du 30 décembre 1560, 
une rente annuelle de 901 Ib. 4 s. 3 d. gros *. 

Sa fille, Marguerite de Hames, issue de son premier 


et de plus celui-là à 200 Ib. par. et celui-ci à 24 Ib. au profit de messieurs 
de la loi de Bruges (24 juillet 1526). Archives de Bruges, Procuratien, 
1511-1532, fol. 100, no 2; 117 vo, no 2. 

#5 Compte du Franc, de 1542-1543, fol. 40. Pie, Doc., t. II, p. 81. 

#% Arch. de Bruges, Ferieb., 1518-1553, fol. 18 vo, nv 2. Archives de 
Bruges, Procurat., 1550-1551, fol. 44, ne 2 

%5 Arch. du Franc, Ferieb., 1551-1560, fol. 501 vo, no 5; 4564-1569, 
fol. 136, nv 3. Claudie, dans une requête adressée au magistrat, le 20 août 
1557, expose qu'elle avait joui autrefois de l’exemption d'assise à Bruges, 
parce qu'elle se trouvait au service de Madame Marguerite des Pays-Bas et 
son mari à celui de Sa Majesté. Or, son troisième époux ayant été aussi 
audit service, elle demande de continuer son exemption, ce qui lui fut accordé 
par le magistrat. Archives de Bruges. Cah. de Puasseringhen, 1556-1557, 
fol. 314. Sent. civ., 1558-1564, fol. 127, ne 2, 1554-1558, fol, 381, ne 2. 

#6 Martin de Hames avait obtenu octroi de le grever d’une rente de 
150 florins carolus, au denier 16. Ferieb., 1531-1545, fol. 273, n° 2; 
27 avril 1542 (n.s.). Mathias van Han avait obtenu pareil octroi « de vendre 
rentes à rachapt tant sur ladite seigneurie, que sur l’ammanie, escoutteterie 
et waesschou du mestier d'Ardembourg. » Octroyen, 1548-1538, fol. 27, 
no 2, 19 septemhre 1550. 

7 Octroyen, fol. 105 ve. no 1. Elle dut constituer une seconde rente au 
capital de 2,400 Ib. gros. 
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mariage, lui succéda en 1562. Elle avait épousé, en 
15%, Philippe d'Ongnies, chevalier, vicomte d'Ypres et 
de Ledringhem, seigneur d'Ongnies, Haveskerke, Nevele, 
Meterenuhove, Linselles, Bettencourt, Wandelcourt, Oost- 
en West-Vleteren, fils de Jean, gouverneur de Tournai, 
et de Marguerite de Lannoy. 11 fut bourgmestre de la 
commune de Bruges, en 1548, et nommé grand bail 
de Bruges et du France, le 25 août 1549 **. Pour dégager 
la seigneurie de Middelbourg de la mauvaise gestion de 
sa mère, 1l résolut de la lui racheter ; à cet effet, 1l 
vendit sa terre de Metcrenhove et obtint du roi remise 
parüelle du dixième denier (29 janvier 1569) , et la 
concession du droit de bâtardise (3 mars 1964) ‘'. Cepen- 
dant l'orage de la Réforme grondait au loin; en 15792, 
souvrit pour la bourgade une ère de calamité, qui la 
réduisit à la position modeste d'un simple village *?. 
Philippe lui-même dut quitter Bruges, le 29 juin 1582, 
et sexiler en Allemagne; il mourut, l'année suivante, 
à Frentz, près d'Aix-la-Chapelle. Sa veuve prolita de 
l’'apaisement conquis par les armes du duc de Parme, pour 
revenir dans sa patrie et y mourir deux ans après (1986). 

Sa lille Marguerite lui succède; elle avait épousé, le 
o mai 1965, à Bruges, Richard, baron de Mérode et du 

## BEaucOURT. Jaerb. Vryen, t. II, p. 160. 

4% Arch. du Rourg, Passeringhen, 1566-1979, fol. 98, ne 2. L'acte de 
vente, en date du 21 octobre 1861, énonce un prix de 50,000 florins de 
40 gros pièce. 

50 Arch. du Bourg, Octroyen, 1548-1578, fol. 111, no 2. 

51 Jbid., fol. 106 vo, no 1. 

3% MARCHANT, Fland. descr., p. 12. M. JANSSEN, De Kerkhervorming, 


t. I, p. 290. 
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Saint-Empire, seigneur de Frentz, Rummen, Châtelineau, 
etc. %, fils de Richard et de Marie de Luxembourg. Il 
reçut, à cette occasion, du magistrat du Franc un cadeau 
de noces de six plateaux d'argent du poids de 27 marcs 
5 onces et 10 esterlins, valant 982 Ib. gros‘, et du 
magistrat de Bruges un bassin et un aiguière d'argent 
avec filets dorés et armoiries émaillées du poids de 
41 marcs 2 ouces et G esterlins, valaut 33 1b. 17 s. 6 d. 
gros ®. Richard mourut en 1577; Marguerite se remaria, 
en 1985, avec Baudouin de Montmorenci, seigneur de 
Huberimon, Launaix, Lannoy, etc., et trépassa le 90 
mars 1602 %. 

Son fils, Philippe I de Mérode, né vers 1508, fit, 
après la mort de son père, un voyage à Rome et à la 
Terre-Sainte, et revint dans sa patrie à la fin de 1586. 
Au mois d'août 1090, il épousa Jeanne de Montmorenci, 
fille unique de Georges, baron de Croisilles, haut bail 
de Bruges, grand veneur de Flandre, et de Françoise 
de Jausse Mastaing; le magistrat du France lui offrit, à 
cette occasion, une pièce de vin de 180 Ib. gros *, et 
celui de Bruges de l'argenterie du prix de 950 1b.5%:; il 
reçut de sa mère, en avancement d'hoirie, la seigneurie 


55 M1iRÆUS, Op. diplom., t. 1, p. 230, note. Arch. du Franc, Ferieb., 
4561-1569, fol. 62 vo, n° 2; 63, n° 3. 

5# Compte du Franc, 1554-1560, fol. 199 vo, PRIEM, Docum., L. IV, p. 5. 

55 Compte de Bruges, 1904-1905, fol. 116 vo, no 3. 

56 D'autres disent le 21 mai. 

57 Compte du Franc, 1990-1991, fol. 48. Piiem, Docum., t. IV, p.132. 
BUTKkENS, Trophées du Brab., t. Il, pp. 89 et 271. 

58 Compte de Bruges, 1559-1590, fol. 50, n° 5. Miræus, Chronic. 
belg., pp. 465 et 470. 
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de Middelbourg. Sa femme mourut à Châtelineau, le 
7 novembre 1621, et il trépassa à Dunkerque, le 8 oc- 
tobre 1625. Par Ilettres-patentes des Archiducs, du 18 
avril 4617, la seigneurie fut érigée en comté *. Depuis 
1604, elle avait été coupée en deux parties par la ligne- 
frontière de la Belgique et de la Hollande; cette situation 
fut régularisée par un concordat, conclu le 30 juin 1618, 
entre les Etats-Généraux et Philippe de Mérode, et sti- 
pulant, entre autres, le maintien de l'ancienne adminis- 
tration, la parte hollandaise restera placée sous le ressort 
du Sluische Vrye; la liberté des cultes sera garantie; 
etc. 5%, A l'expiration de la trève de douze ans, la gucrre 
s'étant rallumée, Philippe obtint des belligérants un acte 
de neutralité, le 15 mars 4621, qui assura les douceurs 
de la paix, au milieu des désastres de l'invasion, à secs 
hôtes si longtemps ct si durement éprouvés d 

Son fils, Philippe II de Mérode, lui succède en 1695. 
Né le # octobre 1609, il était encore mineur et placé 
sous la garde de ses tuteurs et beaux-frères, Philippe- 
Lamoral Vilain de Gand, marié, en 1611, à sa sœur 
Marguerite; Philippe Jausse, comte de Mastaing, marié 
à Marie; Eustache-Pantaleon de Viefville, seigneur de 
Steenvoorde, marié à Claudie. Il épousa Jacqueline de 
Lalamg, fille de Charles, baron d'Archicourt, comte de 
Hoogstraten, Reningburg et Hornes, et d'Alexandrine 


$® Arch. du Bourg, Ferieb., 1678-1681, fol. 179 vo, no 1, 
60 AI. VERSCHELDE, Gesch. van Middelb., p. 215. 
GS De Suer, Hist. de Middelb., p. 316. 
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de Langhe dit Wavrin; et trépassa sans postérité, Île 
20 mars 1629 ‘?. 

Le comté fut dévolu à Philippe-Lamoral Vilam de 
Gand, comte d'Iseghem, baron de Rasseghem, seigneur 
de Massemin, etc., susnommé, qui décéda à Lille, Île 
1 janvier de l'année suivante. Sa veuve resta en posses- 
sion jusqu'à sa mort, en 1679. Ce demi-siècle fut marqué 
par les invasions, les inondations et toutes sortes de 
misvres 5, 

Son fils Philippe-Balthazar Vilain de Gand, vicomte 
d'Ypres, prince de Massemin, comte d'Iseghem, baron de 
iasseghem, Croisilles et Glajon, doven de la Toison d'Or, 
seigneur de Lannoy, Watene et Charleroi, gentilhomme 
de la cour de Philippe IV, roi d'Espagne, gouverneur 
de Gucldre et du comté de Zutphen, avait épousé Louisa- 
Hendrika de Sarmiento de Soto-Major, fille de Diego et 
d'Elconora de Luna, qui mourut à Venlo, le 17 ou 97 
septembre 1672; et lui-même trépassa le 27 février 1680. 

Son fils aîné, Jean-Alphonse, né à Bruxelles, le 13 
juillet 1655, lui succéda %. IT épousa Marie-Thérèse de 
Crevant d'Humières, fils de Louis, duc d'Humières, pair 
et maréchal de France, et de Louise-Antoinette-Thcrese 


6 En 1G3KN, dit BEAUCOURT, Op. cit, L IE, p. 162. Cout. du Franc, 
L III, p. 199. 

65 Arch. de Bruges, Criminele informatien, 1633-1635, fol. 123, n° 1. 

4 Marius Voet, seigneur de Cneeckenburg, fit le rehef en son nom, le 
4 septembre 1679. Arch, du Bourg, Ferteb., IGYS-IGNT, fol. 54 ve, n° 2. 

% [Title rehef le 9 juillet 1680. fbid., fol. 159, nef. En récompense, 
il constitua une rente de 3,000 florms à chacune de ses saurs Elfonore et 
Louise, celle-ci mariée au comte den Monso de Sols Oporte Y Fonseca de 
alla Nueva. Jhid., Lol 215, no 1. 
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de la Chàtre, et mourut à Paris, le 6 juillet 1687 “. 
Sa veuve continuant la garde noble de ses enfants, aban- 
donna à son fils ainé, devenu majeur en 1700, tous les 
domaines de la maison d'Iseghem sis dans les Pays-Bas 
espagnols °7. 


66 Au contrat de mariage de messire Jean de Gand, prince d'Isenghicu, 
a fils ainé de Phihppe-Balthasar de Gand, prince de Mesmines, gouverneur 
capitaine général du duché de Gueldre et de la comté de Zutphen et de feue 
dame Louise de Salvatiera, assisté de dame Marguerite Isabelle de Mérode, 
comiesse douairière d’Isenghien, suppléante au besoin ledit prince de Mas- 
mines, son fils, d'une part »; et dumoiselle Marie de Crevant de Hunnères, 
assistée de son père, messire Louis de Crevant de Humières, maréchal de 
France, capitaine de cent gentilhommes de la maison du Roy, gouverneur 
et lieutenant général pour S. M. dans la province de Flandre, gouverneur 
des villes et citadelles de Lille et général des armées, et de sa mère dame 
Louise-Antoinette-Thérèse de la Chastre, d'autre part »; la dite grand'mère, 
Marguerite de Mérode, déclare que sa ville et comté de Middelbourg, aprés 
sa mort et celle de son fils, le sire de Masmines, retourneront à son petit- 
fils, le prince d'Isenghien. 10 février 1077. Arch. du Bourg, Feriebouc, 
1713-1721, fol. 17, n° 2. 

67 Ce partage s'explique : En vertu d'un arrêt de la cour souveraine 
féodale de Brabant, du 3 juin 1661, au profit de dame Elisabeth Bertholt 
van Bolven, de Franquenbourg, et de Frans-lgnace de Mérade, d'Houffalize, 
et à charge de la succession de la veuve de Philippe Lamoral, on saisit les 
fiefs de Middelbourg et de Cokelare (2 juillet 1683). Ferieb., 1681-1685, 
fol. 437, n° 1. De plus, un arrêt des étais généraux des Pays-Bas, du 
14 mai 1689, avait condamné Jean de Mérode envers le roi de la Grande- 
Bretagne, prince d'Orange, à plus de 100,000 florins. Ferieb., 1686-1689, 
fol. 217 vo, n° 4. D'autre part, Marie d'Ilumitres, en suite d'un arrèt dn 
grand conseil, du 24 mars 1302, donne en recredence la cour de Middelbourg 
à Charles d’Appelterre, seigneur d’Antel (30 mars 1702). Ferieb., 1701-1706, 
fol. 57, no 2. Un arrêt définitif du 3 avril 1704, la condamna, au profit de 
Jean-Philippe-Eugène, comte de Mérode-Westerloo, tuteur commis de Jean- 
Ernest, duc de Holstein, son frère utérin, à 41,273 florins 8 sols, pour 
mtérèts et arrérages d’une rente de 1,955 florins 8 sols, depuis le 21 octobre 
1682. Ibid, fol. 1450, no 2, Comme épilogue à ces démélés intervint la 
transaction homologuée par le grand conseil, le 31 août 1718, entre le prince 
d'senghien et le comte de Marchoven, mari et bail de la dame comtesse de 
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Louis était né à Lille, le 16 juillet 1678, et porta 
les titres de prince d'Iseghem et Massemin, comte du 
Saint-Empire romain, de Mérode, Ongnies et Vianden, 
vicomte d'Ypres, Wahagnies ct Ledringhem, seigneur 
banncret de Croisilles, Frentz, Rasseghem, Glajon et 
Warnèton, seigneur de Lannoy, Châtclineau, etc., maré- 
chal de France, chevalier des ordres de Sa Majesté 
Catholique et gouverneur d'Artois %. Le 11 octobre 1700, 
il épousa la princesse Anna-Marie-Louise von Furstemberg, 
qui mourut le 16 février 1706, laissant un fils qui décéda 
peu après. Il se remarie : 4° le 20 février 1713, à la 
marquise Marie-Thérèse-Charlotte Pot de Rhodes, qui 
meurt le 8 janvier 1715, âgée de vingt ans à peine; 
2° le 16 avril 1720, à la princesse Margrita-Camilla 
Grimaldi de Monaco. Il mourut sans enfants en 1767. 

La fille aînée de son frère Alexandre, mort en 1759, 
lui succède ®. Elisabeth-Pauline de Gand, de Mérode, de 
Montmorenci, princesse d'Isechem et Massemin, comtesse 
d'Ongnies, vicomtesse d'Ypres, était née le 20 octobre 1737, 
et épousa, le 11 janvier 1755, à Paris, Louis-Léon-Félicité 
de Brancas, due de Fauraguais, né en Languedoc, le 
4 juillet 1753 *%. Par un brevet d'honneur, elle obtint 
la grâce de rester assise devant le roi et la reine; et 


Melun, née comtesse douairière de Mastaing. Ferieb., 1713-1719, fol. 433, 
no 2, 

68 Arch. du Bourg, Liasses, ne 67. 

% Arch. du Bourg, Ferieb., 1359-1769, fol. 162 vo, no 1. Liasses, 
n° 159, doss. 11. 

7% Elle obtint la séparation de corps ct de biens par arrèt du parlement 
de Paris, du 13 juillet 1764, Ferieb., 1362-1569, fol. 216, n° 2. 
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son dévouement à la monarchie la conduisit À l’échafaud, 
le G février 1794. 

Ainsi le comté de Middelbourg échut à sa fille aînée 
Louise-Antoinette, qui épousa, le 149 janvier 1779, à Paris, 
le duc Louis-Engelbert d'Aremberg. 

. Au reste, depuis son passage à la maison de Gand, 
« la peuite ville ne présente plus d'événement notable 
jusqu’à la gucrre de la succession d'Espagne. En 41709, 
les Hollandais, commandés par Cochorn, l'occupèrent et 
la firent forulier;, mais les Français la reprirent quelques 
mois plus tard, après une attaque de deux jours » ?*. 
Aujourd'hui, tous ces souvenirs se sont évanouis comme 
la fumée de ses chaumières; à peiue connaît-on l'endroit 
où s'élevait le château de Bladelin, et quelques pans de 
dc murs sont tout ce qui reste de l’ancien hôpital... 

Le dénombrement de 1642 ? nous fait conuaitre 
l'importance de ce fief capital, qui comprenait près de 
400 livres de rentes, plus de 5,000 poises de fromages, 
150 hectolitres de grain, sans les dimes. De son foncicr, 
de plus de 200 mesures , dépendent 983 ficfs, dont une 
justice, quatre ammanies, huit cours avec arrière-vassaux. 
C'étaient : 

a. La cierscare de Keyem, tenue par Pierre Maroux 
et composée de sept échevins et d'un amman, de 66 


FU DE SET, Op. cil., p. 341. Chron. van Vlaend., t. IV, p. 88. 

FT, Ler, fol. 38 à 105. Cfr. Dén. ce 1683, fol. 132. Arch. du Bourg, 
doss. 11 

75 Arch. du Franc. Comptes de la ville et seigneurie de Middelbourg, 
no 1359, ann. 1089. 
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mesures et de 27 Ib. de rentes, avec dix hommages ‘*. 

g. Les trois ammanies fusionnées de Moerkerke, Heyle 
et du district d'Ardenbourg, avec l'écoutètcrie et la police 
des eaux, et tous les droits et bénéfices attachés à ces 


foncuons *. 

c. L'ammame de Vladsloo, divisée en deux sections 
dites Cleylande et Ackerlande, et qui était restée 1rre- 
levante depuis 1949 *. 

p. La cour er Z'eyde , à Vladsloo, tenue par Îles 
Locquenghien, avec 4% hommages, 257 arpents, dont 
87 de foncier à Vladsloo et Bovekcrke, deux dimes et 
une rente appelée Æysselscle rente de 108 Ib. sur 265 
mesures à Beerst *. 

E. La cour de Camarde, à Beerst, sans foncier avec 
quiuze vassaux et deux dimes, l’une de 164% arpents, à 
Vladsloo, et l'autre de 36, à Beerst "”. 

Fr. La cour de {er Walle, à Vladsloo, de 13 mesures, 


74 Sous le ressort se trouvait le fief Drooghe walle, avec 7 mesures et 
10 hommages. Den. de 1642, ne 102. Plus une rente seigneuriale de 27 Ib. 
par. sur des terres, au hameau den Huus. Ibid., no 57. 

35 Jbid., fol. 106. Minæcs, Op. dipl, t. 1, p. 1347, note 4. 

76 Dénomb. de 1612, nos 8 et 10. 

17 Appelée De oude Heyde, pour la distinguer de son homonyme appar- 
tenant aux Lichtervelde. Jbid., no 3. Ferieb., 16956-10658, fol. 19 vo, no 2. 
Jean-Charles Peclaert et Jacques Donat van der Neersch avaient acheté par 
jndivis la seigneurie à la masse créancière de Francois van den Hende, le 
23 août 1696, et ce dernier reprit le tout par ventilation et rapport, Île 
25 septembre 1331. Dén. de 1053-1750, fol, 67. Arch. du Bourg. Liasse 
n° 1750. Son fils, Me Sigismond, prètre, fit le relief le 10 septembre 1745. 
Ferieb., 1736-1744, fo 166, no 3. Liasse ne 141. Den. de 1756, fo 281 vo. 
Doss. 11. 

78 Den. de 1642, t. I, fol. 84, no 34. SANDERUS, Fland. illust,, p. 332. 

9 Jbid., no 34. Tenue par Pedro de Pozzolo, en 1642. 
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avec 22 hommages et une rente de 8 Ib. 18 s. 11 d. 
par. sur 36 mesures à Bcerst ct Wercken *; 


6. La cour de ler ZZuele, à Vladsloo, de 61 mesures 
119 verges, 73 vassaux ct Al arrière-vassaux sur 931 
mesures; uue rente de 12 1b.; une dime de 180 mesures 
à Keyem et Lcke; une redevance d'un marc d'argent, 
tenue par l'archevêque de Cambrai sur 6 mesures à 
Keyem; 19 muids d'avoine avec autant de deniers parisis 
sur des terres à Zarren et [antsacme “!. 


H. La cour de Æeunikenspeye, dite aussi ter Cruce, 
à Saint-Gilles lez-Bruges, avec un foncier primitif de 
31 1/2 mesures . Appartenait, en 1589, à Victor, fils 
de Victor de Dixmude %. À sa mort, elle fut saisie pour 
défaut de relief et vendue sur décret à Florent van 
Marissien, en 159%%. On en avait esclissé, par octroi 
du 26 août 1581, deux tenures, l'une de 16 mesures 
250 verges et l’autre de 10 mesures, sises à ‘er Panne; 
cette dernière ayant appartenu à Margucrite, fille de 
Pierre Damman; puis à son gendre, Nicolas van den 
Brande, en 153%; à sa fille Jacqueminc, à Liévin van 
den Brande, son oncle, à Gand, en 1578; à son neveu, 
Philippe Carctte, en 1579; ct ces deux tenures furent, 
en 1594, esclissées en cinq ficfs #. Voici les successeurs 


80 Jbid., fol. 89 vo, no 37. 
81 Jbid., no 40. 
82 Jbid., no 122. 
85 Jhid, de 190), fol, 27 ve. 
84 Jhaid. de 1683, fol. 125. 
# Dén. de 1:01, fol. 30. 
1888 45 
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de Florent van Marissien : Son fils Joos, en 1620 %‘; Anne, 
sa fille, épouse de J.-B. de Cantere, le 17 juillet 1637 ®’; 
Octavien, son cousin, le 10 janvier 1669; Jean, son fils, 
le 4 décembre 1679%; Marianne, sa sœur, épouse de 
Charles-François Lambert, le 10 février 1699; M° Henri- 
Engelbert Legillon, conseiller pensionnaire et greffier de 
la vicerscare de Bruges, son cousin, le 8 août 17025"; 
Charles-Albert, son fils mineur, sous la tutelle d'Ignace 
de Aranda, seigneur de Swanenburg, le {1 juillet 4743 *; 
Jean-Philippe, conseiller pensionnaire de Bruges, son 
frère, le 42 mai 1750 °'; Picrre, son fils, le 24 février 
4767; Claire Carpentier, sa veuve, au nom de son fils 
Pierre, le 27 décembre 1780 °?. 

La cour de Muenikenspeye avait six hommages, sis à 
Meetkerke et Jabbeke, parmi lesquels la cour de PBaeskof, 
tenue par Arnout van de Walle Reyphins, qui l'avait 
héritée de son oncle maternel, Jacques, fils de Jean 
Reyphins **, avec sept arrière-vassaux à Jabbeke, Zerke- 
ghem et Aertrycke. Par un cahier de F'erie de 1643-1680, 
on voit que l'on qualifiait cette cour de « het slot van 


86 Jhid., de 1642, t. 1, fol. 74. 

87 Arch. du Bourg, Ferieb., 1643-1645, fol. 114, no 2. Le Den. de 
1642, fol. 74, porte Daniel de Cantere. 
88 Den. de 1652-1710, fol. 18 ve. 
8 Arch. du Franc. Liasse n° 5314. Dén. de 1652. 
ee Id. Id. no 5316. Arch. du Bourg, Ferieb., 1706-13, 
209 vo, n° 2. Liasse no 142. 
9 Liasse no 5316. Den. de 1750, fol. GG. 
% Arch. du Bourg, Ferieb., 1718-1382, fol. 182 vo, no 2. Arch. de 
Bruges, Reliefs, 1162-1781, fol. 78 vo. 

95 Den. de 1642, t 1, fol. 74. Jbid., de 1683, fol. 125 vo. Ibid., de 
1576, fol. 209. 
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Monickespeye »; que les criécs des commises ou saisies 
de fiefs, requises par le bailli, « causa officii », pour 
défaut de rapport, se faisaient en la chambre de la cour 
princière du Bourg, et que la loi se réunissait d'or- 
dinaire en la maison du bailli, M° Michel Faignart, sise 
place des Orientaux *. | 

1. La cour d’Zdemaele, en la paroisse de Saint-Bavon 
lez-Ardenbourg, avec un foncier de 65 mesures et 20 hom- 
mages; tenue et relevée, le 26 août 1643, par Louis de 
Blasere, watergrave de Flandre *, ct vendue, le 28 mars 
4730, par François-Joseph Donies, baron de Corières, 
maître du camp, colonel d'un régiment de cavalerie au 
pied d’Allemand au service de Sa Majesté, époux de 
Marie-Caroline de Blasere, à Ignace de Lespée *. 

J. La cour de Z'iennes, composée d'un hôtel à Bruges, 
rue des Aiguilles, qui fut un monument, s'il faut croire 
les descriptions *’, et fut la résidence de Pierre Bladelin. 

Outre ces redevances, on comptait les tenures sui- 
vantes : À Vladsloo, 208 mesures et 3 Ib. parisis; à 
Becrst, 419 mesures, 83 Ib. de rente, 18 muids d'orge, 
400 livres de fromage et 2 marcs d'argent de la valeur 
de 35 sous parisis chacun; à Keyem, 297 mesures, 38 Ib. 
13 s. % d. parisis, 1080 livres de fromages, 38 muids 
d'orge; à Leke, 21 mesures et 4 Ib. 22 s.; à Schoore, 


%% Arch. du Franc. Liasse n° 5314. « Mits dese conjoncture des tyts. » 

%5 Au décès de son père, Louis. Arch. du Bourg, Ferieb , 1643-1645, 
fol. 8 ve, no 2. 

96 Ferieb., 1727-1736, fol. 58, n° 1. 

97 Dén. de 1642, fol. 105, n° 283. Appartenait alors à Corneille-Ghislain 
de le Flye, seigneur de Gauwerie. 
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129 mesures, 16 1h. 2 s. et 3,480 livres de fromage; 
à Stuvckenskcrke, ol mesures et # Ib. 5 s.; à Stallille, 
12 mesures et 200 livres de fromage; à Reumghe, 
18 mesures; à Eerneghem, 19 mesures; à Oudenbourg, 
18 12 mesures; à St-André, 11 mesures; à St-Picrre, 
2 1/2 mesures; à Westcappelle, 20 mesures; à Cokelare, 
22 mesures, à Bovekerke, 14% 12 mesures; à Ocdelem, 
129 mesures; à Weuduyne, 2% mesures; à Middclbours, 
15 12 mesures; à Oostkerke, 20 1'2 mesures; à Adeswem, 
16 1/2 mesures; à Sainte-Catherine, 7 12 mesures; à Oost- 
bourg, 42 mesures, à Ardenbourg, 210 mesures; à 
Moerkerke, 71 mesures; à Maldeghem, 138 mesures, à 
Uitkerke, 06 mesures et 9 Ib. par.; à Breedene, 46 1b.; 


à Bruges, 50 Ib. 


L. GILLIODTS-VAN SEVEREN. 


BRUGES & VENISE 


QUELQUES NOTES SUR LES RELATIONS POLITIQUES ET COMMERCIALES 
QU'EURENT ENTRE ELLES CES DEUX VILLES AU MOYEN AGE 


La notice quon va lire, quoique écrite depuis long- 
temps, ne devait cependant pas si tôt voir le jour, car 
clle forme un chapitre d'uu travail plus grand et plus 
étendu sur les relations qui existèrent autrefois entre 
la Flandre ct les peuples de l'Orient européen; œuvre 
laborieuse, qui nous demandera encore de longues années 
et beaucoup de recherches. Mais nous n'avons pu résister 
aux sollicitations d'un ami, aussi savant que modeste, 
et nous classons ces notes à la suite de celles qui ont 
été si favorablement accucillies dans le monde... où 
l'on étudie, et qui nous ont valu des distinctions flat- 
teuses ". 


l La liste de ces publications est déjà longue et ce n'est pas sans une 
certaine Satisfaction d'amour-propre que nous la donnons ici. 

LE. Mémoires sur les relations qui existèrent autrefois entre les Flamands 
de Flandre — particulièrement ceux de Bruges — et les Portugais. Publiés 
dans LA l'LANDRE, Revue des monuments d'histoire et d'antiquités, années : 
1812-1879, pp. 02, 117 et 216, 1875-1874, pp. 105, 167 et 303; 1N71- 
1879, p. 187, et 1836, p. 217. Ensuite inprimés en volume, en 1871, à 


FOR 


Dans notre opuscule Üne question d'Orient au moyen 
dge*; entre autres choses relatives au commerce de 
Bruges avec l'extrème Orient nous disions : « Dans les 
premiers temps du XIV° siècle, les Flamands, quant au 
commerce avec le Levant, étaient tributaires des Orientaux; 
ceux-ci se procuraient les produits levantins par l'entre- 
mise des Génois et des Vénitiens qui les tiraient de 
Trebizonde ». 

Depuis lors dans une autre notice *, nous avons fait 
connaître quels rapports eurent entre elles Bruges et 
Gênes, et quels furent les résultats de leurs relations, 
au double point de vue du commerce et de la politique. 
Ce que nous donnons aujourdhui sur Venise est un 
travail qui complétera l'autre. 

Seulement il est impossible que nous répetions ce 
que nous avons déjà dit précédemment plus d'une fois 
à propos de la grandeur et de la richesse inouie de 
Bruges au moyen äge. Pour ces détails nous renvoyons 


Bruges, chez De Moor, in-8+. — TE. Bayonnais et Brugeois. Archives pour 
l'instoire du commerce de la Flandre avec le midi de la France. MEME REVUE, 
année IN38 (t. IN), p. 117. — HI. Une question d'Orient au moyen äge. 
lv. année 1838, p. 18%. — IV. Bruges-Purt de mer. Conférence faite au 
Cercle des Voyageurs, à Bruges, le 6 mars 188. Broch. in-89. Bruges 1879. 
— V. Lile d'Amac. Colonie flamande en Danemark, au NVle sécle, dans 
LA FLANDRE, année 1859 (t. X), p. INT. — VI. Les Armentens eurent-ils, 
du XIVe au XVe siècle, des rapports commerciaux directs avec la Flandre, 
particuliérement avec Bruges? 1u., année ISSU GE XD, p. 5. — VI. Fla- 
mands et Danois. 1B., année SNO CE ND), p. 294. — VAT. DE NAEIHATTE. 
Autrefois la « Loye des Génois », à Bruges. ID., année 1SK0 (L. XD, p. 30. 


? LA FLANDRE, t. NT (année 188), p. 188. 
5 DE NAEINALLE. Autrefois la « Loge des Génois », à Bruges. V'ublite 
dans LA FLANDRE, année ISSU (t. X1), p. 70. 
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nos lecteurs aux articles que, depuis bientôt dix ans, 
nous avons publiés dans la Revuc La Flandre. 

Nous devons renoncer également à présenter les faits 
dans un ordre chronologique rigoureux, car les matières 
que nous avons à traiter sont trop diverses et ont trop 
peu de liaison entre elles. 

D'autre part, nous nous tiendrons strictement dans le 
cercle que nous impose notre litre « Bruges et Venise ». 
C'est-à-dire que nous laisserons de côté toute observation 
qui ne se rapporte pas directement aux relations des 
Brugcois avec les Vénitiens. 

Ces relations datent de loin et sont incontestablement 
de beaucoup antérieures aux temps où l'on fait commen- 
cer les rapports commerciaux suivis entre les Flamands 
de Flandre et les autres peuples de l'Europe. 

Les immenses proportions que Venise était parvenue 
à donner à son commerce longtemps avant le XII siècle, 
permettent parfaitement de supposer que Bruges dut être 
dans l'occident une des villes qui les premières entrèrent 
en correspondance avec la cité des doges. 

Mais, sur quels documents se baser pour affirmer 
hautement ce fait ? — I1 serait malaisé d'en produire de 
bien authentiques, car il ne s’agit pas vraiment de citer 
ici des chroniques et des légendes, dont la valeur n'est 
pas suffisamment solide pour permettre de distinguer le 
vrai du faux. 

Quoi qu'il en soit, bien des indices que nous possé- 
dons ont affirmé chez nous l'opinion que les premiers 
priviléges accordés aux étrangers, tels que les Lucquois, 
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les Catalans, les Florentins, ctc., par les princes de 
Flandre, en matière de douanes et de tarifs, furent plus 
ou moins calqués sur des chartes de l'espèce octrovées 
aux Vénitiens par les souverains de l'Orient. 

En effet, presque tous nos premiers traités sont 
postérieurs aux croisades et la comparaison que l'on peut 
faire avec les textes des priviléges accordés antéricure- 
ment aux Vénitiens accusent une ressemblance frappante 
quant au fond et même parfois dans la forme. 

Ce serait donc Venise tout d’abord, puis les autres 
cités commercantes du midi, comme Gênes, Pise, etc. 
qui, les premières, aidèrent à fonder la célébrité com- 
merciale de Bruges. 

Un jour viendra peut-être où de plus heureux et 
surtout de plus compétents que nous parviendront À 
prourer ce que nous avançons. Mais, pour cela, que de 
recherches et quel travail comjliqué il faudra encore : 
Il y aura nécessité de faire visite aux principaux dépôts 
d'archives de l'Europe, surtout à ceux d'Italie. 

Surtout les recucils des traités et priviléges de l'an- 
cicnne « Reine de l'Adriatique », qui sont conservés, en 
original, aux archives générales de cette ville, dans le 
couvent des Frari *, sont riches en renseignements authen- 
tiques. 


# Ces archives se composent de deux collections différentes : les Patti 
et les Commemorali, plus connus sous les noms de Liber pactorum et Liber 
commemoralium. Le recueil des Patti doit son titre aux traités, qui en for- 
ment la majeure partie; c’est dans les Patti que sont transerits les priviléges 
accordés par les princes aux Vénitiens. Les Commemorali, qui se composent 
de {8 volumes, renferment aussi des traités, qui manquent à la collection 
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D'autre part, ils ne sont pas en petit nombre les 
historiens de toute nationalité qui rapportent à la puis- 
sante république tout l'honneur d'avoir créé au moyen 
âge les immenses transactions qui firent la richesse de 
toute l'Europe occidentale. 

En un mot, le peuple de Venise fut dans le midi 
l’unique facteur du commerce du vieux continent, comme 
plus tard Bruges le devint dans le Nord. 

Aussi, quoi d'étonnant ? — Le Magistrat de Venise 
était la personnification de l'esprit mercantile et spécu- 
lateur; rien de ce qui touchait les intérêts de la cité 
au dehors ne le laissait indifférent, et même les affaires 
les plus futiles appelaient son attention et le faisaient agir. 

Un exemple entre cent : 

Vers le milicu du XIV® siècle un négociant vénitien, 
nommé Ciaura était entré en rapport avec ceux de Bruges; 
mais ayant fait comme on dit aujourd'hui, des « mauvaises 
affaires », à la fin de 1556 il s'enfuit, laissant un passif 
considérable. Le fait, quoique assez rare à cette époque, 
n'était cependant pas de ceux qui font époque dans Îles 
annales de villes telles que Bruges et Venise. 

Cependant, que voyons-nous ? — Le doge Jean Gradé- 
nigo — le même qui parvint à conclure la paix entre 


des Patti, et des documents de toute nature, parmi lesquels on trouve des 
formulaires diplomatiques, des correspondances secrètes, des tarifs, des rap- 
ports, des notions fournies par des marchands voyageant à l'étranger, des 
notes sur la santé, l’économie politique, le négoce, et enfin des souvenirs ou 
memorandum des écrivains de la chancellerie vénitienne. 

(M. VicTor LANGLOIS, ancien élève de l’école des chartes, membre de 
l'académie des sciences de Turin. — Le Trésor des Chartes, etc., imp. à 
Venise en 1863, p. 8.) 

1883 46 


3062 


Venise et Gênes — écrit aux bourgmestres et échevins 
de la ville de Bruges, pour réclamer leurs bons offices 
en faveur des créanciers dudit Ciaura. Le doge déclare 
avoir appris que les agents de la factorcrie de ce Ciaura, 
à DBruges, avaient entre les mains des marchandises et 
une somme de 4800 ducats appartenant au fugitif; il 
exprime l'espoir que les créanciers seront payés et les 
recommande à la bicnveillance des magistrats. La lettre 
existe aux archives de la ville et porte pour souscription : 
« Nobilibus et sapientibus viris burgimagistris et scabinis 
ville de Broges » . 

D'ailleurs, le collége brugcois reconnaissait en quel- 


que sorte cette prédominance de Venise et faisait tout. 


ce qui tait en son pouvoir pour se rendre utile aux 
nalionaux de la république. Aussi, plus d'une fois ces 
dcrnicrs eurent recours à l'autorité du magistrat de 
Bruges, soit pour « avancer des affaires » soit pour ter- 
miner des différends. 

Les échanges de bons procédés entre la cité des 
doges ct la ville flamande, était fréquents et nous en 
trouvons aussi de nombreux exemples dans les archives. 

Il y avait mème des messagers qui facilitaient les 
rapports entre les deux grands centres. En eflet, nous 
voyons en 1396 un courrier venant de Venise apporter 
à M° Simon van Brucghondamme des nouvelles des pri- 
sonniers en Turquie : « van den state van enighen heeren 
wesende ghevanghen in Turkien »°. 


5 Charte no 515. 
$ Compte de 1396-1397, fo 79. 
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Après la conclusion de la paix de Senlis, en 1414, 
Colard de Grammont porte la bonne nouvelle à Venise. 

« Ghegheven Colacrde van Gherardsberghe die eenen 
brief van der stede (van Brugghe) vocrde an den hertoghe 
van Vencgien » ?. 

Parmi les exemples de ces bonnes relations il y en a 
plusieurs qui méritent d'être particulièrement mentionnés. 

Depuis 1375 la situation financière de la ville de 
Bruges étant devenue fort précaire, le magistrat dut 
recourir à l'emprunt plus ou moins forcé qu'on appelait 
alors capitation. Il fit appel aux nations ct les Vénitiens 
avancèrent une somme de ceut livres de gros. 

« Jtem, van preste ende van pointinghen ghehaelt an 
onse poorters, an de natien ende an de smale steden 
ghelike dat hier na volghet : 


c Ib. gr. » 


« Jtem, den Venctianen, 


Is furent imités en cela par Îles Florentins, les 
Milanais, les Lucquois, les Génois et ceux de Plaisance ®. 

Notons encore qu'un tiers de la part de la ville de 
Bruges dans la rançon du comte de Nevers fut fournie 
par des lettres de change tirées sur des négociants de 
Venise et de Paris, entre autres Neroche de Albertis et 
Francois Tote. 

Cette part s'élevait à 18,953 nobles. 

En 1411, nouvel emprunt de la ville de Bruges, les 


7 Compte de 1414, fo O9. 
8 Compte de 1378-1379, fo 09. 
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Vénitiens souscrivent de rechef pour 100 livres de gros. 

À propos d'emprunts, lorsque la situation économique 
de la ville laissait beaucoup à désirer celle-ci, au lieu 
de faire un appel direct aux capitaux, réalisait certaines 
opérations qui lui permettaient de soutenir pendant quel- 
que temps son état financier. Ces opérations consistaient 
dans l'achat en gros et à crédit de grandes quantités de 
denrées ou de marchandises qu'elle revendait immédiate- 
ment en détail et au comptant. 

Nous la voyons ainsi, le 2 juillet 1#18, achetant à 
Léonard Couturin, marchand de Venise, 8 balles de graines 
d'absinthe (zormecruuts), pesant 2664 livres, à 10 denicrs 
gros, Soit onze cent onze livres, à payer endéans les six 
mois. Ces graines furent revendues, de suite et en totalité, 
à raison de 99 livres 18 s. de gros à des marchands 
d'Anvers ?. 

C'était, comme on voit un emprunt déguisé, mais plus 
profitable en somme que ceux qu'on contractait avec les 
banquiers. Cet usage encore était emprunté aux Vénitiens. 

Les négociants des autres nations, se prètatent volon- 
Uers à ces expédients, parce qu'ils les dispensaient de la 
vente en détail. 

En 14%36, les Vénitiens intervinrent auprès du duc 
de Bourgogne en faveur des Brugcois révoltés. 

Deux ans plus tard, Louis Beunie et Benoit Sevrance, 
tous deux de Venise, firent à la ville une avance de 
200 livres de gros, somme énorme, même pour cette 


9 Compte de 1411-1412, fo 24. 
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époque. — Les Brugeois avaient à payer au duc une 
amende de 200,000 ridders. 

Nous disions plus haut que parfois les Vénitiens eurent 
recours à l'intervention du magistrat de la ville de Bruges 
lorsque Îcs circonstances l'exigeaient. 

En 1362, par lettre du 20 avril, « data in nostro 
ducali palacio », le doge Laurent Celso, reconnait cette 
intervention, en accusant réceplion d'une missive que les 
bourgmestres et échevins de Bruges lui avaient adressée, 
le 16 mars précédent, au sujet d'un arbitrage à régler 
entre deux traficants de Venise, Nicolas Coie et Laurent 
de Polis !°, 

Dans le compte de la ville de 1335-1336, f° 89, on 
lit : « Wouter den Ruddere ysent ten Damme metten Venis- 
siene, up ten ix® dach van den ouste; van 1 daghe, vj s. » 

Tout cela n'empêche que lorsqu'il fallait sévir, le 
magistrat brugeois savait aussi remplir son devoir très- 
sévèrement. 

Nos archives contiennent à ce sujet un document 
fort curieux que les spécialistes pourront au besoin dé- 
‘tacher de cette notice pour le joindre aux annales de 
la sophistication des denrées alimentaires, si répandue 
de nos jours ct si fatale à la santé publique. 

Autrefois, les vendeurs d'articles falsifiés étaient non 
seulement condamnés à l'amende mais leurs marchandises 
étaient confisquées et brülées sur la grand'place. 

C'est ce qui arriva, en 4405, au nommé Marin Barbe, 
traficant vénitien qui avait vendu deux barils de sirop 


10 Chartes, no 547. 
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suspect; comme nous l'apprend une sentence inscrite au 
Groenenbouck et que nous donnons en annexe. 

Il reste à dire encore que les négociants de Venise 
établis à Bruges savaient se soutenir en toute occasion. 

En 1493, le 10 janvier, un négociant de cette nation, 
nommé Barthélemy de Marni, facteur de Charles-Jordani 
Pinchon, qui avait été arrêté pour avoir contrevenu aux 
règlements sur l'étaple, fut relâché sous caution fournie 
par deux de ses compatriotes, Bernard Mercadel et 
Fortegare de Forteguerra ‘. 

En voilà assez pour faire connaître la nature des 
relations entre les deux villes; ces divers extraits nous 
donnent en outre les noms des principaux traficants 
vénitiens que l’on trouve dans nos archives. 

N'oublions pas que plus d'une fois Bruges fut le siége 
des négociations politiques, dans lesquelles intervinrent 
les doges de Venise par des ambassadeurs que la ville 
recevait avec beaucoup d'éclat. 

Par exemple, en 1471, lors du différend entre Charles 
le Téméraire et Louis XI, l'alliance solennelle du duc 
de Bourgogne avec Venise, fut célébrée à Bruges avec 
une pompe extraordinaire : 

« Jtem, xxtiy in ougst, ghedreghen een solempnele 
processie generale te Sint Donacs, ter ceren van der 
alianche onlancs leden gesciet ende ghemaect, tusschen 
onzen harden gheduchten here cende prince cnde her- 
toghe van Vencgen. 

« Doc betaell van vi groot ekins houts, daer of dat 


11 Groenenbouc À, fo 115. 


367 


snavonts een scoon vier jnden burch ghemacct was... 
Van ecnre stallage ghemaect daer up diversche abate- 
menten ghespeit waren, ende van houten ghesleshen voor 
t scepenhuus dacr up dat de toortsen ghestelt waren.… 
« Jtem, van xvi] toortsen, weghende xxvj lib. te 
v® gr. 't pond van der huere van eenen rooden lakene… 
De welcke toortsen ende lakene ghestelt ende ghesleghen 
vooren an ‘t scepenhuus.. Van 1j laden tregie, weghende 
1j ib., te xij gr. t pond... Van xuj° lib. tafclkerssen te 
vj gr. ‘t pond... Van ïlij toortsen, weghende xij lib. 
te v° gr. welc was ende cruut ghepresenteirt was den 
ambassade van Venegen hier commende #?. 


a ——— 


LALNNEXE 


Van tiwvce vaelkins syrope die waren openbaerlick op 
Sint Jansbrugghe verbarnt by sentencie van scepenen. 


Vte dien dat de deken ende ghezworne vander cruut- 
halle, den ghemeenen hoope van scepenen van Brugghe 
te kenncne ghegheven hadden, dat zy onder Marin Barbe, 
coopman van Venegen, vonden hadden, ellevene vaetkine 
groens ghinghebcers, daer af tsiroop quaet ende valsch 
was ghemacct van zceme also zy meenden, biddende 
mids der zwacrhede vander materie, dat zy eenighe wet- 
houders hier toc stellen wilden, t voorseide ghinghebeer 
doen visiteren, ende daer vp ordonneren alzo hemlieden 
dincken zoude datter toebchoorde. 

So was byden voorseiden ghemecnen hoope van 


12 Compte de 1471-1472, fe 196. 
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scepenen van Brugghe vulcommelike by tween haren 
medeghesellen sccpenen ende cenen clerc dacrioc ghe- 
stelt, ende den voorseiden deken ende ghezwoorne ghe- 
informecrt vander voorseide ghinghchecre ende syrope 
gheseyt ende ghewyst, dat de voorseyde Marin by causen 
vanden voorscyden ghinghebecre ende syrope sculdich 
es te boetene vander somme van vyftich pond parizize. 

Jiem, dat ten bewisene vanden voorseyden deken ende 
ghezwoorne men ’t voorscide ghinghcheer vanden syrope 
scheeden zal, ende dat de voorseyde Marin metten zelven 
ghinghebeer ’t welcke in hem zelven goed vonden was, 
syn beste zal moghen doen. 

Jtem, dat vanden syrope, t welke bevonden was van 
zeeme ghemaect, ende by dien de minghelinghe metten 
ghinghebeere quaet ende aerch ende bedrieghelic goed, 
men twce vaetkins syroope openbaerlike vp sint Jans- 
brugghe verbarnen zal, ende tremanant vanden zelven 
syroope, zal de voorseyde Marin moghen vercoopen by 
wetene vanden voorseyden deken ende ghezwoorne, ende 
wort dat de zelve Marin, Symoene Hecre, Anthonise 
Brouc ende Willemme vanden Velde borchtucht stellen 
zal, hemlieden scadeloos te houdene van gheliken ghin- 
ghebeer dat hi hemlieden vercocht heift, ende evenverre, 
dat de zelve Symoen, Anthonis ende Willem yet vanden 
voorseyden ghinghebeere hebben, dat de voorseyde Marin 
dat ghehouden zal zyn weder te nemene, omme den zelven 
pryz dat hyt vercochte. Actum den xix“" dach van lau- 
maend jnt jaer M. III XXXJ. 


ENILE VANDEN BUSSCHE. 





LES 
MÉTIERS DE BRUGES 


(INDICATION SOMMAIRE DE LEURS ARCHIVES) 


Dans un article, paru dans cette Revue 1l y a quelques 
années ‘, nous avons donné plusieurs £'tudes statistiques 
sur les corporations ouvrières ou « corps de métiers », 
qui furent autrefois les principaux facteurs de la richesse 
et de la prospérité de Bruges. 

Aujourd'hui, nous venons compléter ce travail en 
donnant quelques renseignements utiles sur les archives 
des corporations, conservées aux dépôt de l'Etat de la 
Flandre occidentale. 

La collection entière, comprenant les chartes, registres 
et liasses, forme un fonds considérable, dont l'origine 
remonte à l'introduction en Belgique du régime français 
et que de nombreuses acquisitions sont venues compléter 
depuis. — L'inventaire général de ce fonds formera incon- 
testablement un gros volume. 


Tome VIT (année 1875), pages 293 et 399. 
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Nous nous contentons de reproduire l'Zxdicateur 
sommaire des registres des métcrs, afin de rendre 
quelques services à ceux qui se disposent à coopérer 
aux prochaines fêtes, que Bruges se prépare à celébrer 
en commémoration de la bataille de Groeninghe ?. 


1. Registre aux chartes, priviléges et ordonnances des 
corporations et corps de métiers de la ville de Bruges. 
Gr. in-4°, de #00 feuillets en parchemin. Ecriture des 
XIVe, XVe, XVI et XVII siècles. 


AUBERGISTEN 5. 
({erbergiers, Tapypers, Hosteliers). 


2. Registre aux keures et ordonnances, du 30 août 
1680 au 8 mars 1705. 

3. Registre aux comptes, du 81 août 1680 au 31 jan- 
vicr 1724. 
Idem, du 22 février 1724 au 6 mai 17217. 
Idem, du 2 mars 1736 au 4 mars 1746. 
Idem, du 22 avril 1746 au 11 juillet 1760. 
Idem, du 41 juillet 1760 au 98 juillet 1769. 
Idem, du 928 juillet 1769 au 8 août 1777. 
Idem, du 8 août 1777 au 14% aout 1784. 

40. Idem, du 17 août 178% an 5 octobre 1796. 

11. Livre de recettes tenu depuis l'année 1776 jus- 
qu'en 1193. 


RE 


1 © CC: 


Se cé 


? Cet indicateur a cté dressé par M. 3. Colens, archiviste-adjoint. 
3 Nous conservons l'ancienne orthographe. 
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BACKERS. 


12. Registre aux keures et ordonnances, du 2 mars 
1478 au 17 mars 1790. 

43. Idem (copie du précédent). 

44. Registre intitulé Placcaetboeck, du A janvier 1771 
au 21 octobre 1771. I contient les ordonnances du ma- 
gistrat. | 

45. Registre aux résolutions, du 22 décembre 1707 
au # novembre 1779. 

46. Idem, du 10 novembre 1775 au 10 sept. 1795. 

27. Registre d'inscription des membres du serment 
et de ceux qui sont admis en qualité de membres de la 
corporation comme maitres ou apprentis, de 1706 à 1770. 

18. Registre d'inscription des membres du serment, 
du D décembre 1762 au 4 septembre 1795. 

49. Registre servant à l'inscription des membres dits 
Haghepoorters, de 1123 à 1168. 

20. Registre des baux d'immeubles appartenant À la 
corporation, du À avril 1793 au 11 novembre 1795. 

21. Registre dit Pasteboek, contenant les règles sui- 
vant lesquelles on détermine le poids et le prix du pain. 
Copie faite en 1721 d'après les « règles » tracées en 145T. 

22. Registre aux comptes, du 18 décembre 1748 au 
19 décembre 1765. 

93. Registre aux comptes, du 15 juillet 4199 au 10 
juillet 1793. Dernier compte fait en conformité de Îa 
circulaire de la République du 24 messidor an IV. 
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(Schilders, Zadelaers, Glazemakers en Gareelmakers). 


24. Registre aux comptes, depuis le 5 février 1781 

jusqu'au 41 février 1794. 
BLEEKERS. 

25. Registre aux comptes, depuis janvier 1597 jusqu'à 
janvier 1665. Ce registre est précédé de la liste nomi- 
native des membres (1598-1643) et de la copie de la 
charte du 20 janvier 1596. A la fin se trouvent quelques 
procès-verbaux d'admission de maitres de 1645 à 1664. 

26. Registre aux comptes, de 1665 à 1729. Il con- 
tient aussi des procès-verbaux d'admission de 1665 à 
4789 et la liste annuelle des membres du serment de 
4129 à 1789. 

27. Registre aux comptes, de 1729 à 1744. 

28. Cahier contenant le compte du 10 janvier 1794 
au 31 décembre 1795. 

29. Cahier contenant le compte du 15 janvier 1796 
au 44 janvier 1797. 


BOGHEMAKERS. 


30. Registre d'inscription des membres de la gilde. 
Ï contient aussi la liste annuelle des membres du serment 
antérieure à l'année 1380, jusqu'au 31 décembre 1771. 
BRAUWERS. 
((rootbier). 
31. Registre aux comptes, depuis le 31 août 1788 
jusqu'au 30 novembre 1795. 
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CHIRURGYNS. 
(Parbiers). 


32. Registre aux keures et ordonnances, du 29 oc- 
tobre 1517 au 24 mai 1760. 

33. Registre aux résolutions, du 20 avril 1661 au 
A4 décembre 1795. 

3%. Cahier servant à l'inscription des chirurgiens qui 
ont subi leur examen triennal, du 31 décembre 1774 au 
15 février 1794. 

39. Cahier servant à l'inscription des sages-femmes 
qui ont subi leurs examens, du 27 juillet 1782 au 18 
avril 1795. 

36. Registre aux comptes des années 1579 à 1641. 


31. Idem id. 1649 à 1652. 
38. Idem id. 1653 à 1087. 
39. Idem id. 1687 à 1739. 
40. Idem id. 1740 à 1790. 
CORDEWANIERS. 
(Schoenmakers). 


41. Registre aux résolutions, depuis l'année 1449 jus- 
qu'à l'année 1617. 

42. Idem, du 22 octobre 1619 au 9 octobre 1768. 

43. Idem, du 23 janvier 1700 au 3 novembre 1795. 

44. Registre d'inscription des membres de la cor- 
poration, du 17 octobre 1769 au 29 mars 1794. 

45. Registre aux comptes, du 2% octobre 1618 au 
25 octobre 1647. 
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46. Registre aux comptes, du 95 octobre 1647 au 
25 octobre 1673. A la fin se trouvent plusieurs actes 
de bail de 1642 à 1678. 

47. Registre aux comptes, du 25 octobre 1673 au 
95 octobre 1690. 

48. Idem, du 95 octobre 1690 au 95 octobre 1703. 

49. Idem, du 25 octobre 1703 au 30 décembre 1741. 


50. Idem, du 29 décembre 1741 au 4 janvier 1770. 
51. Idem, du 31 janvier 1771 au 47 décembre 1792. 
59. Idem, du 18 novembre 1793 au 18 frimaire 


an V de la République française. 

53. Comptes de la confrérie (gilde van de H. Dry- 
vuldigheid) à Saint-Sauveur, du 25 octobre 1639 au 
25 octobre 1660. — Ce registre est suivi d'un inventaire 
des objets mobiliers garuissant la chapelle de la confrérie. 

54. Comptes de la confrérie, du 25 octobre 1660 au 
95 octobre 1708, suivi d'un inventaire. 

. Registre aux comptes de la confrérie, du 95 oc- 
ne 1708 au 25 octobre 1754. Ce registre est précédé 
d'un inventaire d'objets mobihers. 

56. Registre aux comptes de la confrérie, du 25 oc- 
tobre 1754 au 95 octobre 1170. 

57. Registre aux résolutions des experts pour les 
cuirs (warandatie leder), du 11 janvier 1719 au 14 no- 
vembre 1790. 

CRUDENAERS. 


(Weeringhe Cruydhalle). 
d8. Registre aux keures et ordonnances, de 1304 au 
2% juillet 1792. Copie faite au XVIII siècle (pour Îles 
chartes antérieures au XVII°). 


1, 
Hi 4 
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CÜPERS. 


99. Registre aux keures et ordonnances, du 5 novem- 
bre 1440 au 18 janvier 1780. 
60. Registre aux comptes des années 1530 à 1555. 


GI. 
62. 
65. 


Idem id. 

Idem id. 

Idern id. 
HOEDEMARKERS. 


14606 à 167%. 
1617 à 1730. 
1780 à 1196. 


6%. Registre aux Kkeures ct ordonnances, depuis Île 
s novembre 1441 jusqu'au 29 févricr 1772. 


(Ambochte ran den scorsen). 


HUDEVETTERS. 


65. Registre aux keures et ordonnances, depuis Île 
40 décembre 1517 jusqu'au 93 mars 1792. 

66. Registre aux résolutions, depuis l'année 1479 jus- 
qu'au 21 aout 4715. Il contient le nom de ceux qui sont 


passés maitres; en tête se trouve un inventaire des objets 
mobiliers appartenant à la corporation. (Cet inventaire 
a été imprimé dans la Revue Ze Befroi.) 

67. Cahier contenant le compte de l'année 1410. 


C8. 


(te) 


= 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


1419. 
1410. 
1498. 
1434. 
1448. 
1449. 
1451. 
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15. Cahier contenant le compte de l'année 1452. 


16. 
11. 
18. 
79. 
80. 
81. 
82. 
83. 
84. 
85. 
86. 
87. 
88. 
89. 
90. 
91. 
92. 
93. 
94. 
95. 
96. 
97. 
98. 
99. 
400. 
101. 
402. 
103. 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
ldem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


1453. 
1454. 
1468. 
1469. 
1470. 
1471. 
1476. 
1477. 
1479. 
1480. 
1481. 
1884. 
1485. 
1488. 
1492. 
1493. 
1498. 
1505. 
1506. 
1508. 
1515. 
1518. 
19519. 
1525. 
1529. 
1530. 
1532. 
19536. 
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10%. Cahier contenant le compte de l’année 1541. 


105. Idem id. 1541. 
106. Idem id. 1549. 
107. Idem id. 1503. 
108. Idem id. 4560. 
109. Idem id. 1572. 
110. Idem id. 1574. 


111. Registre aux comptes, depuis la St-Bavon 1578 
à la St-Bavon 1618. 

119. Idem, des aunces 1618 à 1645. 

113. Idem, de l'année 1645 au 30 septembre 1674. 

414. Idem, du 7 octobre 1674 au 4 mai 1705. 

115. Idem, du 1 mai 1705 au 30 avril 1793. 

116. Idem, du 1 mai 1723 au 80 avril 1743. 

117. Idem, du 1 mai 1743 au 30 avril 1788. 

118. Idem, du 1 mai 1788 au 30 avril 1794. 

119. Registre des recettes et des dépenses faites au 
moulin dit De Geele, situé rempart des Oies, depuis le 
4 mai 4701 jusqu'au 23 décembre 1771. 

120. Cahier contenant le compte particulier de l'impôt 
sur les peaux et les cuirs, du 1 mars 1637 au 98 février 
1638. 

421. Idem, du 4 mars 1647 au 28 février 1648. 

122. Cahier contenant le compte particulier des dé- 
bours faits par Paul de Conyne, relativement au procès 
en cause des lanneurs contre les cordouanicrs, et aux 
réparations faites à leur maison Donker ainsiqu'à la cha- 
pelle située dans l'église de Notre-Dame en 1471 et 1472. 

123. Cahier conteuant le compte particulier de l'achat 
d'une maison sise place des Tanneurs. 

1883 48 
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12%. Cahicr contenant copie du compte de la corpo- 
ration, de la St-Bavon 1643 à la St-Bavon 1644 (double). 
195. Idem, de la St-Bavon 1624 à la St-Bavon 1645 
(double). 
126. Idem, de la St-Bavon 1646 à la St-Bavon 1647 
(double). 
KEERSGITIETERS. 


197. Registre d'inscription des membres de la cor- 
poration, depuis le 24 février 1437 jusqu'au 20 décembre 
1581. Il contient aussi quelques copies de chartes et de 
priviléges accordés au comté de Flandre et à la ville de 
Bruges sous Marie de Bourgogne. 

198. Registre aux comptes, depuis le 1 janvier 1698 
jusqu'au janvier 1789. 

199. Registre au comptes de la chapelle, depuis le 
11 le janvier 1702 jusqu'au 95 avril 1787. 


LARENSNIDERS. 


(De groole ende smalle rame.— Raeuïxer pertse. — 
Vieune dragerie, spaensche wolle. — Vrye lakensniders). 


150. Registre aux kcures et ordonnances, du 7 jan- 
vier 1483 au 20 novembre 1675. Ecriture des XV° et 
XVI° siècles. (Groote en smalle rame.) 

131. Registre aux keures ct ordonnances, du 20 sep- 
tembre 10%% au 15 mars 1649. Copie certifiée du 31 
décembre 1708. (Nicuwe draperie, sprensche wolle.) 

132. Registre aux keures et ordonnances, du 20 scp- 
tembre 154% au 15 mars 1649. Copie certifiée du 30 
décembre 1708 (double). 


133. Cahier contenant un extrait ecrtitié du registre 
aux privilèges de la ville de Bruges concernant la cor- 
poration des drapiers. Privilége de 1469, certifié le 
22 août 1108. 

134. Registre aux résolutions, depuis le 18 octobre 
1730 jusqu'au 6 août 1759. 

135. Idem, depuis le # janvier 17580 jusqu'au 4 dé- 
cembre 1786. 

136. Registre aux comptes de la corporation (ghe- 
selscepe van den Fakensnvders van der onderhalle), des 
années 1027 à 1986. 

137. Idem, des années 1646 à 1796. 

158. Registre aux expertises des laines tissées (Waran- 
datie van de bayen ende wolle gocderen, gezeyd d'hooghe 
ende lecge perse). Indication des pièces vérifiées, éti- 
quitées et plombées, et du nom des propriétaires, depuis 
le 1 juin 1745 jusqu'au 8 décembre 1748. 

159. Idem, depuis le 6 décembre 1748 jusqu'au 
8 janvier 1754. 

140. Idem, depuis le 9 janvier 1791 jusqu'au 12 
mars 1754. 

141. Idem, depuis le 15 mars 175% jusqu'au 15 
mai 1799. 

LIBRARIERS. 


(Prenters. — Schoolmeeslers ende schoolrrauiven). 


142. Registre contenant la keure du 19 janvier 1612. 
143. Register aux résolutions de la corporation, depuis 
le 26 janvier 1656 jusqu'au 20 janvier 1685. 
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144. Registre aux résolutions commençant au 2% juil- 
let 1685 et finissant le 17 décembre 1724. 

145. Registre aux résolutions, depuis le 11 janvicr 
1725 jusqu'au 16 décembre 1752. 

146. Registre aux comptes (ghilde de Saint-Jean et 
de Saint-Luc), depuis le 1 janvier 1593 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1555. 

147. Idem, du 27 décembre 1618 jusqu'au 27 dé- 
cembre 1655. 

148. Idem, du 27 décembre 1655 au 27 décembre 
1694. 

149. Idem, du 921 décembre 1695 au 20 décem- 
bre 1734. 

150. Idem, du 13 février 1735 au 98 décembre 1783. 


LINWADIERS. 
(Veerynahe lyniaedhalle). 


151. Registre aux keurces ct ordonnances, depuis le 
24 décembre 1557 jusqu'au 8 octobre 1796. 

152. Registre aux procès-verbaux d'admission de 1616 
à 1646. 

153. Registre aux procès-verbaux d'admission de 
membres des années 1589 à 1655. 

154. Idem des années 1661 à 1710. 

155. Idem des années 1710 à 1795. 

156. Cahier contenant une sentence du 4 avril 1615, 
défendant aux fabricants de has (coussescepners) d'exercer 
d'autres professeurs au détriment des marchands de toile. 

197. Registre aux comptes, des années 1697 à 1719. 
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158. Registre aux comptes, des années 1799 à 1756. 
109. Idem, id. 1759 à 1793. 


LOOTGIIETERS. 


160. Registre aux keures et ordonnances, du 5 novem- 
bre 1491 au 2% mai 1760. Ecriture des XVI, XVI et 
XVI siècles. 

161. Item, du 5 novembre 1491 au 5 janvier 1711. 
Ecriture du XVI siècle. 

162. Registre aux résolutions, commençant le 6 dé- 
cembre 1710 et finissant le 9 mars 1787. 

163. Registre contenant les procès-verbaux d'accepta- 
tion de maitres et apprentis, depuis le 10 novembre 1724 
jusqu'au } avril 1792. 

16%. Registre aux comptes, des années 1486 à 1535. 


109. Idem, id. 1536 à 1566. 
166. Idem, id. 1566 à 1602. 
167. Idem, id, 1680 à 1733. 


Ce registre contient à la fin des certificats d'inscription 
d'apprentis. 
168. Pegistre aux comptes, des annces 1733 à 1784. 
169. Fragment de registre contenant les comptes de 
la corporation, depuis 1785 jusqu'en 1795. 


MATSENAERS 
(en Sleenhoumwers). 


10. Registre aux keures ct ordonnances, du 8 novem- 
bre 1#41 au 26 septembre 1762. Ecriture des XVIE et 
XVIe siècles. 


302 


171. Registre aux comptes, du 15 août 1787 au 
15 août 1795. 


MESSENIERS. 


172. Rogistrea ux keures et ordonnances, du 19 août 
1631 au 20 janvier 1779. 

173. Registre aux résolutions, du 6 décembre 1776 
au 24 avril 1795. 

174. Cahier contenant l'inscription provisoire des 
membres de la corporation, de 1514 à 1529. 

175. Registre contenant les procès-verbaux d'admis- 
sion, depuis le 10 octobre 1668 jusqu'au 22 décembre 1721. 

176. Idem, depuis le 22 janvier 1722 jusqu'au 15 
mai 1759. 

177. Idem, du 15 juillet 1759 au 21 septembre 1795. 

178. Registre aux comptes, des années 1590 à 1622. 


179. Idem, id. 1623 à 1658. 
180. Idem, id. 1654 à 1671. 
181. Idem, id. 1672 à 1684. 
182. Idem, id. 1685 à 1705. 
183. Idem, id. 1706 à 1722. 
184. Idem, id. 1723 à 1736. 
185. Idem, id. 1737 à 1751. 
186. Idem, id. 1752 à 1777. 
187. Registre aux comptes de la confrérie, depuis Île 
6 décembre 1697 jusqu'au ...…. 1755. 


188. Cahier contenant le compte particulier du commis 
à la recette des étalagistes, du 23 novembre 1590. 
189. Cahier contenant le compte particulier de lillu- 
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mination fuite en l'année 1648, à l'occasion du traité de 
Pix. 

190. Cahier contenant le compte particulier de l'autel 
dressé sur la Grand'Place, le 3 mai 1686, pour la fête 
séculaire du Saint-Sang. 

191. Cahier coutenant le double du compte de 1656-58. 

192. Idem id. 1693. 


MEULENAERS. 


193. Registre aux keures et ordonnances, du 5 no- 
vembre 1441 au 17 juin 1732. Ecriture des XVII° et 
AVIS siècles. 

194. Registre aux keures et ordonnances, du 5 no- 
vembre 1441 au 24 mai 1760. Ecriture du XVII siècle. 


POTTEBAKKERS. 


195. Registre aux résolutions, des années 1571 à 1794. 
I contient aussi quelques comptes et résultats de comptes 
des années 1744, 1748, 1750 à 1769 et de 1787 au 
2 janvier 1796, ainsi que les noms de ceux qui font 
partio de la corporation pendant ces périodes. 


POURPOINCTIERS. 
(Cultestechers). 


196. Registre aux comptes, depuis le 31 août 1585 
jusqu'au .. octobre 1604. À la suite des comptes sont 
transcriles plusieurs copies de pièces authentiquées, telles 
que fondations, rentes, etc. 

197. Registre aux comptes, depuis le 6 décembre 1699 
jusqu'au 6 décembre 1718. 
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SCEPPERS. 
(A leermakers). 


198. Cahier contenant la sentence intervenue entre 
les cultstickers (fabricants de couvertures de laine) et 
les tailleurs (kleermackers) au sujet de la vente de cer- 
tains vêtements, 22 février 1656. 

199. Cahier contenant les comptes de la corporation, 
des années 1505 et 1510. 

200. Cahier renfermant le compte commençant en 
septembre 1530 et finissant en septembre 1531. 

201. Registre aux comptes, depuis le 23 septembre 
1521 jusqu'au 9 octobre 1553. 

202. Idem, depuis le .… octobre 1566 jusqu'au … 
octobre ‘1592. | 

203. Idem, depuis le .… octobre 1598 jusqu'au 30 
septembre 1628. Ces comptes sont précédés d'un état 
des dépenses résultant d'un procès intenté contre les 
lakensnyders, par la corporation des tailleurs et des 
vrieschlakenverkoopers. | 

204. Compte en cahier du 1 act. 1624 au 30 sept. 1625. 


205. ldem id. 1628 id. 1629. 
206. llem id. 1629 id. 1630. 
207. Idem id. 1630 id. 1631. 
208. ldem id. 1631 id. 1632. 
209. Idem id. 1034 id. 1635. 
210. ldem id. 1636 id. 1637. 
211. ldem id. 1637 id. 1638. 


212, Idem id. 1038 id. 1639. 


213. Compte en cahier, du 1 oct. 1639 au 30 sept. 1640. 

1641. 
1643. 
1645, 
1646. 
1647. 
1648. 
1650. 
1654. 
1655. 
1656. 
1657. 
1659. 
1661. 
1662. 
1663. 
1664. 
1665. 
1666. 
1667. 
1668. 
1669. 
1670. 
1672. 
1673. 
1675. 
1676. 
1677. 
1678. 


214. 
215. 
216. 
217. 
218. 
219. 
220. 
2281. 
Lee. 
223. 
224. 
229. 
226. 
PO 1 
228. 
229. 
230. 
231. 
232. 
233. 
234. 
235. 
236. 
237. 
238. 
239. 
240. 
241. 
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Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
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id. 
id. 
id. 


1640 
1642 
1644 
1645 
1646 
1647 
1649 
1653 
1654 
1655 
1656 
1658 
1660 
1661 
1662 
1663 
1664 
1665 
1666 
1667 
1668 
1669 
1671 
1672 
1674 
1675 
1676 
1677 


id. 
id. 


49 
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Re 
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242. Compte en cahier, du 1 oct. 1678 au 30 sept. 1679. 


243. 
2 14. 
215. 
2:16. 
247. 
248. 
249. 
RoÛ. 
201. 
802. 
293. 
204. 
209. 
2006. 
207. 
208. 
209. 
260. 
261. 
262. 
203. 
264. 
205. 
206. 
207. 
208. 
209. 
270. 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Iden 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


id. 


1679 
1680 
1681 
1682 
1684 
1685 
1688 
1689 
1690 
1691 
1692 
1693 
16094 
1694 
1695 
1696 
1697 
1698 
1699 
1700 
1701 
1702 
1703 
1704 
1705 
1706 
1707 
1708 


id. 


1680. 
1681. 
1682. 
1683. 
1685. 
1686. 
1689. 
1690. 
1691. 
1692. 
1693. 
1694. 
1695 

1695 

1696. 
1697. 
1698. 
1699. 
1670. 
1701. 
1702. 
1703. 
1704. 
1705. 
1706. 
1707. 
1708. 
1709. 
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271. Compte en cahier, du 1 oct. 1709 au 30 sept. 1710. 
979. Idem id. 1710 id. 1711. 
913. Idem id. 1719 id. 1713. 
974 Idem id. 14715 id. 1716. 
915. Idem id. 1717 id. 1718. 
916. Idem id. 1719 id. 17920. 
271. Idem id. 1721 id. 1729. 
978. Idem id. 1722 id. 1793. 
979. Idein id. 1193 id. 17924. 
280. Idem id. 1724 id. 1725. 
981. Idem id. 17925 id. 1796. 
282. Idem id. 1726 id. 1127: 
283. Idem id. 1197 id. 1798. 
284. Idem id. 1798 id. 4729. 
285. Idem id. 1730 id. 1731. 
286. Idem id. 1732 id. 1733. 


287. Registre aux comptes, depuis le À janvier 1788 
jusqu'au 31 décembre 1795, jour de liquidation (19 fri- 
maire an V de la République française). 

288. Cahier contenant des comptes particuliers de 
location de chambres, situées rue du Poivre, appartenant 
à la corporalion et se rapportant aux années 1539, 1540, 
4540-1541, et double de ce dernier. 

289. Cahier contenant les complies de la ghilde de 
Ste-Anne (garçons tailleurs), instituée en l'église St-Jacques, 
à Bruges, et se rapportant aux années 150%, 1517, 1595- 
19596, 1543, 1547-1548, 1549-1550, ct trois inventaires 
des objets mobiliers garnisant la chapelle. 

290. Compte en cahier, du 4 octobre 1700 au 20 sep- 
tembre 1731 (double, voir aussi le n° 256). 


TT ST | 
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SCHIPWERKERS. 
(Schypmakers). 


291. Registre aux comptes, des années 1616 à 1670. 

292. Idem, id. 1671 à 1705. 
Les derniers feuillets de ce volume ont servi à l'inserip- 
on des membres de la corporation, depuis 1672 jus- 
qu'à 1705. 

293. Registre aux comptes, des années 1705 à 1767. 


SMEDEN. 
(Ghilde van Sinte Loye. — Saint-Eloi). 


294. Registre aux chartes, lettres, constitutions de 
rente, contrats, etc., depuis le 20 février 1374 jusqu'au 
16 février 1500. 

295. Registre aux lettres, chartes, etc., dit registres 
« aux immeubles », du à novembre 1708 au 23 mars 1711. 

296. Registre d'inscription des membres du serment, 
depuis le 144 novembre 1710 jusqu'au 26 novembre 1194. 

297. Registre d'inscription des remouleurs (ressortis- 
sant à la corporation), des années 1602 à 1791. 

298. Registre des baux, des années 1735 à 1764. 

299. Registre aux comptes, des années 1707 à 1727. 


300. Idem, id. 1749 à 1762. 

301. Idem, id. 1762 à 1790. 

302. Idem, id. 4790 à 1793. 
STOELDRAEJERS. 


(Dracjers, waschlichnakers en borstelmakers). 


303. Registre aux keures et ordonnances, des 1505 
à 1709. 
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304. Registre contenant la copie du jugement rendu 
en cause des tourneurs et fabricants de cierges, d'une 
part, et les menuisiers, d'autre part, 1699. 

305. Registre aux résolutions, du 25 juillet 4699 au 
26 octobre 1793. A la fin du volume se trouve un inven- 
ventaire des objets appartenant à la corporation. 

306. Registre aux comptes, depuis le 24 octobre 1667 
jusqu'au Â7 février 1701. 

307. Registre aux comptes, depuis le À janvier 4701 
jusqu'au 49 novembre 1741. 

308. Registre aux comptes, depuis le 4 mai 1705 
jusqu'au 2 décembre 1718. 

309. Registre aux comptes, depnis le 3 décembre 1718 
jusqu'au 10 mars 1726. 

310. Registre aux comptes, depuis le 19 novembre 
4741 jusqu'au 19 novembre 1769. 

311. Registre aux comptes, depuis le 49 novembre 
1769 jusqu’au 28 novembre 1795. 

312. Registre aux comptes, depuis le 98 décembre 
1828 jusqu'au 30 novembre 1848. (Les corporations ayant 
été supprimées, ce registre provient de l'association qui 
s'est constituée depuis.) | 

313. Livre de recettes, indiquant les cotisations payées 
hebdomadairement, depuis le 4 décembre 1737 jusqu'au 
1 novembre 1763. A la suite se trouve l'enregistrement 
des apprentis, du 15 novembre 1765 au À octobre 1795. 


TINGHIETERS. 


314%. Registre aux comptes, de l'année 1621 jusqu'au 
21 novembre 1685. 
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TEGHELDECKERS. 
310. Registre aux keures et ordonnances, du 2 août 
1614 au 9 février 1769. 
316. Registre aux résolutions, depuis le 4 mars 1708 
jusqu'au 5 juin 4795. 


TYCKWEVERS. 


317. Registre aux keures et ordonnances, depuis le 
o novembre 1441 jusqu'au 5 avril 1783. Copies des XVII° 
et XVIII siècles. 

918. Cahier contenant la copie de la keure, du 5 no- 
vembre 14#4#1. Ecriture du XV° siècle. 

319. Registre aux comptes, des années 161% à 1629. 


320. Idem, id. 1799 à 1758. 
391. Idem, id. 1759 à 1789. 
07 Idem, id. 1789 à 1790. 


TIMMERLIEDEN 
(en Schrynwerkers). 


323. Registre aux résolutions, depuis le 23 mars 1603 
jusqu'au 26 septembre 1758. 

32%. Idem, du 26 août 1736 au 2 aoû 1795. 

325. Idem, du 4 septembre 1755 au 19 mars 1772. 

326. Idem, du 3 novemb. 1766 au 13 décemb. 1769. 

527. Idem, du 21 avril 1772 au 3 novembre 1794. 

328. Registre contenant l'inscription alphabétique des 
membres de la corporation, des années AGIT à 1105. Ce 
traval à été fut en 1705. 
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329. Registre aux admissions, depuis le 4 septembre 
AT9L jusqu'au 26 juillet 1795. 

390. Registre des baux, de 1730 à 1793. 

291. Registre aux comptes, des années 1779 à 1776. 


392. Idem, id. 4718 à 1779. 
399. Idem, id. 1119 à 1780. 
334. Idem, id. 1780 à 1781. 
39). Idem, id. 1781 à 1782. 
330. Idem, id. 1782 à 1783. 
331. Idem, id. 1783 à 1784. 
938. Idem, id. 1784 à 1785. 
339. Idem, id. 1785 à 1786. 
340. Idem, id. 1786 à 1787. 
341. Idem, id. 1781 à 1788. 


342. Rogistre aux comptes, depuis le mois de février 
4791 jusqu'au mois d'août de la même année. 

343. Registre au comptes, depuis le mois d'août 1791 
jusqu'au mois d'août 1792. 

34%. Registre aux comptes, des années 1799 à 1793. 

34). Idem, id. 179% à 1795. 


 TOEBACKISTEN. 
(Vrye tabacqrercoopers). 


346. Registre aux keures et ordonnances, depuis Île 
21 avril 1671 jusqu'au 8 mars 1794. 

3#1. Registre aux procès-verbaux des séances, du 
8 novembre 1672 au 30 décembre 1713. Ce registre 
contient aussi linscriplion des membres, depuis le 21 
avril 4671 jusqu'au 10 avril 1708. 
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348. Registre aux procès-verbaux, depuis le 9 dé- 
cembre 1710 jusqu'au 20 janvier 1796. 

349. Registre servant à l'inscriplion des membres, 
depuis le 3 janvier 1714 jusqu'au 17 octobre 1735. 

300. Idem, du 8 décemb. 1735 au À décemb. 1761. 

3)1. Idem, du 22 mars 1702 au 19 novemb. 1778. 

302. Idem, du 2 février 4779 au 17 juin 4795. 

353. Registre aux comptes, depuis le 21 avril 1671 
jusqu'au 9 novembre 1690. 

304. Idem, depuis le 22 décembre 1722 jusqu'à 
l'année 1797. 

309. Idem, depuis l'année 1747 jusqu'au 10 bru- 
maire an V de la République française. 


VERWERS. 
(Wollelaken). 


300. Registre aux comptes, commençant le 6 décem- 
bre 1718 et finissant au 31 décembre 1790. 

397. Cahier contenant le compte du 23 décembre 1763 
au 26 mars 1765. Le compte de cette année manque au 
registre précédent. 

308. Registre aux comptes, depuis le 10 février 1791 
jusqu'au 30 octobre 1795, jour de la liquidation. 


VISCHCOPERS. 


309. Registre aux actes et priviléges dit Æoobouck, 
des années 1370 à 1691. Les pièces sont authentiquées. 
L'écriture est du XVII siècle. 

360. Cahier contenant les actes et priviléges, des 
années 4434 à 1668. Copies du XVII siècle. 
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361. Registre aux résolutions, depuis le À février 1775 
. jusqu'au 16 juillet 1796. 

362. Registre aux admissions des membres, des an- 
nées 1499 à 1795. 

363. Cahier en parchemin contenant : Vidimus d’un 
acte de constitution de rente, faite le 6 novembre 1452 
au profit de Jacques De Witte, sur 4 maisons et dépen- 
dances, situées Marché au Poisson. Le vidimus est du 
22 décembre 1699. Suit une autorisation de vente au 
profit des héritiers miucurs, du 16 septembre 1661. 


VLEESSCHEN AMBOCATE. 


304. Registre aux comptes, depuis le mois de dé- 
cembre 1708 jusqu'au 31 décembre 1729. 

365. Registre aux comptes, depuis décembre 1723 
jusqu'à l'année 1779. 

366. Registre aux comptes, depuis le 31 décembre 1780 
jusqu'au 5 décembre 1791. 


WEVE AMBOCHTE. 


367. Registre aux keures et ordonnances, des années 
1444 à 1763. 

368. Registre aux résolutions, depuis le 16 août 1763 
jusqu'au 12 octobre 1795. 

369. Registre servant à l'inscription des membres, 
des années 1407 à 1426. 

310. Registre servant à l'inscription des membres, 
des années 1451 à 1510. 
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WIELEWERCKERS. 


311. Registre aux résolutions, depuis le 30 septembre 


1697 jusqu'au 2 novembre 1795. Ce registre contient 


aussi les résultats des comptes annuels, depuis l'année 


4722 jusqu'au 23 thermidor an IV de la République 


francaise. 
WOLLEWEVERS. 


312. Registre aux résolutions, depuis le 30 décem- 


bre 16097 jusqu'au 90 août 1195. 
313. Registre aux comptes, des années 


14. Idem, id. 
10. Idem, id. 
310. Idem, id, 


1905 à 1050. 
1536 à 1o01. 
LoOL à 1596. 
1996 à 1627. 


A la suite de ce registre, se trouvent les résolutions 


et les procès-verbaux d'admission des membres. 
311. Registre aux comptes, des annécs 1666 à 1688. 


318. Idem, il, 
319. Cahier contenant le compte des ann. 
300. ldem, id. 
981. Idem, id. 
382. Idem, id. 
309. Idem, id. 
JO 4. Idem, id. 
209. Idem, id. 
280. Idem, id. 
381. Idem, id. 
298. Idem, id. 


989, Idem, id. 


1688 à 1727. 
114% à 1740. 
1746 à 1148. 
1748 à Lio1. 
101 à 1793. 
103 à 1100. 
1106 à 1158. 
1108 à 1760. 
1:60 à 1762. 
1162 à 1164. 
116% à 1166. 
1766 à 1768. 
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390. Cahier contenant le compte des ann. 1768 à 1769. 


391. Idem, id. 1769 à 1770. 
399. Idem, id. 4770 à 1771. 
393. Idem, id. 4771 à 17792. 


Nous croyons inutile d'insister sur la valeur de ces 
archives dont l'ensemble présente un intérêt considéra- 
ble, non-seulement pour l'étude de l'histoire des anciennes 
corporations, mais encore pour les annales du commerce 
et de l'industrie. 

On y trouve des centaines de révélations sur le négoce, 
sur les procédés industriels d'une époque bien loin de nous 
et sur des institutions et dont les particularités ne sont 
pas encore connucs. | 

Pour ne citer qu'un exemple: Déjà à la fin du XIV: siècle, 
le magistrat de Bruges rendait obligatoires des ordon- 
nances contre les monopoleurs et sur la police des gens 
de métier; dispositions sévères et rédigées dans cet 
idiome pittoresque qui est un des cachets distinctifs de 
la langue de nos pères : « Hets gheordinert biden bailliu 
ende bi schepenen van Brucghe, int jaer Ons Heren 
M° CC° LXXX°, Sabbalo aute festum beati Michaelis, dat 
niet ne gheorlovet iemene eninghe te makene uppe vital- 
lien of uppe dat ter vitaillie toebchoort, iof coopmanscep, 
makelare, iof makelare up cocpmanne, iof coepman jeghen 
coepman, 1of makelare jeghen makelare..…. 

« Vort, zo ne ghehorlovet het niet enich ambochts lieden 
te vergadren boven hem vij ende dit omme die nutscepe 
van haren ambochte, ende met dien vij zo mocste wezen 
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die deken van haren ambochte ende merre deel van 
sinen vinders. Ende dese vergadringhe moet wesen in 
die buergh, tusschen alvonder tyd, ende vespere tyd, ute 
ghenomen ter wet te gane elkerlije daer met dinghet van 
haren ambochte, ende met andren lieden in meentuchen:; 
zo wie die hier jeghen dade, ende daen of verwonnen 
worde bider wareide, hic verbuerde x lib. Ende hierof 
zal hebben die here d'ene helt, ende de stede d'ander 
helt. Ende me soudene bannen tusschen vj jaer ende 
enen jare, also langhe als schepenen goed dochte up 
sine wet. » 

D'autre part, les détails sur les mœurs, coutumes et 
costumes des ghildes y abondent et sont une source de 
renseignements précieux. 


Emie VANDENX BUsscuE. 


LES DROITS 


DE 


PREMIERE NUIT 


DE GÎTE ET POURVOIRIE, DE CYGNE, DE CHIËNAGE OÙ BRÉNÉE 
ET D'OISELLERIE. 


Les seigneurs avaient introduit dans les mariages 
une quantité de coutumes, qui toutes avaient pour but 
de constater leurs droits sur leurs vassaux. « Dans le 
droit féodal, dit Michelet ', la violence se régularise; le 
seigneur force sa vassale, vierge ou veuve, à contracter 
mariage; il faut que le fief soit servi. » 

Si le vassal noble n'a pas la pleine liberté du mariage, 
le serf ne l'a pas à plus forte raison. Parfois on stipule 
que le serf affranchi ne se mariera pas*. Si son con- 
joint est de libre condition, 1l la perdra. « En formariage, 
le pire emporte le bon »°. S'il épouse une serve, il ne 
peut la prendre que dans le domaine sur lequel il vit 
lui-même, à moins que son seigneur consente à rendre 
« au seigneur de la vilaine un autre en échange de la 

1 Origin. du droit, t. IE, p. 98. 

2 Jbid., p. 99. 


3 MancuLPH, Form., |. 2, c. 29. App. 164. L. Alam., c. 18. Ivo Can- 
NOTENS, Epist., 2, 21 et 24. BIGNON, form. 10. 
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vilaine, de tel âge par la connoissance de bonnes gens » *. 
Ces échanges de serfs étaient fréquents autrefois, même 
entre ecclésiastiques; 1l suffira de citer l'exemple des 
abbés d'Ecname et de Saint-Bavon’. Le scigneur de 
Havre, qui tenait fief dans l'ambacht de Zuenkerke, devait 
livrer une vilaine à son seigneur immédiat, lorsqu'il partait 
pour l'Æeirraert°. 

Le serf paye le congé de mariage ’. Le cartulaire 
d'Eename le fixe à 6 deniers®. Les vassaux ne peuvent 
se marier sans le consentement du châtelan, porte le 
dénombrement de Dixmude; ils payeront une maille, dont 
la moitié pour la ville et la moitié pour le seigneur ?. 
On appelait cette redevance martlagium, quand la future 
était de la même « famille »; dans le cas contraire forts 
marilagium où formariage . Thierri d'Alsace, qui avait 
une vénéralion particulière pour les reliques de saint Liévin, 


+ On les nommaut originart. L. Burg, c. 7. MaRCULPH, App. ? à 9 
et 32. Diplom., p. 30 et 197. 

5 Cartul. d'Eename, no 1%, p. 17. 

6 Den. de 1642, t. I, fol. 260 vo. « Ten dicnste te leveren een Wyf als 
thejrvaert es. » 

Ta n’y aura qu'un cu d’or ou une peau de bouc à payer, mais s'ils 
meurent, tout ce qu'il y aura de meilleur dans leurs meubles servira à nos 
usages. » GRIMM, fiechts Althert, p. 330. 

8 « Pro matrimonio jungendo, vi denarios, s no 14, p. 15. 

® Den. de 1642, t. 11, fol. 252. « Voorts so en vermoghen gheene bruden 
huwen binnen der voorseide stede, zy en hebben den orlof van den heere, 
over den welken orlof zy gheven mocten een maille... » 

10 Arch. de la Prévôté de Saint-Donatien, voy. La Flandre, t. V, p. 350. 
L'abbé de Saint-Pierre, de Gand, percevait le même droit, badimonium. Une 
Gantoise, nommée Synegilde, reconnait, pour elle et ses enfants, « cum ma- 
trimonio se copularent, pro badimonio se solverent sex denarios ». Un rôle 
de la même abbaye contient les noms des tributaires payant « pro licentia 
matrimonial, sex denarios ». DIiERICX, Mém. t. 1, pp. 244 et 252. 
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avait donné au moines de Saint-Bavon, qui en étaient 
propriétaires, le droit de consentement au mariage de 
tous leurs « masuiers »; et il n'était permis à ceux-ci de 
se choisir un époux ou une épouse que dans la seule 
« famille » de Saint-Bavon ‘!. 

Faut-il rappeler ici, avec ses honteux souvenirs, le 
droit de prélibation ou de marquette, marcleta, cazziago, 
culage ou culiage, braconage, cuissage, jambage, bumede, 
etc. ? « Est exécrable, disait Papon ‘*, qu'eu aucuns en- 
droits d'iceluy royaume, et mesmes en Auvergne, soit 
trouvée coustume observée et tolérée, que le seigneur 
du lieu avoit droict de coucher la première nuict avec 
l'espousée. Cela n’est pas éloigné de ce que escrit Diodor. 
Sicul., au sixième livre de son histoire; ce sont actes 
barbares et brutaux, indignes non seulement des chres- 
tiens, mais d'hommes ». Les plus graves auteurs en ont 
contesté l'existence, ou du moins la réalité ‘*; une chose 
est certaine; la plupart des textes contiennent une stipu- 
lation de redevance en argent. Il suftit d'examiner, sans 
paru pris, l’article des coutumes de Drucat, si souvent 


#1 Diericx, Jbid., t. I, p. 250. 

1% Suivant la judicieuse remarque de M. Barthélemy, la plupart de ces 
mots « sont tout simplement des barbarismes : on ne le trouve dans ancun 
glossaire », — avec les sens outrageant qu'on a voulu leur attribuer. 

15 Arrests, 1. 22, t. 9, no 18. MONTAIGNE, Essai, c. 22, t. I, charge 
encore le tableau par l'hyperbole. 

1# Biblioth. de l'Ecole des chartes, 3e série, t. III, p. 396; 4e série, 
t. I, p. 167. Cfr. M. LÉoP. DELISLE, Etudes sur la condition de la classe 
agricole et l'état d'agriculture en Normandie au moyen âge, p. 670. M. A. 
DE BARTHÉLEMY. Le droit du seigneur, dans la Revue des questions histor., 
année 1866, t. 1, p. 95. Dr CaRL SCHMIDT. Jus primæ noctis. Eine ge- 
schichtliche Untersuchung. Freib. in Brisg., 1881. 


——— 
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et si diversement invoqué ‘ : « Quant aucun des subietz 
ou subgictes du dit lieu de Drucat se marye, et la feste 
et nœupces se font audit lieu de Drucat, le maryé ne 
pœult couchier la première nuyt avec sa dame de nœupce 
sans le congié, licence et autorité du dit scigneur, ou 
que le dit seigneur ait couchié avecq la dite dame de 
nœupce; lequel congié il est tenu demander au dit 
scigneur ou à ses ofliciers; pour lequel cougié obtenir, 
le dit maryé est tenu baillier ung plat de viande tel 
que on la mengue ausdiles nœupces avec deux los de 
bruvaige tel que l'on boit ausdites nœupces. Et est le 
dit droit appelé droit de cullage. Et d'icelluy droit de 
cullage le dit seigneur et ses prédécesseurs ont joy de 
tout temps et de tel qu'il n’est mémoire du contraire. » 
Au rapport de Buchanan ‘, les marquetes des femmes, 
en Ecosse, se payaient par le mari au seigneur, selon 
l'ordonnance du roi Milcolumbe, pour et au lieu du droit 
qu'il prétendait de pouvoir coucher la première nnit avec 
la nouvelle mariée, à savoir un demi-marc d'argent. 
Ailleurs, et spécialement en Normandie, le droit du 
seigneur sur les mariages se nommait la quintane ; 


15 Biblioth. de l'Ecole des chartes, 3e série, t. V, p. 547. 

16 Histor. Scotorum, 1, 7. Buchanan répéta les fables sur l’origine et la 
conversion par Malcolm UT, du droit de market déjà imprimé par Booth, 
docteur d’Aberdone, et que John Skene amplifia ensuite. Lord HAILES, Annals 
of Scotland, t. I, p. 2, en a fait bonne justice. 

{7 RAGUEAU, Indice des droits seign., p. 452 : « À Mehun-sur-Eure les 
homes nouveaux mariez de l’année sont tenuz le dimanche, jour de Pente- 
coste, tirer la quintaine au dessoubs du chasteau, et par trois fois frapper de 
leurs perches un pau de bois qui est piqué et planté au milieu du cours de 
l'eau, si du premier on du second coup ne rompent leurs perches; et sont 
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muis toutes les descriptions s'accordent à ne lui recon-. 


uaître, maloré sa bizarrerie, aucun caractère odieux ‘$. 

Dans plusieurs de nos scigneuries de Flandre, les 
nouveaux mariés devaient racheter au seigneur la faculté 
de passer la première luit de leurs noces hors du terri- 
toire du fief”. Les ecclésiastiques, comme les laïques, 
percevaient ce droit, ainsi l'évêque de Bruges, en qualité 
de prévôt de Saint-Donatien, recevait 3 Ib. de ce chef, 
« over trecht van beslapen eenighe bruuts buten sine 
heerlichede » ??. Ce privilége appartenait même aux com- 
munes ?!. En 1493, un poorter de Bruges fut condamné 
à faire amende honorable parce qu'il avait couché la 
première nuit hors de la ville, sans acquitter la taxe *?. 


les fers des perches fournis par les grands moulins des chanoines; les linceux 
par les détenteurs de rivieres de lavelot; les perches et le balcau par les 
maistres pescheurs qui doivent aussi mener et conduir le bateau. Et pour ce 
leur est dû par chascun dix deniers, et le gouster par ensemble. Et quant 
aux femmes nouvellement mariées, sont tenues bailler un chappeau de roses 
où d'autres fleurs au procureur du Roy, et à gouster au greffier du Juge et 
garde qui en faict le registre; et les defaillans doivent suixante sols d'amende 
s'ils sont adjournez le jour precedent a la reqneste dudict procureur par un 
sergent royal ou autre prevostaire. Et doit le fermier des exploits defauts et 
amendes fournir les menestrier et joueur d'instruments. Toutefois ceux qui 
ont eu enfans de leur mariage en l’année sont excusez de tirer la quintaine. » 


18 Nos interprètes proscrivaient toutes conditions illicites et deshonnêtes,; 
DECLERCK y revient à plusieurs reprises; t. 36, obs. 4, no 4; t. 41, obs. 1, 
no {: etc. 

19 « Trecht van beslapen eenighe bruuts buten der heerlichede. » 

20 Voy. La Flandre, 1. V, p. 350. 

#1 A Louvain, les nouveaux mariës donnaient du vin aux compagnons de 
la paroisse où ils passaient le première nuit de noces. Vaderl. Museum,t. 1, 
p. 206. Ceci rappelle le nuptiaticum ou les norailles décrits par DUCANGE, 
h. v. 

2? Arch. de Bruges, Wiftenb., fol. 440 vo. Groenenb. À, fol. 16. 
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L'article 50 de la coutume du Franc défendait aux époux 
de passer la première nuit de noces, hors des limites 
de la chätellenie, sans congé des échevins, sous peine 
d'une amende qui ne pouvait excéder 90 florims. Cette 
disposition, avons-nous dit, sanctionnait un ancien usage 
dans la source doit être cherchée dans les vieux docu- 
ments %. Rommel*! semble ne point partager cet avis, 
puisqu'il n'y trouve qu'une sorte de compensation ou 
rachat de la perte des accises sur les boissons, que 
lon consommait ailleurs, à celte occasion. 

Dans d'autres seigneuries, les nouveaux mariés de- 
vaient un mets ou régal de mariage, ou prestation de 
viande, à ceux que le scigneur envoyait pour assister, 
en son nom, à la cérémonie *. A Dixmude, ils devaient 
offrir à l'écoutête un plat et une offrande en argent, 
nommée schuelelgeldt *. En Bretagne, le repas nuptial, 
appelé norage, était offert aux curés, qui le convertirent 
plus tard en numéraire*. Dans la terre de Souloire, 
en Anjou, le seigneur, ou, en son absence, le sergent 


33 Cout. du Franc, t. Ul, p. 305. Cfr. REBUFFE, proem., p. 4. Obs. 
var., fol. 55. 

2% Consuet. Franc., art. 50, n°° 5 et 6. 

% C'est ce qu'on appelait encore les regards de mariage ou pasts nup- 
liaux. Voy, A. DE BARTHÉLÉMY, op. c., p. 115. Cet auteur donne de plus, 
avec textes à l'appui, la véritable signification de cochet, calenum, chaudel 
ou chaudelet, ban ou bast, vinum maritayii, vin-donner et vin de couchier, 
caveliche, termes qui ont tous certain rapport de synonimie. 

26 Pen. de 1642,t. 11, fol. 251. « Voort sal den schouttecten hebben 
van elcker bruidt huwende biunen de voorseide stede een schotel spyse ende 
schuetelsell nemen van syneu schotel... » 

27 Slatut. eccles. Meldens, an. 1316. Charte de Ludov. de Saint-Maure, 
an. 1615. LAURIERE, t. I], p. 112. 
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« 


ou huissier, devait être convié à [a noce; il pouvait 
amener deux chiens courants et un lévrier, et après le 
repas, il chantait la première chanson *. 

Ailleurs, il chargeait un baladin de courir et de 
chanter devant les nouveaux mariés, et ceux-ci étaient 
tenus de le nourrir. La mariée était parfois obligée de 
porter le plat nuptial au chäteau; elle s'y rendait, « les 
mencestriers précédans » *. À Boulaie, c'était l'époux qui 
portait le régal de mariage; avant de se reurer, il devait, 
sur le perron, « sauter et danser » 5°. 

Les seigneurs pouvaient, du reste, s'opposer au mariage 
de leurs vassales, et de nombreux exemples attestent qu'ils 
ont souvent usé de ce droit. Saint Louis sopposa au 
mariage de la comtesse de Flandre, veuve de Ferrand, 
avec Simon de Montfort, devenu comte de Leicester et 
sujet du roi d'Angleterre; et de ce même Simon avec 
Mathilde, comtesse de Boulogne. Réciproquement, le 
suzerain pouvait contraindre ses vassales à se marier, 
et pour reprendre le cas précédents, saint Louis maria 
Jeanne de Flandre avec Thomas de Savoie, et Mathilde 
de Boulogne avec Gaucher de Chätillon. Les Assises de 
Jérusalem expriment clairement ce privilége. « Le baron 
pouvait dire à sa vassale : Dame, vous devez le service 
de vous marier. Et il désignait trois seigneurs, entre 
lesquels elle faisait son choix » ‘!. 


28 GRIMM, op. cil., p. 984. MICHELET, Orig., p. 104. 

% In chartul. gemmat., t. 1, p. 52. 

30 LAURIERE, Gloss., t. Il, p. 113. 

S1 Du CANGE, Sur Etabl., 1. 1, c. 51. Diplôme de 1218, ap. Du CHESNE, 
Hist. de la maison de Vergy, p. 155. 
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Les prestations féodales s'accomplissaient après la nuit 
de noces. L'archevèque de Cologne, Sifried, permit à 
Renaud de Gucldre, d'assurer à Marguerite de Flandre, 
sa fiancée, « quand il aurait dormi avec elle », une rente 
de 4,000 livres de Louvain de petite monnaie, assignée 
sur les ficfs que le comte tenait de son église ?. Faut-il 
rattacher cet acte à l’ancienne loi du morgengabe ou 
cadeau du matin ? %. 

Un comte de Guines, nommé Raoul, avait astreint tous 
ses sujets à lui payer un denier par an, quatre autres en 
se mariant et autant à leur décès %*. C'est ainsi que ces 
droits, convertis en rachat, prirent la forme de l'impôt. 


Gire ET poucRvoinE. Le gite, jus gistæ, était Ie droit 
féodal en vertu duquel le seigneur en voyage pouvait 
loger chez son vassal, seul ou avec ses gens. « Si 
monseigneur veut venir avec ses amis, dit une ancienne 
coutume citée par Grimm, les voisins devront lui donner 
les bêtes qui volent et nagent, bûtes sauvages et privées, 
et on le traitera bicn. On donnera au mulet de l'orge 
d'été, au faucon une poule, et au chien de chasse un 
pain; aux lévriers aussi on donnera du pain en suffisance, 


32 DE SAINT-GENOIS, Avoueries, pp. 119 et 123. 

55 Jur, Saxon., 1.1, art. 31: 1. 2, art. 30, 1. 3, art. 71 et 59. WESEN- 
BECH, Paratitla Dig., 1. 25, t. 5, n° 11. 

5% LAMBERT D'ARDRE, Chron. de Guines, p. 45, Diplôme de 1260, ap. 
PERRECIOT, De l'état des personnes, ne 46. Diplôme de 1948, ap. DU CANGE, 
Gloss, t. IV, p. 593. Olim., & 1, p. 155. ManNiER, Établ. et Cout. de 
Normandie, t. 1, p. 63. JEAN D'IBELIN, c. 1714 et 227. Assis Rom. c. BU. 
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lorsqu'ou Femporte de table; foine et avoimne en suffisanee 
aux chevaux » *. 

On l'appelait encore droit d'albergie, auberge, héber- 
gement, procurations, ele. *, lermes qui désignent aussi 
la somme que payaient certains vassaux pour le rachat 
de ce scrvice. 

Lorsque le comte de Flandre passait à Bruges, le 
seigneur de Praet était tenu de lui livrer un lit de parade 
et des lits pour les officiers de sa suite. Un arrière-fief à 
Uitkerke, relevant du comité de Middelhourg, devait l'hé- 
berecment d'un cheval, à toute réquisition du seigneur *. 

Le gite fut, sans doute, la source du droit royal de 
loger dans les abbaves %, et du logement militaire que 
les manants devaient fournir au passage des troupes de 
Sa Majesté. Cette obligation n'était pas légère; car, d'après 
les ordonnances, il fallait fournir à un colonel ou maitre 
de camp, quarticr de deux chambres, oflice, cave, écurie 
et quatre hits; à un commissaire de guerre, une chambre, 
office, cave, écurie et trois lits; à un major de régiment 
et capitaine de cavalerie, une chambre, oflice, écurie et 
deux lits; à un capitaine d'infanterie, un ht; à un hcute- 
nant, aide-major, sous-leutenant, cornette, fourrier-major 
ou quartier-maitre, deux lits et l'écurie; de même à 
l'aumônier ou chapelan-major, chirurgien et quartier- 

5 GRIMM., op. cit., n° 260. MICHELET, Orig.. t. Il, p. 87. GUÉRARU, 

56 Cart. de S. Père, c. 127. 

57 Den. de 1632, t. IT, fol. 161. 

58 Capit.,t. [l, p. 115. MancuLpu., Form.,t. I, c 11. Par charte du 
6 septembre 1218, Henri |, duc de Lothier, renonce, en faveur de l'abbaye 


d'Éename, au droit de logement qu'il pouvait exiger à charge de l'autel de 
Deurne. Pior, Cartul. d'Eename, p. 98, nv 121. 
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maitre de cavalerie; à un sergent, une chambre à un 
ou deux lits, au choix *’. Les militaires devaient se con- 
tenter du couvert, du feu et lumière du bourgeois; ils 
pouvaient le requérir pour le service des pionniers et 
des transports. Quant au fourrage, les manants devaient 
livrer la paille d'orge et d'avoine, à raison de quinze 
livres par semaine et par cavalier ‘?. 

Le droit de pourtoirie autorisait le seigneur de pren- 
dre, pour son usage personnel, les chevaux, voitures et 
denrées de son vassal. On l'appelait encore péture, droit 
de prise, prise de rvivres; prise, prisia, mala tolta, 
credilio, muiuum coactum seu violentum; fourrages, 
ustensiles, élapes; jus fodri, qui remontait jusqu'à la 
domination romaine *. Baudouin Scinkel tenait un fief à 
Houthem de l'abbé de Saint-Winoc, à Bergues, « et était 
chargié de donner de l'avoine aux chevaux de l'abbé 
quand il vient à court » ‘?. 

Ce droit donna lieu à de graves abus; le comte 
Baudouin l'abolit, en 1171, pour ceux de Valenciennes 
et de Mons #; en 1195, pour ceux de Gand ‘#, et en 
1282, pour ceux de Bruges #. 

3 Réglements des 9 mars 1701, 3 avril et 17 novembre 1702 et À no- 
vembre 1710. PE. de Ft, 1. IV, pp. 1623, 1625, 1640. 

40 Plac. des 12 avril 1508 et 16 mai 1744. PI. de FT., 1. IV, p. 1639; 
1 V, p.961. Règlement du 10 avnil 1702, art. 126-198. Ibid. HE. IV, p. 1559. 

4 Du CANGE, Gloss., h. v. Capit. IT, an. 812, c. 8 RAEPSAET, Œuw., 
t. V, p. 51. 

4% Arch. de l'Etat, à Bruxelles. Relicfs du Bourg de Furnes, no 1086, 
fol. 1407, no 1. 

#5 D. Bouquer, Ordon., t. XII, p. 572. 


## SAINT-GENOIS, Mon. anc., p. 497. 
45 OUDEGHERST, Annal., c. 02. 
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Malgré ces exemptions, les abus continuèrent; le nom 
seul changea. On les retrouve au XVIII siècle, sous le 
couvert de réquisitions. Le gouvernement, à cette époque, 
en donna l'exemple; il sollicita d'une châtellenie un em- 
prunt volontaire; cette nouveauté étonna et rapport en 
fut fait aux Etats députés; de leur avis, on répondit à 
la cour, que tel n’était pas l'usage et que la réquisition 
devait être adressée aux Etats de la province. La con- 
séquence qu'on prévoyait dans cette demande inusitée, 
était qu'une fois accueillie, le gouvernement eût pu se 
passer des trois ordres et ne plus les convoquer “. 


OisezcERIE. C'est un de ces droits féodaux qui revien- 
nent sans cesse dans les dénombrements. On le trouve 
sous le nom de cogelrye au Houtschen, à Vyve, Moerkerke, 
Dudzeele, Lisseweghe, Uitkerke, Meetkerke, Assebrouc, 
Syssecle, Male, Merckem, Lophem, Straten, Praet, Sodt- 
schore, Walschen, Nieuwen, Saint-Georges, Waterland, 
Dekenslaet, Ursel, Lichtervelde, Coolscamp, Maldeghem 
et Kncsselaere *’. Sous le nom de patryserie à Dudzeele, 
Uitkerke, Oosthof, Lophem, Straten et Praet‘#. Sous le 
nom de oyselrie à Ghistelles ‘. 

L'oisellerie comprenait la tenderie et la chasse au 
faucon. Celle-ci remonte très haut. La loi salique con- 


46 RAEPSAET, Œuvr., t. V, p. 59. 

47 Den. de 1642, t. I, fol. 35 vo, 59, 145, 188, 212, 236, 250, 303; 
t. I, fol. 1, 5, 41, 145, 161, 164, 175, 177, 178 vo, 182, 183 vo, 202, 
209, 219 et 241. 

48 Jbid., 1. 11, 8%, 145, 161 et 164; €. I, fol. 183, 236. 

4% Ibid., fol. 103. 
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damne à une amende celui qui volera un épervier et'autres 
oiseaux de proie dressés pour la chasse *Ÿ. Marguerite 
d'Alsace avait un équipage et des officiers de de faucon- 
nerie. Les fauconniers reccvaient des gages comme les 
louvetiers, les renardiers et les valets des chiens. 

Les seigneurs, les dames nobles et mème les abbés 
sont souvent représentés avec un faucon sur le poing. 
La collection de sceaux de Vredius en fournit la preuve. 
Ces oiseaux figuraient au nombre des redevances féodales. 
Un terre de neuf arpents à Dixmude devait, tous les ans, 
au châtelain, un épervier armé et prenant proie, éeersche 
calcke, c'est-à-dire garni de ses jets, sonnettes et louges, 
et dressé à prendre perdreaux et cailles *!. 

L'art de dresser pour la chasse les faucons et autres 
oiseaux de proie devint bientôt une partie importante de 
la vénerie et fut confiée « aux officiers pour le vol ». 
Le faucon, terme générique, donna son nom. On en 


50 Lex Bajuvar., NX, 1-6, ap. BaLuzr, t. [, p. 138. Lex Langob. |, 
Ut, 19, 1. 14: Si quis accipitrem, gruam aut cignum domesticum alienum 
intricaverit.. » LINDENBROG, Cold. leg. antiq., p. Six. Et dans son Gloss. 
p. 4983, 11 dit : « Cranohan. Boior , Ut. 20, c. 4, $ L. Accipiter qui crano- 
hari dicitur. Var. cranihari. Sed rectius puto cranihapich. Germ. cranich, 
grus, hapich, accipiter. Cfr. L. Alam., tit. 99, $ 20. Accipiter qui gruem 
mordet. Accipiter qui ganshapich dicitur. » 

51 Jen. de 1642, t. IL, fol. 251 vo, ne 10. Un fief de création récente, 
puisqu'il ne datait que de 1344, imposait au tenancier le devoir de fournir 
tous les ans, au comte de Flandre ou à son chef de fauconnerie, un épervier 
(sperware). Tbid., t. I, fol. 14 vo, no 2. Ce fief, sis à Bruges, et relevant 
de la cour du Bourg, se composait d'une voûte ou cellier, sous le Steen 
(prison), tenus jadis par le maître de la Madeleine, Me Bart, il fut racheté 
de Pierre de Leestmakere, en 1453, par la ville. L'octroi du duc qui, suivant 
les lois de l’époque, autorise la conversion du fief en franc-alleu au profit de 
la ville, porte la date du 10 juin 4481. Arch. de Bruges, Gheluwenb., fe 55 v°. 
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distingue plusieurs espèces : les lamiers de Sicile, Îles 
serfauts du Nord, les sacres du Levant, le tagarot, 
l'alète et l’alfanet *. Ils se retrouvent parmi les présents 
que la ville de Bruges offrait aux comtes et aux souverains 
étrangers ou autres grands personnages ®. L'épervier fut 
l'oiseau de notre climat. La loi salique en parle sous Île 
nom de sparous, et les poëtes du XIII siècle sous celui 
de mouchet ct émouchet que l'on a conservé au mâle ‘*. 

Une ordonnance de Charles le Bel, en date de 1326, 
interdit à toute personne, noble ou roturière, de prendre 
un épervier dans le nid ou avec des filets, sur les terres 
et dans les forêts du roi, sans sa permission. Le même 
prince défendit de prendre des hérons autrement qu'avec 


6 Au rapport de Frédéric 11, De arte venandi, les gerfauts et les sacres 
étaient connus et employés, en Europe, dès le XIIe siècle. Ceux-ci, suivant 
d'Esparron, viennent du Levant. « Ils furent d'abord assez difficiles à dresser; 
mais avec de la patience et de l’industrie, on en vint à bout. » [l parait 
qu'anciennement ces oissaux étaient très-rares en Angleterre. Au VIIle siècle, 
le roi Ethelbert, qui désirait s’en procurer et qui n'avait probablement plus 
de correspondants en nos pays, s’adressa à l'archevêque de Mayence, sant 
Boniface, qui était Anglais, en lui disant « qu'il espéroit qu'il ne lui sera pas 
très-difficile de lui envoyer deux de ces faucons pour la chasse des grues ». 
La lettre de ce prince se trouve insérée dans le recueil des Epistolae sancti 
Bonifacu, Mogunt., 1629, epist. 40, p. 51. 

53 Invent. des chartes de Bruyes, t. I, p. 448. 

54 Roman de Gauvam, cité par ROQUEFORT, Gloss. de la langue romane, 
t. I, p. 771: 


V. 1685. Tout que un soul chevalier vit 
Qu gibecçoit d’un espervier 
EL pré devant le chevalier. 


Mouschet, n. subst. Emouchet, litt. Moucheté. Selon BELON, Liv. LE, 
ch. 21, ce serait Le mâle de l’épervier, dont « les plumes de dessous le ventre 
seroient fort mouchetées par le travers ». Cfr. le Livre de GASSE DE LA BIGKE, 
Roman des déduits de la chasse, man. n° 7626. Bibl. nat. 


1853 _—. 





110 


des faucons ou avec d'autres oiseaux de proie « gentils ». 

Parcilles mesures devaient exister longtemps chez 
nous. Le placard du 31 août 1613, qui coditia les 
anciens règlements de chasse, défendit, sous peine de 
#0 réaux d'amende, de prendre des oiscaux avec des 
lacets, et de vendre tous faucous dénichés, sous peine 
de contiscation et de correction arbitraire , On devait 
les remettre aux fauconnicrs; ct il était sévèrement interdit 
à ceux-ci d'exporter Lous oiseaux nobles *. On payait au 
grand vencur l'impôt du faucon, dit ralcken aes *; toute- 
fois les châtcllenies du Vieux-Bourg, du Franc, de Wacs, 
d'Alost et d'Audenarde en obtinrent l'exemption, moyen- 
nant rachat *. | 

Voier les autres dispositions de lédit de 1613 à cc 
sujet : « Art. 62. Le maitre vencur (warantmecster) du 
Brabaut ct le haut ballt forestier sont chargés exclusive- 
ment de la surveillance des nids de tous oiseaux nobles, 
tels que faucons, ucrcelcts, émouchets, lanicrs, émeril- 
lons et autres oiscaux de poing ou de leurre qui sc 
trouvent dans nos bois et scigneurics. Art. 63 et G#. Celui 
qui en aura arrêlé et remis aux mains de notre grand 
voueur, recevra sa récompense. Art. 65. Les commis ne 
peuvent attraper des oiscaux d'âge, sous peine de 50 réaux. 
Art. 66. Celui qui tue ou prend de quelque manière un 
oiseau noble, paicra 60 réaux. Art. 69. Défense de trans- 


5% Art. 67. PL. de F1., 1. Il, p. 404. 

56 Edele voghels. Ibed., À. IE, p. 394. 

57 Plac. du 8 mars 1672. Jhid., À. UT, p. 488. 

58 Flac. du 31 août 1679, du 14 juillet 1681 et du 20 avril 1082. Ibid, 
1. 1, pp. 489 et 490. Cout. du Franc, LU, p. 494. 
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porter des oiseaux nobles sans un passeport délivré par 
le roi ou son grand fauconnier, sous peine de confis- 
cation et de 20 réaux d'amende. Art. 70. Défense de 
prendre des poules et oiseaux de basse-cour, sans permis 
du propriétaire, sous peine de 12 réaux; mais les paysans 
devront les vendre à nos ouvriers pour les besoins de 
notre fauconnerie, à un prix raisonnable, sous peine de 
20 réaux. Art. 1. La chasse aux oiscaux de passage, 
appelés Zegghen, scra réglée ultérieurement. Art. 72. Les 
litres du droit d'oiscllerie devront être exhibés, dans les 
six Semaines, au secrétaire Charles Della Faille, sous 
peine de déchéance. Art. 73. Nos vassaux qui ont fau- 
connerie, ne peuvent vendre leurs faucons, sans laisser 
la préférence à nos commis, sous peine de confiscation et 
de correction arbitraire. Art. 79. La chasse aux bécasses 
et pluvicrs est abandonnée à nos commis, qui, comme 
ci-devant, en feront leur profit. Art. 80. Personne ne 
peut en prendre au lacet, sans octroi, sous peme de 
10 réaux. Art. 81. Celui qui tucra des canards et oiseaux 
de rivière, avec arquebuse, pistole ou autre engin, paicra 
6 réaux el verra son arme confisquée. » 

En Flaudre, on employait encore les oiseaux de proie 
à la pêche de poisson; on dressait, à cet cflet, des cor- 
morans. Ce spectacle fut procuré à la cour de Louis XII 
par un Flamand. 

« La chasse au vol plaisait particulièrement aux feuunes, 
qui pouvaient, sans s'exposer à la fatigue et au danger 
des courses à travers fes forèts, se rendre dans la plane, 
le faucon ou l'épcrvier sur le poing, et se donner le 
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plaisir de le lancer sur sa proie. Quelquefois même, les 
femmes pouvaient jouir de ce spectacle, saus sortir de 
leur appartement, quand les fenêtres du château donnaient 
sur la campagne. L'émerillon chassait l'alouette sous leurs 
yeux » *. 

Qui ne se rappelle cette jolie descriptiou d'une chasse 
au vol dans le roman de Æloris et Blanceflor. cette 
naïveté épique du style carolingien ? 


La ot feste Joieuse et grant :.…. 
Grues ect gantes et hairons, 
Bistardes, cisnes et paons, 
Niules, oublées, gibelés, 

Et pastes de vis oiselés ; 

Et quant il ces pastes brisuient, 
Li oiselet partout voloient : 
Adont véissiez vous faucons, 

Et ostoirs, et esmerillons, 

Et moult grant plente de mouschés, 
Voler après les oiselés 60. 


Ce récit date du XII siècle. Avec la bravoure des 
Ruodolf et les chants chevaleresques de Garyn de Mont- 
glavie était tombée la vie aventureuse des héroïnes des 


59% SAINTE-AULAIRE, Traité de fauconnerie, p. 94, LEGRAND L'AUSSY, 
ist. de la vie privé des Français, t. IL, p. 9; t. UN, p. 318. Les Fabliaux 
de Court Mantel, n° 5615, fol. 114, vantenit la célébrité de Monseigneur Yvan, 
« qui tant ama chiens et oisiaux ». L'auteur du roman de Gérard de Rous- 
sion, après avoir fait l'éloge du brave Foulque, nevue de Gérard, met à son 
portrait la dernière main en disant qu'il était habile à la chasse du vol sur 
les rivières : « De bos e de reviera es assenhatz ». 

60 Ep. Du MEni, v. 2805. Ce passage manque dans la version flamande 
publiée par HOFFMANN, Horeæ belg., part. 3e. Voy. à ce sujet les dissertations 
de MonE, L'ebersicht der nied. Volhs Latter., p. 17. Tuym, Oud-nederl. 
verhalen, pp. 321-356. BRUNS, Romantische und andere gedichte in alt- 
platdeulscher sprache, p. 330. KLEMMING, Samlingar uitgifna af svenka 
Fornskrift-Sallskapet, t. 1, p. 115. 
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saga. Les Wiebelungen ne jetaient plus leurs poétiques 
accents; et c'est à peine si, au XVI siècle, on retrouve 
à Lichtervelde la scule franche fauconnerie de Flandre f!. 
Doit DE cyexe. Le chantre immortel du Paradise lost 
déerit le cygne dans les lacs argentés de l'Eden : 
The swan with arched neck. 


Between her white wings mantling proudly, rows 
Her state with oary feet. °? 


La tradiition paienne l'avait également anobli. Le fils 
de Neptune, métamorphosé par Achille, redit avant de 
mourir, ses accents mélodieux ; « Carmina jam moriens 
canit excquialia cygnus »; et le frère de Phaëtou, écla- 
tant de blancheur, trainera sur l'aile des zéphyrs, Île 
char doré de Venus %. La mythologie fut la morale de 
l'antiquité. Buffon % la traduit ainsi des vers d'Horace : 
« Le cygne règne sur les eaux à tous les titres qui 
fondent un empire de paix, la grandeur, la majesté, la 
douceur. » Ces idées passèrent dans la symbolique féo- 
dale, après sétre dégagées de ces origines fabuleuses, 
dont la Æymkronyk du Brabant nous a conservé un 
dernier souvenir : 

Oin dat van Brabant die hertoghen 


Vocrmaels dicke syn beloghen, 
Alse dat si quamen metten swane.., 


lu Vrye valckelegche ». Den. de 1612, t. 11, fol. 209. 

68 [ivre VI, v. 498-410. 

5 4 Trahere currum Veneris dicuntur aliquando Cvgnt. » HORAT., lib. #, 
od. 1, Hb. 3, od. 28. Cfr. ProrErr., Hb. 3, eleg. 3, 31. AruL., Metam, 
hb. 6. 

$8 Œuv. compl., éd. Brux., 1852, t. VIIL, p. 625. 
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Le seigneur eut le privilège de tenir des cygnes dans 
les fossés du manoir. C'était une dépendance du foncier, 
une distinction de noblesse %. Ces oiseaux, marqués de 
ses armes, portaient sa livrée. Nul autre sur ses domaines 
uen pouvait posséder sans son autorisation et moyennant 
redevance. 

Dans l'énumération que fait le Peau Traicté de « ce 
que ensicult le fief en matière de succession », se trouvent : 
« Tous les poissons de fossés autour de la maison, ct non 
des aultres; les cignes marqués de la marque du tres- 
passé. Item, les furettes ct aultres instruments servans 
à prendre poissons » ’. 

La ville de Bruges obtint ce droit, qu’elle garde encore 
parmi tous les autres vestiges de sa grandeur éteinte. 
Elle soutint un procès, au XVI* siècle, contre le scigneur 
. d'Oostkerkc, qui prétendait confisquer ses cygnes venant 
sur ses terres %. 

Le droit de cygne ou zwanerie était dévolu aux 
seigneurs de Middelbourg, Moerkcrke, Assebrouck, Mer- 
ckem, Oosthof, Stracten, Pract, Lichtervelde ct Tilleghem *”. 


65 VVILLEMS, t. 1, p. 1, v. 1-3. Cfr. MAERLANT, Spteghel histor. €. IV, 
1, 29. BILDERDYK, Verscheidenk., t. 1, p. 162. Quant au roman du Chevalier 
au Cygne, qui fut si répandu dans la hittérature du moyen âge, et à l'ordre 
du Cygne de Clèves, voy. DE REIFFENBERG, Chron. rimée de Ph. Moushés, 
t. 1, introd., pp. 34 et suiv. 

66 AVIELANT, €. 20. DE CLERCK, & 105, obs. 2, n° 1. 

67 Beau Traicté, p. O0. 

68 Arch. de Bruges, Gheluwenb , fol. 193: Sentencich., fol. 12 v°, n°1. 

6 Den. de 1642, t. 1, fol. 78, 145,303: €. l, fol. 41, 84, 161 et 209 
Les seigneurs liraient un grand profil de cygnes et autres oiseaux qu'ils 
avaient le privilège de tenir en garenne dans les rivières et marais. Hem. 
des antiq. de la Marinie, t. IV, p. 100. MicHELET, À Î, p.106, remarque 


419 


CHIÉNAGE où BRÉNÉE. Sous le nom du chiénage ou gîle 
aux chiens on entendait le droit cn vertu duquel les 
sujets et vassaux devaient nourrir ct loger les chiens du 
seigneur ®. C'était une conséquence de droit de chasse 
et un impôt en nature . Les manants fournissaient une 
certaine quantité de pain, appelé dans nos provinces 
hondebroot ?. Ce service, que Rainard, comte de Bour- 
gogne, qualifie de éorturam, et qui fut la source de 
vexalions ad redimendam vezam ”, fut converti en rede- 
vance cn argent, comme dans l'Artois et le Boulonnais, 
sous le nom de chien d'avoine "*. 


la prédilection que l'on avait en Flandre par les cyynes. Les comtes de Bou- 
logne ct plusieurs autres avaient le cygne pour armounies. 1 se retrouve dans 
plusieurs noms de lacalités, Zwanendamme, Zwanchurg, Zwanebeke, Zwane- 
vhet. Bull. de la commis. royale d'hist., Are série, t. XT, p 107. Le placard 
du 14 novembre 1545 défendit de tuer des cygnes, Jeunes ou vieux, dans 
les garennes du prince. Arch. de Bruges, Hallegheboden, 1542-1543, fo 207. 
PL de FT. 1.1, p. 417. L'article 87 de l'édit du 31 août 1613 reproduisait 
celle défense en ces termes : » Verbicden oick eemgelvck te schicten, oft im 
eentgher manieren te slvoren de swanen die vergaederen in plactsen dacr toc 
by ons ende onse vocrsaeleu geordimeirt, diemen noempt Swaenen-driften.. » 
« Translaet van het édict ende ordonantie vande Ertshertoghen, onse souve- 
reyne Princen, op het stuck vande Jacht. Tot Brucssel, by Ruigeert Velpius 
ende Hubrecht Anthoon, gesworen Boccdruckers vanden Hove, inden gulden 
Arent, by L'Hoff, anno 1613. » PE. de FT.,1. IT, p. 404. PT. de Brab., 1. HE, 
p. 185. Les articles 85 et 86 défendaient de tuer ou tirer des cygnes, même 
hors des garennes, sous peine d'amende et de confiscation de l'arme. 

70 D'aprés RAEPSsAET, 1. IV, p. 509, le nom de brénee, brenage ou 
bernage provient du son, appelé bren, brennum, dont on faisait la pain ou 
les gâteaux pour la nourriture des annimaux. (fr. Du CANGE, h. v. GUËRARD, 
Cart. de S. Père, S 129, pastus caninus, p. 181. Past de chien. On lit dans 
Gestis Ambiensium Dominorum : « lnsuper consuetudinem quandam Blesis, 
quæ brennagium dicitur, accrevit. » D. BouQuET, éd. L. Delisle, t. X, p. 211. 

F1 MERUN, Répert., h. v., t. 1H, p. 293. 

2 Cout. du Franc, LOU, p. 434. 

‘3 D'ACHERY, Spicileg., t. I, p. 34. 
$ MERLN, Rép, h. v. 
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Nous nous dispenserons de décrire les exactions com- 
mises sous prétexte du droit de chiénage. Le magistrat 
du Franc eu négocia d'abord le rachat; le 96 septem- 
bre 1517, le grand vencur propose de commettre en 
chaque paroisse une personne pour lever, de chaque 
fermier teuant chevaux deux ct un gros et des pauvres 
manants douze deniers de rédemption du Aondebroot ”. 
I y eut un moment d'arrêt sans doute; mais le 27 jan- 
vier 1542, André Dougnies, scigneur de Wadelincourt, 
lieutenant du grand veneur, réclame un droit de chiénage, 
savoir de chaque ferme tenant chevaux et chariots, un 
æros, et de chaque métairie ayant bêtes à cornes, la 
moitié. Telle était, disait-il, l'ancienne taxe prélevée dans 
tout le Franc %. En 1549-1550, on voit les officiers de 
vénerie procéder à la ferme publique du Aondsbroot *?. 
En réalité, c'était déplacer le mal; dès la même annéc 
(> octobre 1549), le collége du Franc reçoit les plaintes 
de nombreux suppôts que les traitants perçoivent les 
taxes à l'arbitraire et ordonne une enquête. L'épreuve 
fut décisive; le collége fit, le 41 février 1556, des ouver- 
Lures pour prendre à bail le chiénage; le grand veneur 
propose 500 Ib. parisis; le collége présente 20 Ib. gr. ’$. 
Eufin on tomba d'accord; le 1 avril suivant, le collége 
prit à bail du marquis de Berghes, grand vencur, l'Aonde- 
broot pour trois ans, de Noël 1557 à 1560, au prix de 


7% Arch. du Franc, Ferieb., 1515-1520, fol. 195, no 2. 

76 Ferieb., 1540-1545, fol. 255 vo. no 3; fol. 270, no 4. 

77 Arch. du Bourg, Ferieb., 1518-1553, fol. 26, ne 2; 28, nv 2; 29, ne 2; 
43, no 3; 69, no 2; 134, no 2; 218, no 2; 229, no 2; 230, n° 3. 

78 Arch. du Franc, Resolutieb., 1055-1579, fol. 86, no 1. 
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475 florins par an et à condition de n'y point com- 
prendre les seigneuries appendantes ou contribuantes qui 
étaient exemptes de temps immémorial de la taxe, telles 
que Winendale, Male, Guysen, ete. Ce bail fut prorogé 
de terme en terme ”. En 1563, lors du renouvellement, 
il fut résolu de soumettre à la taxe les poorters de Bruges, 
résidant au Franc %. Ii fallait bien augmenter le produit 
pour répondre aux exigences loujours croissantes des 
bailleurs. Le 17 octobre 1644, le comte de Bassigny, 
grand fauconuier de Flandre, réclame une majoration de 
la calchkenerye, payée annucllement par le Franc, au prix 
de 5 Ib. gros; le collége après avoir examiné ses résolu- 
tions précédentes et le compte du G septembre 1611 
portant que ce payement ne s'effectue que par provision, 
rejette la demande et biffe le payement comme n'étant 
pas justifié. Le 4 février 1653, à la suite d'une longue 
correspondance, il revient sur sa décision et consent à 
payer annuellement 30 esc. gros‘'. Pour prévenir ces 
augmentations incessantes, et supprimer toutes les vexa- 
tions inhérentes à cette juridiction, 1l propose à Son 
Excellence de racheter le siége de chasse au prix de 
8,000 florins; sa lettre porte la date du 8 juillet 1679. 
Le 26 juillet, il élève son offre à 12,000 florms, qui 
fut acceptée *. Par octroi du 31 août, la cession du droit 
de siége et de ses accessoires fut faile par Sa Majesté, 
ainsi que l’admodiation des dunes depuis l'Ecluse jusqu'à 

79 Jbid., fol. 91 vo, n° 1, 171, no 4, 241, no 2. 

80 Jbid., fol. 471, no 4. 

81 Ferieb., 1634-1662, fol. 75, no 4; 142 vo, n° 1. 


82 Resolutieb., 1618-1684, fol. 64, n° 1; 75, no 4; 77, no Î. 
1883 53 
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Nieuport pour cinquante-cinq ans, moyennant une avance 
de 20,000 florins, « sur les rendages à venir » #. Cepen- 
dant, un placard du 6 octobre 1672 avait sanctionné le 
privilége du chiénage et anéanti toutes rédemptions sous 
peine d’exil *. Cela n'empécha pas les magistratures de 
Gand, du Franc, de Waes, d’Alost et d'Audenarde d’ob- 
tenir leur rachat %. 

Depuis 1672, tout chef-lieu devait contribuer à l’en- 
tretien des meutes et à la nourriture des oiseaux de proie 
du seigneur. 

On levait la brénée à Maldeghem à raison de deux 
gros par tête de cheval que tenait le manant et d'un 
gros par ménage pour les autres suppôts. Le prévôt de 
Saint-Donatien levait la brénée sur ses terres %. Les 
vassaux de Male et Guysen, comme nous l'avons vu, en 
étaient exempts de temps immémorial ®’. 


L. GILLIODTS-VAN SEYEREN. 


85 Cout. du Franc, t. WI, p. 209. Le 27 mai 1682, le collége remet une 
copie authentique de l'octroi du siége au conseiller Stalins pour le faire im- 
primer dans le troisième livre des Placards de Flandre. Resolutieb., 1638- 
1684, fol. 189, ne 5 

84 PI. de FI., t. I, p. 486. 

85 Edit. de 8 mars 1672. Ibid., p. 488, 

86 Arch. de la Prévôté. Comptes de 1465-1485, etc. Cfr. La Flandre, 
t. V, p. 301: 

87 Dén. de 1649, t. IT, fol. 5. Le trente-quatrième renseign de Winen- 
dale, de 1324, porte, ch. 15 : « Recepte du pain pour les poules et chiens 
de Monseigneur. La vierschare de Wynendale doit de ce chef, 45 Ib. Le 
métier de Cortemarcq, 15 Ib. Le métier de HOUSE 4 Ib. » Archives de 
Bruges, coll. du Franc, no 327. 


VTARIEÉTES 


[. — INSTRUCTION AUX CONSOMMATEURS SUR L'USAGE DES 
MESURES ET PoiDS MÉTRIQUES. 


Il est interdit à tout marchand, détaillant ou vendeur 
quelconque, de se servir d'autres poids et mesures que 
des poids et mesures métriques. 

Le marchand est obligé d'employer les poids et 
mesures métriques pour leur valeur réelle, et de donner 
toujours la quantité de marchandises qu'ils représentent. 

Ces dispositions ont été ordonnées pour que l'acheteur 
ne soit pas victime de la différence qui existe toujours 
entre une quantité de marchandise demandée à l’ancienne 
mesure, et le résultat de la combinaison des poids et 
mesures métriques, ou de leurs divisions, pour former 
cette quantité. | 

Par exemple : pour répondre à la demande qui lui 
est faite d'une aune du pays, d'une étoffe quelconque, 
un marchand peut donner 70 centimètres; mais cette 
mesure exacte pour l’aune de Bruges, ne l'est plus pour 
aucune autre aune du pays, telle que celle d'Ypres, de 
Courtray, et l'acheteur perd pour plusieurs une taille ou 
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une demie taille, pour lesquelles cependant :l ne peut 
lui être fait aucune déduction de prix. 

Il est donc de l'intérêt des acheteurs de faire leurs 
demandes en poids et mesures métriques, parce qu'on 
ne peut alors les tromper sur la quantité, car ils ont 
devant eux le poids ou la mesure vérifiés qui doivent 
leur être fournis loyalement. 

Mais comme l'usage des poids et mesures métriques 
n'est pas encore familier à beaucoup d'acheteurs, et que 
cependant les marchands, en les servant d'après leur 
demande suivant les anciens poids, manqueraieut aux 
obligations qui leur sont imposées et sexposeraient à 
être punis, il sera dressé un tableau exact des poids 
et mesures métriques qui seront employés par les mar- 
chands ou détaillants, pour répondre aux demandes qui 
leur seront faites en mesures anciennes. 

La première colonne indiquera l'ancien poids ou mesure 
demandés et leur valeur en raison du système métrique; 
la seconde la contenance en partics décimales corres- 
poudantes à celle de la 1" colonne, du poids ou mesure 
métrique que donnera le marchand ou détaillant sur cette 
demande; la troisième, l'augmentation ou la diminution 
de quantité de marchandise occasionnées par l'usage du 
poids ou de la mesure métrique; la quatrième un prix 
supposé de l’ancienne mesure; la 5°, l'augmentation ou 
la diminution du prix qui était payé pour l'ancienne 
mesure; la 6°, le prix total à payer par l'acheteur pour 
la mesure métrique qu'on lui aura donnée en vertu de 
sa demande. 
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Ainsi, celui qui veut acheter une aune d'étoffe, de 
toile ou de ruban, et qui la demande par l’ancienne 
expression awne de Bruges, par exemple, recevra une 
mètre, c'est-à-dire, 800 millimètres de plus d’étoffe que 
par l'ancienne aune; et si l’ancienne aune lui eut couté 
sept francs, 1l payera trois francs de plus, c'est-à-dire, 
dix francs en totalité, pour le prix du mètre qui rem- 
place l'aune. 

De même, celui qui veut acheter une canette de 
liqueur quelconque, et qui la demande d'après l'ancienne 
dénomination canette de Bruges, recevra un litre, c'est- 
à-dire, 130 millimètres de liqueur de moins, que par 
l'ancienne mesure; et si la canette lui eut conté 57 cen- 
times, il payera 7 centimes de moins, c'est-à-dire, 50 
centimes en totalité, pour le prix du ire qui remplace 
la canette. 

Enfin celui qui veut acheter une livre de marchandise, 
et qui la demande d'après l'ancienne dénomination livre 
de Bruges, recevra cinq hectogrammes, c'est-à-dire, 
36 grammes 100 milligrammes de poids de plus que 
par l'ancienne mesure; et si la lèvre lui eut conté 4 francs 
6% centimes, il payera 86 centimes de plus, c'est-à-dire, 
D francs pour les cixg hectogrammes qui remplacent la 
livre. 

Ces opérations sont simples, et peuvent être suivies 
par l'acheteur le moins habitué à des calculs. D'ailleurs 
chaque marchand ou détaillant sera tenu d'avoir, dans son 
magasin ou Sa boutique, un tableau ct la présente instruc- 
tion affichés, et d'expliquer à l'acheteur ces différences; 
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ce que celui-ci peut exiger avant que la marchandise 
soit débitée pour lui être livrée. 

Le tableau contiendra le détail de semblables opéra- 
tions pour les différens usages les plus habituels, et 
indiquera quelles mesures métriques doivent être, dans 
les divers cas, substituées aux anciennes. 

Ces mesures métriques ne sont pas seulement des 
divisions destinées aux calculs, ce sont des poids, ou 
des vases, ou des instrumens propres à mesurer l'éten- 
due, qui sont réellement fabriqués, qui portent les noms 
indiqués au tableau, et qu'il importe aux consommateurs 
de s'appliquer à connaitre. L'examen et l'usage des in- 
strumens leur rendant en peu de temps l'usage des 
dénominations familier, 1ls pourront s'assurer par eux 
mêmes de l'exactitude de leurs achats, en les faisant 
d'après le nouveau système, et ne seront pas exposés 
aux erreurs inséparables des opérations que les vendeurs 
sont obligés de faire, pour se rapprocher des anciennes 
mesures, en faisant usage des nouvelles. 


II. — Rue BREYDEL. 


Dans le journal Za Chronique des jeudi 16 et ven- 
dredi 47 août 1883, n° 222, 2 page, colonne 4, uous 
lisons l'articulet que voici : 

« Soyons JusTES. — On ne nous accusera pas de flatter 
outre mesure les manies et fantaisies flamingantes. 

« Nous allons pourtant protester, à notre tour, au 
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nom de la vraie nationalité, de la vraie langue flamande 
— celle qui n'est pas au coin du quai. 

« Dans le Moniteur du Commerce du 12 août, nous 
lisons la copie d'un acte d'huissier, enregistré, où on 
donne l'adresse d'un particulier demeurant rue Breydel, 
à Bruges. 

« On l'appelle en français rue de la Bride. Cela est 
absurde, cela est sot. Parce que, lors de l'invasion fran- 
çaise, quelques fransquillons (les flamingants du français) 
ont traduit Preydel par Pride, parce qu'ils ne savaient 
pas ou ne voulaient pas savoir que c'était un nom 
d'homme, allons-nous continuer à donner un grand com- 
munier brugcois un nom de harnachement ? 

« Non, n'est-ce pas? et puisque les traducteurs fla- 
mingants ne protestent pas, nous protestons et nous 
demandons qu'on ôte de la plaque le nom ridicule de 
rue de la Bride, pour y restituer le nom de Breydel ». 

Ce n'est pas la première fois que cette singulière 
assertion est reproduite dans la presse quotidienne et 
il importe une bonne fois d'en faire justice. 

D'abord sur la plaque indicatrice au coin de la rue en 
question on lit parfaitement, non Æue de la Bride, mais 


BREYDEL ST. 


R. BREYDEL. 


Et cette dénomination ainsi donnée est, au point de 
vue historique parfaitement inexacte et, de plus, fort 
hasardée. 


L'ancien nom de cette voie de communication, entre 
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le Bourg et la Grand'Place, s'appelait bien Rue des Brides, 
et cela n'est ni sot ni absurde, car c'est dans cette rue 
qu'autrefois les marchands de brides vendaient leur mar- 
chandises, et le « frausquillons » ne sont absolument pour 
ricn dans cette traduction. 

Et qu'on n'aille pas croire que c’est 1 une opinion 
personnelle, basée sur de simples suppositions; nous avons 
nos auteurs à citer et ce ne sont pas les premiers venus : 

« Depuis la fin du siècle dernier les autorités de la 
ville ont ajouté des noms français sur les plaques aux 
coins des rues. En faisant ceci elle se sont souvent trom- 
pées sur la valeur des noms flamands... Sleenstraet, 
rue de la Pierre, est devenu rue des Pierres; Preidel- 
strael, rue de la Bride, où les fabricants de brides de 
chevaux tenaient leurs magasins, a été nommé rue Breidel; 
Slipslockslrael a été transformée en rue Philip Stock ; 
tandis que Æoompotstraet, Trinstrael, est un assez grand 
nombre de rues nommées d'après des familles particu- 
lières, sont devenus rue du Pot de la crème, rue du 
Fil, etc. » 

W.-H. JAMES \VEALE. Bruges et ses environs 
Edition de IN35, p_ 17. 

« La rue Breidel portait jusqu'en 1857 le nom de rue 
des Brides, et ce nom était fort ancien. Avant elle s’ap- 
pelait « an die Hofbrucghe » parce qu'elle aboutissait au 
pout de la cour. » | 


A. DucLos. Bruges en trois jours. Ed. de 183, p. 53. 
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III. — LA RISTOURNE 


Lors de la discusion récente de la convention Zamport 
el Holt, un mot fut prononcé à la tribune parlementaire 
belge, et, de bouche en bouche, servit comme de volant 
à la raquette oratoire. Ce mot était Æistourne. 

Il parut drôle et nouveau en même temps. Il n'est 
ni l'un ni l'autre; mais on ne le trouve point facilement 
dans les dictionnaires, parceque on écrit assez générale- 
ment 72s{07ne. 

Non, il n'est pas nouveau, car il a passé dans presque 
toutes les langues, sous diverses formes. Les Flamands 
en ont fait l'usage le plus fréquent et ses acceptions 
sont multiples. 

Il se trouve cité dans ce recueil p. 175, avec la 
signification d'indemnité, dans l'article Le système moné- 
taire sous les ducs de Bourgogne. | 

Dans le sens le plus large on doit le traduire par 
argent ou objet quelconque donné en retour. 


— FIN DU QUATORZIÈME VOLUME — 
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